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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRICT 


La séance es! ouverte à seize heures. 


PAOCES-VERBAL 
M. le président. Ie procis-verlal de a troisiéme séance du 
ï décembre a été affiché et dist: 
IL nv à pas d'observation ? 
M. Charles d'Aragon. Je demande 
M. le président |: st à M. 
verbal. 
M. Charles d'Aragon. J'ai été 


*1bué 


la parole, 
d'Aragon, sur le 


(NM Ce 


P irole € 


porté comme n'avant pas pris 


part au vote final sur le projet d'amnistie. J'avais cependant 
donné des consignes formelles pour qu'en cis d'absence je 
sois porté cComime votant « pour ». 


Je tiens à déclarer que la connaissance que j'ai de ce projet 
du rapport de Ja commission et des critiques qu'elle à soules 


vées de toutes parts m'aurait armené, pour une fois, à voter 
avec le Gouvernement. Je tiens à donner un caractère public 
à cc'te rectification. 


M. le président. Dout acte. 

M. Paul Couston, pre isident de la commission de la productie In 
industnelle. Je demande la parole, 

M. le président La parole est à M. Couston. 

M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Je suis surpris de voir figurer à l'ordre du jour de la 
présente séance l'examen du budget de l'industrie et du come 
merce. 

C’est un procédé pour le moins curieux de discuter d'un 
budget avant que ne soit votée la loi de finances. D'autre part, 
j'ai attiré tout à l'heure l'attention de la conférence des pré- 
sidents sur le fait que la commission de la production indus 

321 




















—— 








6614 ASSEMBLER NATIONALE — fr SEANCE DU 5 DECEMBRE #0 
l ( i pas encore exXarminé ce budget parce que le jour où Je consulte l'Assemblée sur le passage à Particle wie 
il cou devaut là commission des finances, le représentant L'Assemblée, consuliée, décide de passer à Lars 
de | onmnission de Ki produrlion sndustrielle n'avait pus été que ps 
ù U 4 Ie réuni : M. le président. « Article unigue. — Le Prési 
bien Sert ns que rell HRPHISSION ail EXAMINE Répubkque esl autorisé à rallier les quatre éonve . 
\ ! t ui! , hu cut, { - ‘! : L 
( ALI ‘ ait ont de suile en uiscussion devant Geneve du 12 août 1949, pour fa protection des Victime à 
| guerre et dont le texte est annexé à la présente loi. » . 
His tu nfé) e des presid "4 , : 
Fe pad de rnÉSe qi Je Jens eh rx Je mets aux voix lartiele unique du projet de lo 
} [ | LATINE (FREE ht hui 1 face d'ajourner eet à + 
(L'article unique du projet de loi, nus aux voir, est our } 


eéxarl ce budget de l inincthatement en discussion, 


il 1 { title \ ut t [A hr p'oreu Satis que 
1: titi oti «de Là } duriiwn 1n4usirichie ne Se soil rcumie. 

La pourqu je te porinels, monsieur Je président, de veus 
prier «li lorruer VA eiublce que la commission de {9 produ bon 
i ire { ! pi Hart inetil. 


manstre du budycl. Sc demande la parole. 


M. Edgar Faure 
M. le président. La parole est à M. le 


M. le ministre du budget. Je comprends Finlérét que port 
M. ( i qualité de président de la conunisston de Ta 


ministre du budget. 


po ji dus elle, au budget de Fundustrie et du ecom- 
Jiit el je regrelle au elle Cojhlinisslon ail pas pu eXa- 
iii et instrument fina er unme elle désirait le farrr 

l'a tre, je n° « | que l'Assembiée puisse estimer 
quite e bnniget ne doive Venir ( t oi qu apres l'examen 
de la ' de finit ! pr [RE tarot bpilis Hoi t}ut les 
buder de dépenses puissent être d'abord exanmmnés en détail. 
Je d rappeler que, l'aunte derniére, 11 procedure de Ja loi 
le Ï ! aval levé quelqu critiques du fait qu'elh 
ObDiipeait Assemmbite à voler sur un édit total sans qu'elle 
ail pui eh EXxXatHier le détail 

Eu ce du concerue l'ordre du jon Num Poileguie 16 serré 
lire Ftal la présiience 4 iseil mrrndique que Finserip- 
tit u budget de F'ncdustrie 84 dit commerce avait été prévu 
depuis quetque temps. D'antre part, 66 bnaget à été ébaehre 
I TH tel emment lon hi} ler à l'examen du budget de 
lex ee « out l'at mnséquent, le lébats qui se prodn 
J 16 ti éron! } i collegues dans ligno- 
ra | ns eut souteve 

‘ br ulicrerent snters bl 3 ir l’ordre des tra- 

\ \se Phi pitt CTFTE ls f ent exaimiurs pui 
f: bin rail l tlh} Valil presen ation ue 
i fi t i cn 

Mme Madeleine Braun. Je dem e la parole, 

M. le président. [2 parole à Mme: Braun 

Mme Madeïeine Braun. Je mm étonne, apres M. Conston, ge 
l' e dd ou ( rle l'exuimne du budget des  affatres 
étral Ü | 

l« t TER i que cell éveloppées par notre 
Coll: { COtnIDISS Ho ttes affairt étrangeres ni paul etude] 
ce budget, I est pou 6 nos SUTprt it que Fon passe 
discuter d ht l'A imbles d'un budget dont aucun des mem 
Î l' ‘ | Othittil | [AR if] { 1i4 h'a ei cottals 
put 


M. le président. Il n'y à pas d'autre observallon sur Je procès 
Vol 


Lx proue: 


DEMANDE D'INTERPELLATICON 


corat une demande d'in- 
étrange dont est pour 
calermnmeuse 


M. le président. J'ai reçu de M. Le 
terpellalon sur Ha maniere at moins 
suivie Finstruelion de Faffane de déhoneiation 
visant Mine Capitam et au eonrs de laquelle 4 est apparu que 
MM. Saint-aermes el Miruuende, juge et procureur de da 
Republique à Aurh semblent s'être reins coupables d'irrégu- 
larites telles que te Conseil supérieur de 1 magistrature doit 
être saisi tant en ce qui concerne les faits de détention arbi- 
lraire qu'en ce qui faits nouveaux qui se sont 
produits depuis 

La date du débat sera fist 


concerne Îles 


ultérieurement. 


PT ue 
PROTECTION DES VICTIMES DE LA GUERRE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


vote sans débat, 
règlement, du projet de lei 
Président de la République à ratitier les quatre 
Genève du 12 aout {M5 pour la protection des 
guerre (n°* 10109, 11459, 11471), 


M. le président. L'ordre du jour appelle le 
Ccontormernent 
autorisant Île 
conventions de 
victimes de là 


à l'article 36 du 








RETRAIT PROVISOIRE DE L’ORDRE DU JOUR 
DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote ing 
débat de ha proposition de loi de M. Touchard et plusieur. Je 
ses collegues tendant à évincer des oôpéraliens de Ja 
sion des pensions dites abusives » celles qui furent attire, 
par décision de justice. 

Mais le Gouvernement 
rée de l’ordre du jour. 

En conséquence, celle proposition de loi est provisoire 
reliree de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire cer 
présenté par la commission, conformément à l'arlicie 7 e 
June du reglement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de a Ta 
Sition de loi de M. thérard Vée et plusieurs de ses col cures 
concernant les Jardins ouvriers. | 

Mais 9 Gouvernement demande que cette affaire soit rel:. 
tée de l'ordre du jour. 

En conséquence, elle proposition de loi est provisoireinent 
returce de l'ordre du jour et un rapport suppiémentaire ser 
présenté par Hi commission, conformément à Parlicle 7 44 
fine du regiement, É 


demande que celle affaire soil ei. 


RTS. 
ATTAQUE DE L'AVION TRANSPORTANT M. MAURICE T'{OPEI 


Fination de 13 date de discussion d'une intcrpellation 


M. le président. L 


wrdre du Jour appeile la fixalion de , 
de discussion de Finterpellation de M. # 


Malicret-Joinvili 


les démarches que compte entreprendre Je Gouvernement 
pour protester contre Failaque par un avion de €chass: . 
licain de lappareil soviétique à bord duquel se tro t 
lois memes de notre Assemblée nationale: M. Maurice fho- 
reZ. puté de la Seine, secrétaire général du -parti €: 


niste francais: M. 
secrétaire du part 


Auguste Lecœur, dépulé du Pas-de-Cilais, 
communiste franegais: Mme Jeannette Ver. 
meersch, dépuié de la Seine, accompagnés de M. Île 
Rouques, conseiller mun.cipal de Paris. 

Quel jour le Gouvernement propose-ti} 2... 

M. René Pleven, 
lemande le res voi 
M. le président. La parole est à M. Maïleret-oinviile 

M. Aifred Malleret-JCinvallé. Me-ilames, messieurs, le fi no 
verbie, à J'atiodrome d'OrIv, Maurice ‘Thorez, gravement 
malade, était trag<porté dans Favioen qui devait lernmmener en 
Enion sovittique. Deux heures après 1e départ, alor que lat 
pareil soviéuque survolait là région de Francfortsur-le-Mein en 
Allemagne occ'denta'e, un avViun à réaction américain surgil 
biusqueinent à une distance de dx mètres sous Faite droite. 
HP virat aussitôt sur Ja gauche passaat à une dizaine de méires 
l'appareil soviétique, H s'apprêtail à recammencer la 
‘avion suvietique avait disparu dans 


docteur 


présulent du consed, Le Gouvernement 


à la sue. 


devant 
hicine 
jJes nuages. 

Que'e justticalion donnie-t-un de Fac'e du pilote ammér.cain ? 
(lüires sur de nombreux bancs à droile, Au centre el à qui 
che.) H devant, parait}, reconnaitre l'appareil soviétique. Mais 
avant le depart d'Oriv, fe plan de voi avait été établi en 
aceord avec ies autorilés américaines d'Allemague oceidentile. 
Toutes Jes slalions connaissaient les heures de passage de 
Pavion. D'autre part, mème au cas où eelte reconnaissant 
eul lé nécessaire, comme lindiquait un pilote de chasse fron- 
çais parliculièrement qualifié, « l'identification normale d'un 
avion par un autre s'effectue en vol, à la mème altitude, à la 
mème vitesse et par observation latérale. A 90 kilometres 
l'heure et par derrière, il est impossible de lire les lettres d'in 
malricualon d'un bimeteur qui vole à 24 kilometlrt 
l'heure ». 

En fait, le pilule américain n'avait nul besoin de hr 
marques de lavion soviétique. Il savait varfartement quel étai 
cet avion et qui il transportait, 


jiliis 


Halte 'ivie, 


> 


tm PO 





es 


il 





nager 


LA 
à 
<> 


DD 











le pius, il s'est livré, é rit 

e à 1 manœuvre CiassIque des avi lis de 

à attaquer l'ennemi par derriere et à se dé 
recommencer là IneIne allure », 

fl aïoute: « La provocation est évidente. On ne se jette pas 


| l’aviateur que j'ai déjà eité, 
chasse qui consiste 
wager aussitôt apres 


Le] t 


! 
x) 


li . , + 
: 0 kiomètres à l'heure sur un avion dont on savait à 
, *:1 ‘ l t » hauts \! nnalité. » (Rires sur 
l'avance qu'il transp tait un aute permonnalte, iures 1 
de mbreux bancs. — Vifs applaudissements à l'extrème qau- 
} 
{ 


M. Jean Catrice. Ilaute, en effet, à lrois mille mètres d'ati- 
tule! ({ures au centre, à droite el à gauche.) 

M. Alfred Malleret-Joinville. Le 16 novembre 1950, l'as 
americaine Associated Press annonçait « qu'un écran de radar 
doub'é d'un dispositif aérien prévoyant des patrouilles d'avions 
réaction venait d'être mis à l'épreuve en Allemagne occidoe- 


a Te 
que, comime par haari, 


tue pour la première fois, » 
Ua journaliste américain précise 

« l'avion soviétique transportant à Moscou M. Maurice Thorez 

comme test pour l'efficacité du 


était Le premier appareil utiiisé 


ence 


epecrage ». 
| s conséquences possibles de J'altaque de l'avion amé- 
ricain apparaissent clhuxrement. L'appareil soviétique, désequili- 
bré par les violents tourbilions créés à Parrière par lavion à 
reaction (Rires et erclamalions à droite, au centre et à quu- 
che) pouvait s'écraser quelque part en Allemagne occidentale, 
Pas de témoin et Maurice Thorez mourail dans un accident 
comme il en survient si souvent, 

M. Augustin Laurent. Vous battez je record du grotesque. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Ou bien à l'intérieur de l'avion 
soviétique, des chocs causés par la manœuvre destinée à éviter 
la collision pouvaient aboutir au même; résultat. 

La dextérité du pilote soviétique a évité l’une et l’autre de 
ces éventualités. (Rires el erclamalions sur de nombreur bancs. 
SL \yplaudissemenrts à l'ertrème gauche.) 

IH est clair que l'attaque prémédilée avait pour but la mort 
de Maurice Thorez. ‘Ærclamalions el rires Sur de nombreux 
bancs 

M. Jean Catrice. Le grand méchant loup! 


M. Alfred Malleret-Joinville, Les journaux qui 
la politique de Truman couire ja France, de Franc-lireur au 
l'anusien libéré ont joué lindignation devant ces accusat'ons. 
LS se portent garants des bonnes intentions américaines, 

comment, n'ont-ils pas écrit en substance, peut-on vraiment 
huputer au gouvernement américain et à Ses amis tous les 


soutiennent 


accidents qui Sont arrivés aux dirigeauls progressistes, au 
communistes en particulier ? 
Le hasard a bon dos, mesdames, messieurs. Est-ce par 


hasard que le secrétaire du parti Communiste italien Pamyro 
Toglialti, que le Secrétaire du parti communiste Japonais ont 
élé gravement blessés ? Est-ce un hasard si Julien Lahaut, pré- 
sident du parti communiste beige a été as<ass'né, si on a 
attenté à Auch à la vie de M. Jacques Duclos ? 

Est-ce le hasard qui fait arriver tout cela à, partir de 1948 ? 
Est-ce un hasard si les coupab.es des attentats ue sont jamais 
iclrouvés 2 (Applaudissements à l'exlrème qauche.) 

Enfin, est-ce par hasard que M. John Foster Dules et le 
sénateur américain Bridges se disputent Ja paternité de ce plan 
dont l'hebdomadaire américain U, $S, News a écrit en 1{%#s 
« qu'il prévoyait l'espionnage, le sabotage, l'emploi des armes 
et le recours à l'assassinat, en cas de nécessité, contre les com- 
munistes en vue ? ». 

Non, tous ces attentats, tous ces crimes ne sont pas dus au 
hasard, is portent tous la marque des fauteurs de guerre, qui 
sont les seuls à en profiter. (Applaudissements à l'erltrème 
yauche.) 

Maurice Thorez, dans son discours au comité central du parti 
Communiste francais le 29 septembre, l'avait déjà noté: « Les 
Capitalistes américains et les gouvernements marshallisés qui 
leur sont inféodés » pour préparer les arrières de la guerre 
d'agression « recoureut, contre la classe ouvrière et le: com- 
haltants de Ja paix, aux méthodes de l'assassinat et de la ter- 
reur, aux méthodes de la répression et de la fascisation ». 
l'assassinat et les attentats contre les meilleurs défenseurs de 
la paix deviennent pour eux un moyen régulier. 

Précisément, parce qu'ils désespèrent de faire adhérer les 
peuples à leur politique belliciste, 1 comptent désorientetr 
le mouvement contre la guerre en s'allaquant aux plus valeu 
reux défenseurs Ge la paix. Cela prouve autant leur faiblesse 
que leur abjection. Cela prouve que les peuples ne marcher 
pas avec eux. 

Mais ie temps est révolu où l’on pouvait impunément trom- 
per les peuples. Le temps est révolu où l'on pouvait assassi 
ner Jaurès et déciarer la guerre Je lendemain. (Vifs applaudis- 
Sements à l'ertrème qauche.) 

De nos jours des hommes et des femmes de bonne vo'onté 
Sont avertis. Ils ont été prévenus à lemps. En février 1913, 
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Maurice Fhorez leur disait: « La paix est la question décisive 
de l'heure, » En avril 1950, il précise: « La paix est comm 
peudue à un fi. Et en septembre dernier, à tire la he 
d'alarme: « C'est la guerre Si nous ne faisons ensembie l'effort 
supreine poil sauv: là Pau X 

Les événements de ces derniers jours ont montré à quel 
point Maurice lhore, ia ralson Mit = iv ù l Î l 
ses apres ont été entendus, Le rouvement pour 11 paix se 
UC\ )j impétueusement. C'est ceia que les f t« ie 
guerre ne Jui pardonnent pas, c'est d'étre l'un des meilleurs 
champions de ja lutte pour la paix et pour lindépendance 
nationale, le hampion de l'umon ies Francais ( \e 
guerre qui aneéantirait notre pays. 

On comprend qu'un gouvernement compiètement CrviI à 
Washington (Erclamalions sur de nombreux banes à qauche 
au centre et à droile Vifs app'audissements à lertrème gau- 
che. 

à : 


Ss soi 


M. le présicent. Ces parole | 

M. Alfred Malleret-Joinville, do marndle le renvoi à La saute 
de mon interpellation. 

Si notre gouvernement 
il demanderait des comptes au gouvt 
les sous-ordres ont mis sciemment en péril lai vie de six 
Francais, trois députés, un conseiller municipal de t 
deux aviateurs. S'il était un Gouvet [ 
derait des comples au gouvernement américain qui met en 

Li 


péril Ja vie du professeur Pavidenkev et de 


t : 


ur œouvernen 
FNement are ill «à 


1 


ment francais, il deima 


*( compatt 
cituvens soviétiques, nos amis, nos alliés. 

Mais non, le Gouvernement actuel ne veut pas faire cel. 1 
aurait peur de mécontenter les proconsuls américains de FATe- 
magne occidentale, C'est le général Tehouikov, c'est le gouver- 
nément soviétique qui protestent à a fois au nom de leurs 
chiovens et au nom des citovens de lai France 


Mais si te Gouvernement uetuel se tait le l 


peuple [RTE votre 


pays, lui, élève la voix, I proteste de toutes ses furces contre 
l'attentat criminel des Armérieains. I remercie le Gouverne- 
ment de PU. R. SN. qui lui fait l'amitié de vonir chercher 


t D? » » 4 * 
Rires el erclamalions au 


Appla dissements à Certrème 


Maurice Thorez pour le guérir 
centre, à droile el à gauche. 
yauche.) 

M. Maurice Deixonne. four le 
Qui. 

M. Robert Bichet. Quel métier vous faites ! 

M. René-Jean Schmitt. Vous avez de à 
Malleret, que le ridicule ne !ue pas 

M. Alfred Malleret-Joinvilie. avec [ei movens de la 
médicale la plus avancée du monde, (Nouteauz rires à qauihe, 


soustraire au 


chance, monsieur 


au centre el à droite. — \pplaudis enments à Uertréme yaucl 
M. Jean Crouzier. Merci pour les médecins français ! 
M. Marcel Poimbeuf. C'est flalleur pour la science francais 


M. Aïfred Malleret-Joinville. Le peuple franc remercie le 
gouvernement soviétique... 

M. Robert Bichet. Hieureusemens que vous êtes indépen- 
dau!s! 

M. Alfred Waïleret-Joinville, qui, en sur: uit Maurice 
lhiorez, le rendra bientot au combat qu'il mène depuis Ha for- 
mation du parti communiste français pour le pain, pour la 


liberti et pui Ja l LA: \p} laudis CINCHIS lertr HIER quuc li 
Votre attitude est sévèrement jugée par la nation. L'émoton 


prof ne (| 11 Saiisi Erclamalts ns Cl Tir au centre, A droile 
ct (l qyauche) les OU\XTICErS 


les patriotes 


M. Robert Bichet. l’auivie lv} 


M. Alfred Malleret-Joinviile, ..et le: part sine de Ja paix à Ja 
nouvelle de l'attentat contre Mauri Ihorez, à fait comprenüre 
à tous à quel point il est urgent d'unir tous les homme: de 
bonne volonté pour empècher des crimes qui pr 
grand de tous Îles crimes. 

Les conditions se créent 
leur volon É. 

Contre les avent 
paix peut et doit 
l'erslréme gauche. 


parent le plus 
pour que les braves gens imposent 


onaux, Ja 
applaudissements à 


iriers et Îles gangeters internat 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Me- line: més<ieurs, je Crois que 
cette demande d'interpellation sera le dernier épisode d'un 
tauvais roman feuilleton, (Sourires.) Je 
pe'er à l'Assemiblée la suite des informations qui ont été 
publiées par le journal l'Humanité. 

Le 10 novembre, l'Humanité à annoncé que M. Maurice Thorez 
païtirait prochainement pour l'U. R.S.S$S., ce puys possédant 
seul la maison de santé susceplible de le efficac 
met, Jiires.) 


M. Robert Bichet. C'c:l 


SOISNCr eilcace- 


très intéressant 
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M. le président du conseil. 46 11 novembre, nn avion soviIf- 


tique veut chercher M. Maurice Thorez el le départ de celui 
rend l'allure d'un érable eodevement, (Exrclumalions 4 
] cxtrôme qautfhir .) 

M. Jeon Pronteau. C'e-t ne imbecilhié graine. 


inquanlte photographes. 


M. Altred Malleret-loinville. 1! % avai 


M. le président du conseil, Le lundi 1% novembre. l'Humanide 
relate le départ el annonce que l'avion esi bien 4ftive à Lerhin 
pr! 1 novembre à seize heures cinquatite-quaire 

Le mardi 14 novembr sous Je Lire: « Maurice Thorez est 
arrive à M e smétne journal publie le communique sui 
Van en prenuere pagt 

« L'avion qui transportait notre cher camarade Maurice Tha- 
rez. cannelle Vermeersch, Auguste Lecæur ainsi que le pro'c<- 
soeur Davidenkov et lie docteur Rouques est arrivé à Moscou. 
1: Vas est effectué dans d'exceilentes conditions et l'état 
ut inle de Mau e Thorez est très satrsfaiant. » 

Le jeudi 16 novernbnrt esltiire cng jours apres l'arrivée 
dé n sovitlique, d Humanité annonce: « He ont voulu tuer 
M: ve Thorez rclomations et rires à gauche, nu centre el 
a drole. 


A drour, Ou, 


M. le président du conseil. « Le 
noi her et grand Maurire ‘Fhorez. 


“« ]}j ’ 


assassihs ont voulu ler 


ns: samaorce loptralon dont uous venons, je l'espère, dé 
v: la fin, il v à queiques inclants 
Guelle a été, en effet. la raison pour Jaquelle, soudainement, 


asress.0n ? 


relardement. 


rell 


l'! imnnirle à 
M. Rohert Bichet. 


Altihoiiu"t 


M. le président du conseil. 1 bonne source, le général 
Tehouikt urécdent de Ja commission de contréle soviéuque 
ei crnagne, à proteste officellement auprès de M. Mac Cloy, 
haut commissaire américain, contre le fait qu'un chasseur à 
ruu atlaque, samedi dernier, 11 novembre, au-dessus de 
l'Allemagne occidentale, l'avion qui transportait M. Maurice 
1 hoc 

imuncdiatement, un démenti américain est finis par de haut 
con ure, M. Ma: Cloy, qui précise que l'avion sovichique 
D était pas conforme aux 1structons de vol, Ln chasseur 
älis i a donc gris l'air pour le reconnaitre et est rentré à 
sa base sitôt sa mission accomplie. 

A ces précisions, {Humanité se contente de répondre: « Per- 
gonne di use ne pourra croire un seul instant que des potes 
soviétiques de qualie exreplionneile aient pu ne pas se confor- 
Hit ux réglements aériens 1ternalionaux en vigueur. » 

El. posictamt le 17 novembre, l'Humanité reproduit, en pre- 
muére page, un croquis indiquant dans quelles conditions 
chiisst américain aurait atlaqué l'appareil sovictique. 

Je pourrais, si je ne craignus pas de retenir le temps de 
l'Assemblée, rapporter un certain nombre de détas qui sont 
aioutes dans le même numtro du journal, Mais je crois qu'il 
est plus joportant de signaler qu'un autre journal, Libération, 
an:ol le mème jour, qu'une erreur s'est glhissée dans la fra- 


duclion de la note de protestation du général Tchowkov et 


qu'en réalité 4 m'a pas clé question d'atlaque. 

Malgré « appel à la prudence, l'Humanité insiste encore: 
« ls out voulu tuer Maur Thoreg, en voici ja preuve. Emn- 
Hion et indigaation dans tout 10 pays On il: « Chez Simca, 
à Nanterre. un travailleur roonte sur fa selle d'une hicyrletle. 
appui) au duur, sa voix s'étrangle presque, tel'ement il est 
(n Uainarades. jai une terrible nouveile à vous apprendre 
le vrict vélos en main, s'arrêtent, s'attroupent, visages 
loués vers Jeur camarade: « Voiàäf un chasseur américain 
a tenté de provoquer la chute de l'avion qui tansportait Mau- 
rce Thorez, vers aui va toute la reconnaissance, tuute l'affec- 
Lou de tout notre peuple, » 

Mesdarues, mes-icurs, le Gouvernement est natureliement 
louiours prévecupé de ce qu: peut arriver à un ressorlssant 
francais, et il à lenu à savoir ce qui s'était exactement passé 
Commune c'est un gouvernement frañçais, quot qu'en pense 
M ee genérat Molleret-Joinvidle., il a eu la faiblesæ de penser 


ane Sail v avait des sourres d'informations, il était tout naturel 


de retenir des sources d'informations françaises plutôt que les 
sourré l'unformations sovirt ques ou les sources d'informations 
MATINS ENTIIS LS 

Fa effet, conformément anx règlements et aux conventions 
qui exrlent au pont de vue international en matière atrotur 
tit il st uvait, à bord de l'avion qui transportait Maurice 
Thore x Françaie dont l'un est capilaine de l'armée de 


du groupe de transport 1-61 « Toursine », et bien que là 
presse ait dérà donné des imformalions importantes sur le 
contenu de son rapport, j'estune qu'i faut que le Journal offi- 
cproduise be récit fat le 16 novembre jar ce capilaine du 


«ut 


rroune de transport: 
« Après un voyage normal jusqu'à la frontière Est du Laxem- 
bou:y, nous abordions vers quaterze heures la zone de con- 











{rôle de Francfort Nous étions à ce moment à 3.000 pied 


——— 


bonne visité, au-dessus des nüages et nous survol! 
Hhin me j'ai apercu dans un trou, À quatorze heures Le le 
feaneais tenta de contacter Francfort en radioté}égraphe Eine 
ne put v arriver. À quatorze heures Cu, 11 faisait nn ex - 
essai quand j'apereus un avion à réaction portant léluie ae 
rate et vraisemihialpement du 19pe « E-8ù », qui s'anpn er 
du Hakola par l'arriere, du côté droit. H fit deux tours pu “cs 
de notre avion puis s'éloigna et disparut sur la gauche nm, 
pas prononcé ‘Jaftaque mais à semblé ne vouloir faire qu " 
reconnaissance. E 

« Aussitôt, le pélote soviétique à piqué dans les nuasoc ot 
radic soviétique à repris le poste de téiégraphie au radio te 
cuis, mellant cœni-ci dans lunposstbeité de contacter br. : 
fort. 

« J'ai allure essayé de :e contacter moi-même en Tradition 


phone avec Île 
À parlir de £e 


poste « Cornmannd », mais jé n'ai pu y à: 
inoment, 1 m'a été unpossible d'obtenu qu . 


pilote soviétique remonte à l'alltude de 3000 pieds qui n ug 
avait été nnposte par le contrôle. 
« À quatorze heures vingt-cinq, alors que nous allions suitres 


en zone russe, l'éÉguspage soviétique à bien voulu nous reiilre 
le poste de radio et reprendre laülude prévue. 

« À l'arrivée, le colonel commandant la base de Séhorcteiy 
ina demandé de déclarer Jar écrit que mous avions alle 
ques, J'ai refusé et Jui at donné vne adestalion précisant que 
nous avions subi seulement une recormaissance. H voulut alors 
me faire porter un jugement sur l'incident, Mais j'ai retuxé 
un precisant que je n'élais qu'un témoin. L'oflicier de lin 
ruUSSe In'amena airs au consei de contrôle où nous domine 
copie au contrôleur francais de ia décaration que j'avais Lite. 


vi: 


Je pré“isais alors que l'avion américain n'avait jamais fat 
ueage de ses armes. Le Russe n'insisia pas et se retira. Loft 
er de contrôle sinérieain rentra alors et me fit refaire le récis 
de Pincident, en prenant quelques notes ». 

Voilà, mesdames, messieurs, le léinoignage rédigé le 16 1% 
vembre par l'officier français qui se trouvait à bord de l'ovion 
Sovictique qui ermimenait M. Maurice Thorez. 

Je pense qu'après vous avoir Ju ce document à nv à plus 
qu'une réponse à faire à M. Maileret-Joinville: c'est qu'il laut 


renvoyer, pour son bien, à la suite, la demande d'interpella. 
Lion et ajouter à l'acuf dn parti communiste francais un nier 
Songe de plus. (Apnlaudissements à gauche, au centre et à 
drotte.) 


M. le président. La paro’e est à M. Heuri Teitgen. 


M. Henri Teitgen. Je voudrais remercier et féliciler le Gou. 
vernement de la longanimnte et de Ja patience dont il vuuit de 
laire preuve à l'égard de l'interpellateur. 

1H est clan pour lAssembiée, j'imagane, que linterpellatron 
vise à des butée très simpies. HN s'agit de réédiler. une fois de 


pus un discours sur notre marshalisation, Nous en avons 
cuffisarment entendu et nous en en‘endrons vraisemblable. 


ment suffisamment encore. 
M. fean Pronteau. Vous en êles convaincus maintenant, 


M. Henri Teitgen. ... pour dispenser le parti communiste d'une 
OCraSon supplémentatre. 

Sul s'agit de faire l'apologie de la science sovicthique., Ï 
n'esi personne dans cetle Assemblée qui doute de la vaceur 
de celte scrence. Nous somimes même quelques-uns à peuser 
que ses savants opt un siiguier mmérile car, qu'il s'agisse du 
Lamarckisme à remetlre à la mode où des corps jaunrs à 
réhabier, sur le plan de là biologie ou sur le plan médi- 
cal, tout le monde kait que le moindre conflit surgissant entre 
deux savants soviéliqnes est arbitré par le père des peuples, 
le maréchal Staline Iuimème, ce qui est indiscutabiement une 
garanbe de compélence au premier chef. {Sourires au centre cl 
sur de nombreux banrs.) 


M. Marcel Poimbœut. Le grand père de Maurice Thorez, puis 
que celui-ci est le fils du peupie. (Sourires.) 

M. Henri Teitgen. La demande d'interpelation communiste 
a mañifestement un autre but, 

L'aurtole que porte aux yeux des militants du pari con 
muniste M. Maurice Thorez pour les éervices rendus à son parti 
— services qui sont indisculables et que nous ne songeuons pas 
à mettre en question — pour leur donner une complète salis- 
faction, devrait virer au rouge et devenir l'auréole du mar- 
lyre. 

Laissez-moi dire à nos collègues communistes que les pa:mes 
du martyre se eueñllent avec un peu plus de difficultés et que 
le martyre n'est pas à aussi hon marché qu'ils veuienl nous 
le faire accroire, (Atres et applaudissements au centre, à gauche 
el à droite.) 

D'ailleurs, l'intæpellation qui vient d être développée devant 
nous a indiscutlablement atteint, aux yeux de toui le monde, 
ie comble du ridicule et nous ne pourrions qu’en rire 61 








ASSEMBISE NATIONALE — f{® SEANCE DU 3 DECEMBRE 1950 2617 

















initie st 
Re n'était pas cependant indispensable de faire une dernière ohser- Déjà, l'autre jour, Iorsque Jacques Duclos, à cette trihune, 
en valion. ; k sr à se faisait l'interprète de l'émotion profonde de tous es Fran- 
le c'est en effet avee des paraceudeés le ce genre, en abusant Qais devant l'annonce que le président des Etats-Unis avait 
in je la crédultité d'un peuple uiiquemeot ohreuvé de mensonges léci lé d'ulihiser la bombe altormiqu * il s'est trouvé ji in 
ira de tte sorte qu'on erée dons je Duvs ne itmosbhere de depute, un seul, pour prot te ont Le vaurolires de outre 
el moon intérieure favorable à toutes les eurprises et à tous camarade, Ce député S'appelait Roeé P 
‘. les PPHUVRS Coups. Mais je voudrais répondre à queq ines de ses olserva- 
ou M. Jean Pronteau. C'est aussi avec des paroles comme Îles üons. x n 
ur vôtres QU'Oi 4 4sSassiire Lalraut. ; M Pleven, faisant ‘usian 1 è qi uirais dt des n “Je- 
, M. Maurice Guérin, Vous en avez desaissiné den d'autres . = En si d a + re ue : ne 2e _ < ; hs 
; M. Henri Teñgen. Ceux qui parlent de La paix el qu la prô- rneñt des MA Dbeolsne sent nas en cou (Rive ef 
le peut pourrai ul essaver un Cort qui serait, Gas le cas pré- erclamalions au centre el à droile 
. 54 À ceiul du SHOT » prit eviler 4e- HIAnEHIPSIA rs rp 
è de celle-ci qui ne peuvent que troubler la paix, jeter la su M Runert Bichet. st pourquot vous allez vous fuir ner 
picion et qui, par conséquent, sont aussi odienses que rMii- n nus: 
de cules, (Applaudissements au centre, & gauche el à drote., — M. Alired Maleret-joinville, Ce qui est en cause, ce sont les 
! Intervuplhions à l'extrême gauche.) moyens qui sont mis à leur d masiti ipplaudissements à 
s . le président. La paroie et à M. Livrv4 vel. l'extrême qanche.) si 
14 M. Philippe Livry-Level, Mosdhairnos, inessieurs, je vondræ: On ne peut pus à la fois faire une politique de gnes t 
uuiement ramcaer E: d bat là où il doit etre c'est-à-dire, s'agis- faire avancer la science médicale, (Mpprlandissements sur les 
[ie cant d'un débat assez élevé, dans jes hauteurs. (Rires.) mêmes bancs. Rires el Crelamation janche, au centre el @ 
18 c'est un simple colonel de l'armée de l'air qui va parler. dronti £ 
C'est dire qu ul compréend, jusqu'à un cerlain poil t. l'émotion eat précisement parce que | Union sovié bye fait une poli- 
li de M Maurice lhorez, d'une part, et celle du général Malleret- tique de paix conséquente qu'elle peut donner à la science 
= Jornvile d'autre part, devant eetie histoire davior ir, Sans médicale les moyens de progressei 
1e MC TN doute, le général Malleret-Joinville et le eaporal Thorez M. Augustin Laurent. Car l'Union sovictique n'a pas de sole 
TS ne sont apres tout que uës « raniparts * QUE Ne Savent 1 en des dats. (Interru ions a L'ertrème auche.) 
cé hoses de l'aviation. (Rires au cenire el à droite. — Erclama- ; 
| tions à l'extrème qauche.) NM. Aïfred Malieret-Joinviile. Au demeurant, dans sa réponse 
4 le me permettrai done de leur apporter un éertain nombre M. Pleven n'a pas pu cantester ce que j'ai déclaré à cette 
v, | de prévisions qu'il est ulile de connaitre. tribune H a mème été obligé, par la lecture des déclarations 
L fout d'abord, il est normal et babutuel de reconnaître les au puéle français, 4 en conmirmer le bien-fond 
li avions qui survolent certains territoires. En second lieu, je Il n'a TIEn dt, par contre, au sujet du communiqué américain 
it connais au moins deux méthodes pour effectuer ceite recon- que j'ai cité. 
naissance et ce sont prérisément — je regrelle de le dire — Ja Au centre el à qauche. Et le témoin ? 
jen méthode russe et la méthode américaine. Le TEE LL 
La méthode américaine, qui à été employée en l'occurrence, bi "a “aqua + 2 a agree our bn se ee dr = + “. ce es ne 
a consisté À envoyer un avion à réaction du côté du Dakota No D TE 77 TS SP _ jtd 
F russe, I faut avouer d'aiileurs que cet avion à réaetion à pro- Dé 3 je 
it duit une réaction extraordinaire sur le Dakota, puisque, pas- _M. Maurice Deixonne, El» que M. Lecœur à senti le vent? 
Le sant derrière lui, il s'est trouvé le chahutes au point de lui {tres 
” faire perdre quelque peu son contrôle. En passant dev qu lui, H. Eugène Themas, secrélaire d'Etat à l'intérieur, Nous attene 
à je l'aurais compris, en passant derriere, ceia me parait plus dons les souvenirs d'un rescapé. 
curieux, (Rires.) , 
j Encore une fois, je comprends très bien que ns collègues M. Alfred Malleret-Joinville, Mai: l'itlitude de M Pieven 
Ê n'aient pas des connaissances suffisantes pour s'étonner du contre que le Gouvernement ne veut Las Drotesti AFRO | 
à fait du gouvernement œmérieun, parce qu'il s'en lait le complire, 
, g M. Roger Rousaute, Vous n'étiez pas 14 au début de la dis La vie d'un Françus lui importe « ! : 
4 cussion, Comment pouvez-vous savoir ce qui s'est dit ? Les communistes, vous voulez bien les honorer quand ils 
$ P à - . " S d sont morts, mais vivants, vous les ; 7. Nous , tonne te 
ù M. Philippe Livry-Level, Ouoi qu'il en soit, il est un fait cer- trons pas. (Apmlaudissement: à l'extrême ga 
: % tan, C'est qu'il doit être assez facile, ivee quatre Cal PAS, de Cain À l'éno ion écun entia sé ba "à | + (| } d 
? k descendre un Dakota désarmé. If est done évident que la l'atte re tre M ah rh À os dot, Pos 
méthode américaine avait simplement pour but la reconnais- Rs à # , Prado lot 
4 , ' s £ : nombrables mat ESLALIONS ais » © re » \E TRI » bo vVerR 
À SANCE CLASS ”. " Let + è de nom es duiegatio Î son! t Er ba Je à lle 
È Rs “nons maintenant à méthode russe, Rappel -VOUS, Me6$5- taine i j | 
* limes. messieurs, la reconnaissance effectuée autour de certains DR TE LL? 
F avions anglais tra isportant des fermes et des enfa ts, ait Mo- M, Pierre Métaver, CTC AT 4 l'Etat à La fonctio ibli Jue 
| k In ‘nt du pont aérien de Rerlin. Alors qu'ils faisaient le ! ur di el a la reforme adrrainistrat . Spotultan ut! (lire 


} 
lorrain pour atterrir, ces avions ont été en fait attaqués — en M. Alfred Maieret-Joinviite, à S'y 
s 1 t ! 


$ reconnaissance, bien entend — mais avec quelates décharge rendi Pl he CEE 4 
FE à = = = PF ! D L'ui li AU il . Er D Ü > Ja ; 
| Ê de canon, et les appareils sont allés au « tapis » œù les oceu- criminelle du gon ment des t< | l ; 
R ; pants ont: été écrasés et brûlés, ({nferrunlions à l'ertrême [a guerre âtomique. (Applaud l'extrême qauche, — 
Ë penche) : is SET Dr Le Erclamations sur de rom 
Ë Cette méthode n'a pas été employée, lors de lincident PA 
Ê qu'evoquent nos collègues communistes M. le Eee Non! monsieur Ma ë De IX pa US 
Ê Si donc, au suiet de celte simnle reconnaissance d'avion, LISSET dire Cela 
L ? a r TU T- \ n % : “1 1: 
É ie parti communiste av ut eo isuité, à défaut de Ses av laleurs, M. Abred ma x pa Jpiauitte. Cep laut.n Ï » ! nt 
Ê au moins M. Tillon qui, sans être Aviateur lui-même, a cenen- pas les misérables inz tentées 1 dd him {pau A 
; lant donné l'ordre de construire bien des avions, de type alle- nènis à l'euiréme ma he), qui empécheront l'ensemble de 
: £ es à d . 7 F9 1 A _ 
: marrd De néralement … notre peupl » de manitester to jours plus fort son aflectiox 
‘ M. René-Jean Schmitt, C'élaient des avions pour « rain- à celui qui demeure son guide pour la délense du pain, de 
ê pants », (Rires.) la paix et de la liberté: Maurice Thorez. (Vifs anplaudissemente 
È é a L'ertrème gauche, Er lamations à gauche in cenii ci À 


i M. Philippe Livry-Level. s'il l'avait consullé plutôt qu'un tnite 

Caporal et un général de l’armée de terre, cette discussion ne fe RE" 
se serait pas produite et nous aurions entendu moins d'affirma- M. le président, Je vais consulter l'Assembl 
tions erronnées. (Applandis sements au centre, à ganche et à M. Alfred Malieret-Joinville, Je dermaile le scrutin, 


drinte, — Interruptions à l'extrême gauche.) 4 droite et aw centre. Lecæur! I | 

M. le président. La parole e5t à M. Malleret-Joinviile. M. Auguste Lecœur. J2 demande 11 parole 

M. Marcel Poimbœuf. Mais nous avons ici un témoin, M. le président. Aux terres du réglement, je ne puis vous 
M. Lecœur, donner la parole dans ee débat. | | 

M. Alfred Coste-Floret. Nous attendons M. Lecœur à la tri- M. Auguste Lecœur. Ihins ces conditions, je demande ja 
bune, (interruptions à l'extrême qauche.) eee pour un rappe: au règlement, , 


M. Alfred Malteret-Joinville. La réponse de M. Pleven ne mous M. le président. Je vous donnerai la parole pour un rappel 
surprend pas. au règlement lorsque le résultat du scrutin aura été proclamé. 































Je consulte l'Assemblée sur le renvoi de l'interpelation à la 
guile, der pal "ol ! [l 

Je (LEE: l | ] 

L« j! \ 4 ta . ' 

L: i l4 ont rrcurilli 
M, le président, Personne ne demande pus à voter 7... 
Î ilin est 
MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. \ : e iltat du dépouillement du scrutin: 
Nombre 4 VOLANIS. somme esse + HN 
Majorité absolue,..,..,.......e sosssesseste 295 
l’ doption. . ..... ve 318 
cs 110 

La il \ adopt 

La parole est à M. Lecœur pour un rappel au règlement. 

{ ' ? ' } un anni 

M. Auguste Lecœur, !: e h'ést pas pour un rappel au 
r'« [LBRE E | 11 1 AE! { 1 [lit l Le: I s '] ecsues ot 
Ji test t lt Î | 11 1l4 ire que Jai den né id paru.c. 

M. le président, |): { le lement ne me per- 
net pas de 1 ionner Ja paroi 

M. Augusie Lecœur, Je se, monsieur le pré-ident, que 
vou * Pouvez li nie a refusé 

M. le president. () | t d’un fait pe ue, 

M. Auguste Lecœur. |; “it plutôt d'une question qui inté 
resse le fond du débat et je demande à répondre au désir de 
110) nicuues, 

M. le président. Je ne puis vous donner Ja parole qu'en fin 
de séance, pour ur fait } nul, 

M. Auguste Lecœur, {& n'est pas un fait personnel. (Ercta 


f ly p 


mialions au centre el at 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le president. L'ordre du jour appelle Ja discussion du pro- 
jet le nn reialif au dével iphernent des crédits affectés aux 
uepenses le fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cire 1951 

La conférence des présidents propose de supprimer les dis- 

ussions gentrales de tous les projets de loi portant dévelop- 
pement «dl re fMectés aux dépenses de fonctionnement 
dt ervices civils pour Fexercice 1954, 

Cette proposition intéresse, dès & jourd'hui, les trois budgets 
de dépenses industrie et commerce, hnprimerie nationale, 


üffaues etrangères, 1nscrits à l’ordre du jour de cet après-mid: 
et de ce soi 

I n'y a pas d'opposition 7... 

ll en ei ainsi décide, 

M. Paul Couston, pre/ent de la conin 'ssion de la production 
tudustrelie, Je denaode la paro:e. 


M. le président, [à parole est à M. 


Jon industrielle 


M, le président ce la commission de !a production indus- 


te président de la produe- 


trielle. J'ai cru devoir dire à la conférence des préside nts et, il 
y a quelques instants, à l'Assemb'ée, qu'il me paraïssait assez 
difticie que ie budget du commerce et de Findustrie soit dis- 
cuté tout de ie, sans avoir été au préalable examiné en 
corrin l à L 

C'est pourqu me permets de demander une suspension 
[ ice dé us quarts d'heure, alin que la commission 
pli examiner ce budget. 

M, le président, Quel est l'avis de l'Assembiée ? 


M. Maurice Deixonne. Le délai parait bien insuffisant, 
M. le président. La parole est à M. B'ocquaux, rapporteur. 
M. Jean Blocquaux, rapporteur. Comme rapporteur du budget 


de l'industrie € du commerce, J'obserrve que M. Coueion 
lu avait demandé de ven:r exposer devant la commission de la 
} luction industrielli qu'il pri side les pa nts à l’occasion des- 
quels Ja comimission des finances avait présenté des observa- 
Lions ou p itiqui de: abattements. 

La réunion prévue devait avoir lieu demain. Mais notre ordre 


du jour à été quelque peu modifié et le budget en cause, qui 
ne devait venir en discussion que jeudi, ee soumis aujourd'hui 
à l'Assemblée, soit avant la réunion de la commission de Ja pro- 
Hon industrielle. Or, j estime souhaitable que ladite com- 
vue d'ensemble des décisions de la 
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a … 


Je crois done que l’Assemblée &erait bien inspirée en der 


au désir exprimé par M. le président de la commissior Fe 
production industrielle. (Applaudissements sur divers Lu ” 
centre et à gauche.) ‘ 

M. le président. Je dois vous faire observer, monstour pr. 
quaux, que linseriphon à l'ordre du jour de l'examen à ] 1. 
get qui vous intéresse avait bien été régulièrement décid ce 
au‘ourd'hui, 

Néanmoins, puisque vous êtes d'accord avec M. le m + 
de Ja commision de Ja production industrielle qu 
que la séance soit mA 2 1 pour permettre à ladite 
éion de <e réunir immédiatement, je consulte l’Assemblée. eur 
celte proposition, 

L'Assemblée, consullé?, adopte cette proposition.) 

M. le président. la séance est suspendue pour Uois quits 
d'heure, de prie la commission d'etre exacte. k 

La £ ‘ance. SuUSpr ndue 41 dir-Sept heures Cinq min Les, est 


deprise à dix-sept heures cinquante-cinq minutes.) 


M, le président. La sCance est reprise. 


ce T des 
EXCUSE ET CONCE 


M. le président. VW. Louis Chevallier (Indre), s'excuse de ne 
pouvoir assister à Ja fin de la présente séance et demand: ill 
ConEer. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

IH n'v a pas d'opposition 7... 

Le congé est accordé. 


ms SE és 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 


Reprise de la discussion d’un projet de ioi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de l'A 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951, — Indus- 
rie et commerce (n° 11040-11430), 


Industrie et commerce. 


M. le président. La parole est à M. Barangé, rapporteur 
gr 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Mesdäimes, messieurs, 
plusieurs orateurs ont relevé que, cette année, le déhat budge- 
taire se présentait comine la discussion d'une suile de budgets 
particuliers, 

Votre commission des finances décline toute responsahil{ 
quant à la forme adoptée pour procéder à cet examen. 

il ent été conforme à la tradition républicaine de respecter 
l'ordonnance classique des débats et, s'agissant de la préro- 
gative essentielle de l'Assemblée, de prévoir une large discus- 
sion générale du budget. Or, celle-ci ne peut s'instaurer devant 
lAssemlrée que lorsque nous sommes saisis des éléments 
essentiels du budget, à savoir la loi de finances ou d'autres 
textes budgétaires importants. 

Ces textes, le Gouvernement ne les a fait parvenir à la com- 
mission des finances qu'hier, à midi, seulement, Votre cominis- 
sion ne peut les étudier avant demain matin. 

Cette mise au point explique pourquoi la commission « 
finances ne peut être en rien tenue pour responsable du fait 
que le débat commence Sans discussion cénérsie préalable. Elle 
prend, toutefois, devant l'Assemblée, l'engagement de défendre, 
à la conférence des présidents, le principe d'une vaste dis- 
cussion générale au moment de l'examen de la loi de finances. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parüle est à M. Blocquaux, rapporteur de 
la commission des finances. 

M. Jean Blocquaux, rapporteur de la commission des finan- 
ces. Mesdames, messieurs, le projet de budget du ministère de 
l'industrie et du commerce qui vous est présenté marque une 
diminution sensible sur les crédits accordés à ce département 
par la loi du 8 août 1950, 

Le budget voié pour l’année 1950 s'élevait, en effet, à 16 mil- 
liards 90%.912.000 francs, 

Le projet, tel qu'il a été établi, et avant les réductions adop- 
tées par votre commission des finances, s'élève à 6.452 millions 
760.000 francs, soit une diminution de 10.451.152.000 francs. 
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goss 
Cette diminuüon tient d'abord : 
A la duninution de la subvention à la caisse de compensation 

des combustibles minéraux solides dont Le montant, propose pur 

Je Louvernement, est de 3.725 millions alurs que ceile votre 
ur l'exercice 1450, était de 7.990 millions, 

À la suppression de la subvention ailouée, en 1954, à Gaz de 

France pour 3.MAL YA IAA francs, 
Elie provient AUSSI : ; 
De la suppression d'emplois en application des décisions du 

comité interministériel des économies ; da 24, 
be la SUPOTESS TON des délégatiiis DCCIRHISEES — saul 15 délé- 


po 


ués maintenus ; ; 

De La transformalion du service de La propriété industrielle 
en un institut naliunal doté de la personnalité civile et de l'au- 
tunomie financiere, 

il apparait opportun, à ce sujet, de noter l'anomalie du 
procède Cmpioye, Qui cousiste à Uausposer, dans les Ch ilres, 
une dérision qui n'est pas eucorc approuvée par l'Assernbiée 
nationale. 

ka effet, le projet n° 11-148, qui prévoit la transformation du 
ervice de a prapriété sndustrietie en un institut nalonat, 
n'est pas envore volé et, à l'heure actuelle, il n'a même pas 
encore été CxXannné par la cognmission des affaires éconotui- 
ques, qui doit Sialuer, 

L'autre part, Si une diminulion de dépenses apparail dans le 
budget, 1 est à noter qu'à cetie diminution de dépenses de 
337 101.040 francs correspondra une diminulion de receites de 
lordre de 130 ruillionus de francs, puisque le projet de lat qui, 
nous l'espérons, viendra en discussion avant Ja fin de l'année, 
previni l'affectation à l'institut national de a propriété indus- 
triclle des diverses taxes qu étaïent portées  jusqu'iét en 
recettes au budget général. 

Le projet de budget qui vous est soutuis ne comporte pas les 
crédits correspondant à K deru'ére phase du reclassement de la 
fonchon publique. 

Cette remarque s'applique à tous le: budgets de fonctionne. 
ment des ministéres, puisqu'un, Crédit global doit Cire inscrit, à 
cet effet, au budzet du vinistére des finances et réparti ensuite, 
par arrêtés, entre les différents ministères. 

Les effectifs busigétaires tels qu'ils ressortent du Mean réca- 
utulatif reviennent de 3.476 au 31 décembre 1950 à 3.267 au 
91 décembre 1951. soit une diminution de 209 unités. - 

Un effort réel a été accompli et il convient, en l'enregistrant, 
d'engager le ministre à continuer dans cette vaie. 

Nous crovons savoir que le ministre Iui-même ne considère 
pas comine terminée la transformation de son ministére et qu'il 
u'eslune pas davantage que la réducüuon des etfectifs soit en 
rapport avec la diminution d'une tâche, devernne moins lourde 
que celle des années précédenites, La recherche des doudles 
emplois à laquelle il se livre ne peut que le conduire à une 
organisation pius rationnelle. 

La date tardive à laquelle se sant déroulées les discussions 
budgétaires Le l'année 180 ont animé Ja commission des 
finances à ne pas sou'ever à nouveau cerlaines questions rÉso- 
lues il y a quelques mois par es deux Assembiées: situation 
du personnel des poids et mesures, école supérieure de imétro- 
lome, etc. 

Nous allons examiner maintenant les modifications adoptées 
par votre Commission sur iles dfféreuts chapitres : 

Au chapitre 1000, votre commission des firnainees vous propose 
une réduction de 104K9 francs, Celte réduction vise en fait tous 
les chapitres de la 4° partie « Personnel » qui compertent une 
déduction pour « vacances d'emplois exceplionnelles ». Elle 
tend à inviter le Gouvernement à meltre un terme au régune 
actuel en supprimant définitivement, lors du budget de 1952, 
ceux des emplois « exceplionnellement vacants » dont les exi- 
gences du service n'imposent pas qu'ils soient comb'és, afin de 
laisser l'administration libre de pourvoir les postes nécessaires 
à son fonctionnement nortnal. 

Au chapitre 1040 figurent les crédits nécessaires au payement 
de 15 déségués spécialisés. 

D'après les renseignements donnés par le ministère, les attri- 
bulions essentielles de ces dé'égués spécialisés consistent : 

1° À maintenir un contact direct entre les entreprises indue- 
trielles les plus importantes et les directions techniques qui les 
contrôlent ; 

2° A apporter leur concours technique à la préparation de la 
mobilisation industrielle en étroite liaison avec les départements 
militaires intéressés. 

Ces attributions ont semblé à votre commission des finances 
à peu près identiques à celles dévolues À l'inspection générale 
du ministère, qui comportent notsmment : 

{° La surveillance de l’ensemble de l'industrie française en 
ce qui conceme le programme d'accroissement de la produe- 
livité par contacts directs et inspections périodiques auprès des 
usines elles-mêmes ; 

2° Les problèmes de défense nationale, 
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Auimée du double souct de ne pas asser subsister deux 
corps distincts dont les attributions se superpasent et, par il 
leurs, de laisser au ministère Le temps matériel de réorganiser 


CCS SCrvICCS, VOoire CORHRISSION à adoplé uno denn-mesure pout- 
être raloonellement critique, mots que Du à paru la pus 


etage, à savait la <uppression de <ent emplois de délégués 


Le crédit de 9.173 069 francs se trouve par conséquent ramené 
à 4.234.000 francs. Celle suppression de Sont emplois à sa réver- 
cussion sur d'atiees chapitres, notament sur le chapitre 4100 
HDOUVentt,. Les voilures des nt lez Les sine 1 ts ri tentis 
avaient ea effet été réparties cabe les arrondissem rnimé- 
ralogiques Ki vous suvez les nr YBORtUONs ŒU His sont fuites, 
le nombre de ces voitures se trouverait ramené de 10 4 24 
et les redits otreshondalil e 2x 7 [A l 1 ht} 
ÎTanes 

luc questiort QUE à MIN UUL (C}4 un celui 0 ul ‘de CON 
troverses est celte de laméoagement de la subvention au 
centre nalional de la cimémitographie 

Votre comunsston vous propose de remplacer Je crédit prévu 


de 70.676.900 francs par la mention tmiémoire 

IL Sembie mdiqué de rntacher à ce chapitre l'article 2 du 
projet de loi figurant on fn du proiet tendant à accorder me 
antorisalon d'engagement de 16 millions pour permettre l'or- 


gaotsation du festival du fm à Cannes en 12 


M. Paul Verneyras. Me perimellez- vous de vous interrompre, 
Monsieur Le rapporteur ? 

M. le rapporieur. Va onlior: 

M. Paul YVerneyras. Morsiour le rapporteur, j'espère qne sur 


ce problème nous aurai tout à l'heure à maux expllouer. Vous 


SAVeZ Cotmbnen j'adiumire le travait fait par ja WHiesion des 
finances et vous connatssez mon admiration à l'égard de ses 
membres Sonurires.) Mais, en l'esprr travail de Îa Mu 


nnssion des finances à été fait sans que sorent invoqué; À 
celte commission 1! ‘ulement Le présent de la cormtmission 
de la presse, mais méme le déféuné de ceiti TRET 

La déciston pris talts slteites conditions par la NH OM 
des ifiances nos 1DPArAIT NOUS nonvons pie e ire 1 nous 
qui avons tout de mere que jt ussance des choses du 


cinéma, comme Un peu audacieuse, C'est le moins que nous 
PUISSIONS atrr 

Je corapte sur la bonne volonté et sur 1 intelligen e ae notre 
rapporteur pour qui nous soit permis tout à l'heure de reve- 
nir sur celle décision de la commission des Dmances. que à ct 
on ne peut plus malheureuse 


M. le rapporteur, Mou cher collègue. je suis avec quelle 
ardeur vous défendez, en toutes cireonstanres le cinéma. Vous 
comprendrez facdement Uümidité de la commission des Hnau- 
ces qui n'a pas osé faire appel à la compétence bien connue 
des mernbres de Fa commission de li presse, Elle sait bien que, 


sur ce plan spécial, elle se trouverait dans une uvfériorité trop 
fHagrarte. SOuTrres, 
La Commission des finances, comme c'est san rôle, hélast 


s'en tient à un point de vue strictement financier. 

On lui à souvent reproché le : muplabie de ses déci- 
sions. Mais que voulez-vous, nous somunes des hommes de 
chiffres, et partout où nous voyons la passibihté de faire une 
écononrie, mous la faisons, tout en nous attendant «ux criuques 
véhémentes que vous allez nous fure tout à l'heure. 

M. Paul Verneyras, Elles ne seront pas véhémentes, Au 
contraire, je fais appel à votre bonne volenté ct à votre esprit 
de compréhension. 

M. le rapporteur. Nous discutecrons tout à l'heure cette ques- 
tion. 

M. le rapporteur général. Permeltez-moi d'indiquer, néan- 
moins, que sous le signe de l'adimiralion mulnelle, nous serons 
trés heureux d'entendre le présilent de Ja commission de 
ia presse. (Sourires.) 

M. Paul Gosset, président de La commission de la presse, Je 
répondrai à votre désir, monsieur le rapoorteur général, 

M. le rapporteur. L'Assemmiiée unanime, vous le savez, mes 
chers coliègues, à maintes fois manifesté l'intérêt qu'elle por- 
fait ou Cineua, notatmiaent par le vote de la loi d'aide du 
23 septembre 1948. IL n'est personne, en effet même pas les 
: — Qui ne st disposé 


afactere 


membres de la Ccomnussion des finances! 
à auder une industrie qui cecupe une place éminente dans 
l'économie francaise et dont chacun connait les difficultés 
actuelles. 

Le fonds d'aide à encaissé depuis sa création, d'après la 
déclaration de M. le secrétaire d'Etat 4 l'industrie et au com- 
muerce, une somime d'environ 4 snuliards. La part réservée à 
la production à été intégralement absorbée, La part réservée 
à l'exploitation présente un disponible de 1 milliard 2% uul- 
lions. 

Le chiffre inférieur qu'avait donné M. le secrélaire d'Etat À 
l'industrie et au commerce, au cours d'une juterview, faisait 
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Mais, la subvention étant inférieure au 2° Ja dépense prévue sous forme de subvention e:t e 
hiffre qu'il avait indiqué se frouve dépeacse de souverainete. 
ine Sans iméconnailre la Valeur de ces arguments, et notamnu t 
lient au fait que la loi exige des lintérét pour la France d'avoir en Afrique du Nord une sour u 
tion de 50 p. 00 aux dépenets de uon négligeable de combu<üble, if a seinblé à Votre commis 
entreprendre, proportion {trop jimpor- des fittunces, © nnple teuu notamment de la siluation fiscal de 
Ca ib<trastion faite du deuxieme l'Algérie, sensiblement moins dure que celle du territoire conti 
un tenu par chaque exploitant nental — je rappeilerai ponr mémoire que PAlgérie à échapn à 
« tte que le Gouvernerment n a:t heureusement pour elle, au n'élévement exceplionnel de Jutte 
) qu: f dent l'obhiet de l'a”t:- jatre l'iaflation — il a sembié, dis-je, à votre commission des 
bs À invéne €6t qui avait pour finaoce< que le budget algéri@ pouvait supporter une part 
Le aux exploitants deé& sûaïiles obscures jus fie du déficit prévu 
ui s qui, d'aprés Fexposè ues Parmi toutes les questions que pourrait soulever l'examen 
lixces par déeret, d'une aïde accrue sut détaillé da budget Je l’industrie et du commerce, il en est une 
écal qui ne parait mériter plus specitiement l'attention du Part 
Him tre mmission des finanres ment, Elle concerne les mines domaniaies de potasse d'Alsace, 
tement financiers de FEtat On à coutume, ei, de parier des entreprises nationaes en 
térôté ont besoïn d'être défen- évoquant leur déficit, Par bonheur, celle entreprise nationale, 
loitints des salles de cinéma elle, ect bénéficiaire. Ce qui ne veut pas dire que des réformes 
na! dans les creonefances actuelies, assez sensibles ne paraussent devoir êlre apportées à son fonc. 
(PRIT bvention d 0.631.000 francs, Won tement, 
es dont raet parafiscal n'est Ces réformes me paraissent devoir être orientées vers $ 
il e de l'ordre de 1.200 millions directions. "di è a 
ode à mmencer par utiliser exac- D'abord, il serait intéressant d'examiner les condilions dans 
wcordent les lois et règie- lesquelles le sei gemime, résidu de la fabricalion du chlorure 
1 re est proposé d'adepte de potassium, est évacué dans le Rhin et S'il nv à pas là un 
ds ticle nouvean permettant au fonds d'aide ax cinéma gasibage qui n'est pas sans protil corréspondant pour d'autres 
d'aissure l'équilibre financier du centre nationa! ciné malogra- x Lg FAR 'E \_ouire, 1l conviendrait de voir si l'ordonnance 14 
ph qu pal la voie d'un fond de concours. rs junvier 1945 et les Conventions intervenues eatre les milles 
D'; eurs, de ines qui se mnt ainsi prélevées représen- dormaniales de potasse d \isa ‘€ a u'1e part et la société anc- 
tent moine de 6 p. 100 des disponibilités. Byrne des Mines Kaki Sainte-Fhcrèse d'autre put ne rendent pus 
é qui permet de vous proposer. dans un nouvel article, de superflue existence du comptoir de vente qui pourrait et 
Eu DriMe \ù limite de 50 p. 100 qui est imposée actuellement devrait, semble-Hl, devenir u sinpie service commercial des 
au lil [ subventions accordées aux exp tants <ur le inlites domaniales. 3 
total des devis de leurs travaux. laissant à un décret le soin L'existence d'un comiploir de vente se comp'end lorsqu il y 
de fixe” de nouveaux taux pire favorablee a plusieurs Vendeurs, IE était admissible à l'époque où il a été 
ei ect l'obiet d eux artices dont votre commission des fonde, c'estä-dire ou faisaient concurrence aux mires aoma- 
finances vous propos \doution. nial S le potasse d'Alsace les mines Kali-Sain'e-Thérèse. Mis, 
\ uürs de la discusion qui sect engigée, re rapp teur ] in enant, Î exploitation est concentrée UN mines domautales 
a sgoalé que le champ de la loi d'aide en ce qui concerne és 77 de q \Isa ee el Kali-Sainte-1h l'ese, à la suite des accoras 
les pxni0 fitile lu hird'e it {1 p clro Le 1! A SU ré que le let PCs, CSUremUuneree par une part des bénélices des niines 


dotnanirles de potasse, Dès lors, il semble que ce comptoir de 


le de subhventionner = : : 
vente devrait être transformé en un simple servi:e commer- 


fonds d'aide soit élargi et qu'il perme 
la création. dans les campagnes. de salles de cinéma. La com- 


m'ion des finances s'est, à l'unaninuté, ral js e À ce paint y Pr ché, évidemment, aux mines domaniailes de potasse 
sn mi ctre qi tte à en prie ne proi Se la loi ir #: I faudrait enfin arriver à un régiement définitif de Ja silua- 
l'effet devrait normalement cesser le 30 septembre 1933. ion des mines de Blodelsheim, dont les brusques variations 
. “at Ves : Ph Ve hey . D du cours des actions dans les dern'ers mois ont attiré latten- 
Sur Ja subvention prévue à la caisse de compensation des ion des mi ou 
combustibles minéraux solides de 3.725 mil'ions de france. Ja on: ÿ ssl + "= na 1erS- ; - è : 
ammiscion nronace nn abattement de ‘100 millinne eur ‘e pari- : Le cours des actions des mines de Btodelshe m ext. en effet, é 
COMIIRISSION Pr : Ne n'es influencé directement par les décisions à prendre par le minis- ! 


rraphe « <ubvention l'Afr'que d rl » qui se trouverait 3 , 
graphe # - tion à L'ArIQ 1 Nora qi si tère de Findustrie et du commerce en €e qui concerne le 


RUE RASE PRE NS) Sd, Sd abat ARTE en rachat des deux concessions de Blodelsheim et d'Hettensehlas. 
_— ge Ÿ : " te #4 eric Prier re 1 pt < [y aurait certainement interêt — un intérêt de moralité — 
TNT ls is RES ue SEE CS ble pour J'Etat à conduire rapidement ces pourparlers, et à définir 
contrôle sn'fisant — tronvent déjà nn avantage apprécianu celte situation le plus promptement possible, de facon que des 
dans un régme fiscaf moins Gur, Ia paru nécessaire à votre bruits d'origines diverses ne puissent pas favoriser une spécu- - 
commission de limiter la subvention prévue. payée par Îe lation qui, comme toujours, prolite à certains intérêts parti 
cont'ibuable méfi politair E'le désirerait en outre avoir l'ascu- culiers x è 
rance que le chiffre de 200 millions qu'elle prévoit ne éera pas D'autres questions trouveront leur cadre normal de diseussion 
augmenté en opérant des prélèvements sur le montant de la dans les débats concernant la loi sur les comptes spéciaux. Mais 
subvention prévue aux trois premiers paragraphes, il ine parait indispensable de revenir sur la question de Ja 
Une réduction de 100 millions a 616. par ailleurs. onérée sur paraliscalité, deja évoquée, sans grand écho d'ailleurs, à cette 
le crédit de 275 millions pour « la participation de la métropole tribune. 
au délicit des houillères du Sud-Oranais ». Le ministère de l'industrie et du commer:e, qui est le grand 


Cette question de la participation de la métropole au déficit contrôleur et le grand maitre de lai parafiscalité économique, 
des houillères du Sud-Oranaie à déjà été évoquée à l’Assemblée devra bien finir par s'incliner devant la volonté du législateur, 
tion présentée manifestee notamment par Particle 51 de la loi du 8 mars 1919. 
A ce sujet, il faut voir aussi l'article 261 du dé:ret du 9 décem- 

bre 195à. 
D'ores et déjà, votre commission fait siennes les sévères 


nationale su’ une mener pl po=<ition de ré lin 
par votre commission de- finances 1 Y a un an et dem 
c LI 


Dans la discussion qui s'était instaurés à l'époque. le pré- 


décesseur du ministre actue! de linduetrie et du commerce, observations de là cour des comptes qui dénonce « le peu d'em- 
M. Lacoste, @ er À ; Lcodhs lu déficit pressement qu'apporte l'administration à la volonté manifestée 
RC roc y “ou er CONREREN. RS CE ES cn s par le Parlement... de donner un statut à la parafiscalité ». 

d'expoitation... va être. incessamment Soumis au VOUVErBE Dans son rapport sur les années 4948-1919, Ja cour des 
ment puis aux Assemblées » . . (Deuxième séance du 50 mars comples à d'ailleurs consacré une large part à l’élude de Ja 
119, p. IN12.) AT | l paraliscalité économique, Nous ignorons si la haute juridiction 

Ce mot « .nessamment » prend toute sa saveur lorsqu on a été satisfaite par la réponse du ministére de l’industrie et du 
veut hien rapprocher la date à Jaquelie ces paroles ont été commerce. Sans insister sur le ton assez désinvolte de celte 
BSD le 3% mars 1919 — de la date à laquelle nous réponse, la commission des finances tient à préciser que son 
disutons, ets l'on veut hien, d'autre part, Se Tappeier qu à opinion est beaucoup plus voisine de celle de la cour des 
l'heure aciueile le projet en question a esl toujours pas SOUMIS comptes que de celle du ministère du commerce et «de 
aux A:sembhiees, l'industrie. 

Dans une très intéressante intervention, au cours de Ja Un aveu non dépourvu de franchise figure d'ailleurs dans 
même séance, M. Quilici a défendu le principe et la quotité d& | cette réponse. N'est-il pas indiqué. en ellet, que ces mesures 
la subvention. Son argumentation, que je ne crois pas délormer de paraliscalité ne sont pas vues d'un trop mauvais œil par les 
eau la ré-umant, reposait sur les deux points suivants: professionneis ? Leurs entreprises en tirent des profits collec- 

1° C'est le charbon de Kenadza qui a permis aux chemins de üifs. Elles justifient les relèvements de prix qui, autrement, ” 





fe: aigericus de fonctionner de 1940 à 1915; leur auraieul été refusés. 
eo 8 
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peut-être l'avis du consommateur, qui en dernière analvse 
supporte le poids de celle paraliscalilé, est-l quelque peu dif- 
fcrent ? 

IL appartiendra à l'Assemblée, lorsque le projet de loi régle- 
mentant K& paratiscalité viendra en discussion, de faire le 
uépart entre ce qui peut être sacritié aux intérêts des profes- 
«unnels, lorsque ces intérêts coïncident avec l'intérêt général, 
et la défense des intérêts légitimes des consommateurs. 

Sans doute, cette question touche-t-elle des intérêts assez 
puissants pour que le projet de loi, pourtant timide, élaboré 
par les services du ministère des finances, paraisse encore à 
J'heure actuelle arrêté par les services des différents minis- 
{ères économiques. 

est pourtant indispensable de liquider définitivement cette 
question, et sans doute l'Assemblée joindra-t-elle son insis- 
tance à celle de la commission des finances pour qu'entin soient 
détinis la perception et l’emploi des dizaines de milliards 
prélevés sur le consommateur et dont le contribuable, cette 
autre forme de consommateur, doit connaître le but et Ja 
destination. (A4pplaudissements au centre.) 


M. le président Ja parole est à M. Finet, rapporteur pour 
avis de à commission de Ja production industrielle. 

M. Maurice Finet, rapporleur pour avis de la commission de 
la production industrielle, Mesdames, messieurs, le président 
de la cominission de Ja production industrielle a protesté, an 
nom de mes collègnes, sur le peu de temps qui nous à été 
dévolu pour examiner le rapport que vous venez d'entendre. 

Celui-ci est Le bilan comptable de l'industrie et du com- 
merce, pardon du ministère de l'industrie et du commerce. 

Dans les observations si pertinentes de M. Blocquaux. vs À 
porteur de la commission des finances. la commission de la 
production industrielle à puisé de nombreux enseignements 
dont elle fera le plus large profit. 

Qu'il me soit permis, au nom de la commission de la pro- 
duction industrielle unanime, de présenter à mon tour Îles 
conclusions et des interrogations qui ne rejoindront peut-être 
pas dans leur fond celles de mon distingué collégue. 

Dans le préambule du rapport, la d'minution du budget 
actuel est soulignée, mais pour que Fimnortance de cette 
diminution soit bien senlie, je veux rappeler que le budgei 
de 1919 élait de 31 milliards 237 millions 101.000 francs. 

On peut con<taler combien les subventions aux produits 
julustriels ont été restreintes,  n°v a guère que celles réser- 
vies aux combustibles minéraux qui soent maintenues. C'est 
done presque exclusivement à des dépenses de fonctionne- 
meut de l'administration que se référent les articles que nous 
allons examiner. RS 

J'aurais pu reprendre les remarques que j'exprimais jet il 
y à quelques mois, car elles n'ont rien perdu de leur actuahté. 
Avec beaucoup de collègues, je pense que le ministère de 
l'industrie et du commerce et le secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques devraient pratiquer une politique commune et 
fournir les directives selon jesquelles doivent être orientées 
les différentes activités qui assurent ja vie de la nation et 
lui permettent d'élever son niveau d'existence, ; 

Si, dans ma première phrase, j'ai employé l'expression de 
« bilan comptable », c'est que, bien souvent, nous sommes 
hvpnotisés par la balance des recettes et des dépenses. 

Avant d'avoir des productions pouvant soutenir, du point de 
vue des prix, la concurrence mondiale, it est nécessaire de 
procéder à des investissemente étendus sur de aombreuses 
années, de premouvoir de nouvelles méthodes de fabrication 
et d'exploitation, et aussi de rencontrer des difftéaltés, voire 
de suhir des échecs apparents. E est nécessaire, à notre époque, 
d'employer toujours davantage l'énergie sous touks ses formes, 
Nous serions désireux de comaailre, à ce eujet, :es développe- 
ments que l'on entend v apporter. ; 

Nous devons exiger du ministère de l'industrie et du com- 
merce qu'il remplisse la difficile et délicate mission d'orienter 
à long terme le développement industriel de la France. pen- 
dant que 1e secrétariat d'Etat à l'économie nationale prévoira 
les interférences qui peuvent résulter de Famenmsement où du 
déve'oppement intensif d'une activité aux dépens d'une autre. 

Ces Cbserval n< générdties étant présentées, la commission 
de la production industre'e serait désireuse, comme elle l'a 
fait au mois de juin, d'appeier votre attention sur un certain 
nombre de problèmes qui ont suscité chez ele plus que de 
l'émotion. 

La commission a consacré plusieurs séances à leur examen, 
M. le ministre de l’industrie et du commerce a été entendu à 
p.usieurs reprises, Plusieurs propositions de réeolution ont été 
a loptées. 

Je suis persuadé que l'Assemblée tout entière serait heureuse 
d'entendre M. le ministre lui fournir des explications sur Ja 
termelure des puits de mines et In: exposer la vérité sur les 
apparentes contradictions dues à l'interprétalion des rapports 
et des stalistiques. 





IL cony ient de dire que les nécessités modernes mduisent 
à l'application de lois économiques qui provoquent un chitfre 
de populations nomades peu en l'apport avec nos habitudes 
nationales, 

La commission de la production industrie'le à enreg stré avec 


FN { 


plaisir l'augmentation de certains postes budgétaires. service 
des poids et mesures, laboratoires des industries cl 
laboratoires d> ret herche de turbines i Zaz, SerVict Lt | $ 
géologiques et géophysiques. 

_M. ie ministre à tenu le plus grand € immpte de ces ob<erva- 
tions, dans le court délai qui s'est écoulé entre l'adoption lu 
budget de 195% et la discussion de celui de 1931 

C'est pourquoi nous sommes persuadés que, dans la diseus- 
Sion rapide qui va s'engager aujourd'hui, nous aurons des 
explications qui calmeront nos inquiétudes, qui dissip | 
bien des ma'entendus et qui écarteront les int rprélalions ten- 
dancieuses de problèmes purement! techniques, 

Votre commission de la production industrielle se réserve 
d'intervenir lors de la diseussion des articles pour 
nailre sa position. (Applaudissements au centre ) 


M. le président. La pirole est à M. le président de la DITES 
Sion de là production industrielle 


Ë M. Paul Couston, président de la commnusston de la produchon 
industrielle. Je me pemets de revenir sur ce que Jai dit tout 
à l'heure à propos de la présentation de ce budget devant 
l'Assemblée. 

li me semble et M. le secrétan 
allusion tout à l'heure, très intelligemment et ! 
Comme loujours — qu'ii ne convenait pas d'exaimioer les bude 
gets avant Ja loi de finances elle-même. N'est-il pas sage. en 
effet, de prévoir les recettes avant de fixer les dépenses 

Puisque le budget est À notre ordre du jour. nous li 
nerons. Mails nous regrellons de n'avoir pu l'étudlier qu avec 
beaucoup de hâte 

Si l'on nous répond qu'ii est assez normal, puisqu il à été 


d'Etat au budget v a fait 
} 


exatniné par Ja commission des finances. que la Ccommi<<ion 
spécialisée ne lui consacre qu'un temps plus réduit, nou< pou- 
vons objerter qne S'ii est du rôle de la commission des 
finances de <e pencher attentivement sur « budget ce 
qu'elle à fait d'ailleurs excellemment il e<t non mo 

nécessaire que la commission du commerce et de l'industrie 


examine pour Son comple ce qui deveuait. à son lour, une 
proposition de la commission des finances, 

Je dois donc formuler, au nom de la commis-ion, quelques 
obh<egvations 

En examinant l’ensembh'e des chiffres de ce budget, je ne 
pouvais m'empêcher de penser que vraiment le budget du com- 
merce et de l'industrie était le budget du hon exemple, 

Il s'élève, dau: le projet tel qu'il a été établi. à 6.452.560 000 
francs, Il se monta t, l’année dernière. À 16.0043.912.060 fran , 
Cette diminution considérable est. pour la pation, un exemple 
qui mérite d'être encouragé et suivi 

Encore convient-il d'examiner comment pareille 
a pu être réalisée, 

L'économie e<sentielle provient le l'amputation d'un certain 
nombre de postes, Lorsqu'il s'agit de postes peu importants, 
c'est une excellente opération, puisqu'elle permet nn mettleur 
équilibre du budget du pays, mais lorsqu'il s'agit de postes 
| HOls 10 Solhes pas tele ment sûrs qu 1 pération 
soit si bonne, ni pour le budget, ni pour le pavs 

Entre le {1% janvier 1950 et le fe janvier 1951, 375 emplois 
ont été supprimés effectivement 145 nouvelles 
sont prévues pour l'année prochaine. Au total, Jes comnres- 
sions porteront sur 720 emplois chiffre qui dépasse notable- 
ment les propositions de ja commission des économies, 

Cela valait d'être noté et mérite des félicitations spéciales. 

Compte tenu de cet effort considérable par le 
ministre, de l’industrie et du commerce en vue de réaliser des 
économies plus grandes dans son département, nous ne pou- 
vons faire totalement nôtres les décisions de la commission 
des finances, quelque qualité dont ait fait preuve, 
présenter, son très di<tingué rapporteur, 

Dans le budge! de 1951-1932. des suppressions d'emplois extrè- 
meinent graves sont prévues, Des réductions exceptionnelles 
affecteront les chapitres des traitements et aboutiront à une 
nouvelle suppression de 120 à 130 emplois. Ces réductions 
entraineront inévitablement la désogganisation des services à 
une époque où de nouvelles täches seront peut-être demandées 
et ne pourront. par conséquent. plus être assnrées par personne, 

Pour les mêmes raiscos. il n'est pas possible d'accepter :es 
propositions de Ja commission des finances tendant à suporimer 
sept postes de délégués spécialisés eur les treize que le ministre 
de l'industrie et du commerce à estimé devoir conserver, Le 
nombre de ces pastes était, an 1% janvier 19% de 101. 

L'existence en province d'un nombre limité 4e délégure spé. 
cialisés est. pour le ministère de l'industrie et du commerce, 


une nécessité vilale qui n'est liée en aucune façon à la période 
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mais correspond à un besoin 


posent CatCant d 
que le ministère de 


péparüilion qui Se 
ee metro (jui lurera aussi 


noustre L «ft oottitite “ Iu letlir, 


louglemps 


ons tres longuement 





L'on dernier, à cetle tethune, nous àa% 
insisté sur la nécessité de res délégués spécialisés. On nous dit 
que Huii TRE) FOVeNRS à UC pere de liberte totale et 
qu'il nt hui ms d'a ces Inspecuons el ces Cor 
tro Vo ufr | repondre out, nas Ci coutrotes 
resteut absolument nécessaires dans lintérêét mème de Ia vie 
du na 

Il sulfil, pou eu convaincre, de parcourir nos départements 
franiçat le voir qu sont les bessins immenses, non seule- 
ment des industries nalionales, mis encore des industries pri- 
vees, Ou Cent s el le l'arli-anat qu mériterateut d être 
[NAT EU Le eitacementt “ait nue 

ous aurot wcasion d'en reparler lorsque viendra devant 
celle Asseubiée le probleme des Inve-tissements. 


proniéere tportance, de soutenir 
artisanales, 


[El ! néressaue 1 est de 





les eulrequ industrielles, cominerciues CE car 
[ui ivous que (rop SOUVERE, pou in ensermble de ralsous, 
elles ne peuvent pas fan uffisanment appel au crédit de 
l'Etat 

Nous matufestons d'autant plus nos inquiétudes que demain 
autant qu'iuer, et quelle que soit la forme que prendra la vie 
économique du puvs, hots aurons hesdin d'assurer ces inspec- 
tions, ces controles et cette information dans l'attribution de 
crédits publis puon ne saurait refuser aux entreprises prl- 
vées, 

Eu supprimant ces délégués spécialisés, je crains fort que 
nous ne porons atteinte à la VIe 1nemme OÙ Fays= 

Nous aurions eu l'illusion de faire des économies, alors que 
praliquernmet !, (LPL RES I quenis 1e provoquer uft surcrott de 
dépenses, {1 faut <e mélier des économies qui paraissent inité- 
réssatilt \ qui ë sont en Lin Ge compile que spectaculaires : 
c'es per Lai QUI He PAVC pas 

La département mirustériel qui à à connaitre, soit pour pren- 


lus incombent directement, soit pour con- 
sedler sur le plan technique d'autres administrations, de ques- 
que € qui concernent le plan d'inves- 
es 4 uaportations, ia politique {es devises, 
lonanières et des contingents, la poli- 


jai 


tiotis aus<st diverses ‘iles 
Uussements, Le 


Ja politique 


les lifhoitts 


tique tarifaire, les prix et subventions, la politique fiscaie vis- 
ä-vis de l'industrie, un département ministériel, dis-je, à qui 
incombent des responsabilités ausst lourdes, ne peut se passer 
des movens d'assurer un contact permanent avec les indus- 
tricls, sous peine d'abdiquer ses responsabilités et de renoncer 
à executer, dans des conditions convenables, les tâches qui 


relèvent ae sori iuitorite 
Nous pensons que l'industrie, le commerce et l'artisanat fran- 
Cus et je de dis, eu pleine connaissance de cause, jouent dans 
un rôle extrémement important, je drrais volontiers 
itiel, et qu'il faut emplover tous les moyens pour 


la fiatioi 
un roir es» 


les aler, 

Nous savons aussi que l'industrie et le commerce — les indus- 
triels et les conmmerçants le savent bien — représentent 
un élément coilecteur d'impôts d'une très grande unportance 


et d'une parteulère sigmfication au moment où s'engagent 
une série de débals hudgétaires, Cela est vrai aujourd'hui et 
le sera peul-êlre encore davantage demain 


Pour cette Simple raison, un minimum de fonctionnaires doi- 
veut être maintenus. Et si awelqu'un pensait que l'on peut 
remplacer les délégués spécialisés par les commissaires régio- 
naux, c'està-dire par les inspecteurs qui restent encore en 


service, il suffit de considérer ce que sont les fonctions des 
uns et des autres pour se rendre comple que ceux-ci ne peu- 
vent jus remplacer ceux 

Sans doute, beaucoup des chiffres qui nous ont été lumineu- 
sement et parfattement présentés tout à l'heure ont-ils obtenu 
l'agrément de la commission. 

L'avis rapporté par M, Funet Y celle tribune, portant appro- 
bation de ce budget, exprimait bien le sentiment unanime et 
la volonté de la commission 

Cette approbation générale nous permet de faire quelques 
réserves qui porteront sur certaines remarques faites par M. le 
ropporleur de la commission des finances, Là encore, je dirai 
que quelle que soit l'autorité de sa commission, une unité de 
vue et une collaboration nécessaire s'imposent entre cette com- 
mission et les commissions spécialisées, 

Naus avons retenu les observations pertinentes de M. le rap- 
porteur à propos des mines domaniles de potasse d'Alsace et 
des mines de Bladelsheim. 

NH y à là des problèmes extrémement importants, aux aspects 
mulliples, Si M. le rapporteur à vraiment retenu l'attention de 


la commission et celle de l'Assemblée, lôrsqu'il les à abordés, 
c'est parce qu'il l'a fait avec beaucoup de compétence. Tou- 
tels, sur ce probléme que nous considérons comme essen- 
tel, 


nous donnons à M. le ministre et à l'Assemblée l'as- 
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de pénurie qui SC termine actuellement et aux problèmes de surance qu'avant longtemps nous examinerons avec un tré 


sérand souci les différentes remarques qui viennent de 
ètre présentées. 

En terminant, et en m'excusant d'avoir retenu l'ailention da 
l'Assemblée, j'indique que nous nous réwrvons de fare 
de la discussion des articles et des chapitres, les remarque 
s'ubposcront, (Applamdissements au cendre.) à 


ous 


Ts 


qui 


M. le président, Conformément à la décision prise tout À 
l'heure par l'Assemblée de supprimer la discussion genre 
des budyzets de dépenses civiles, je consulle immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discnssion des articles 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer & de discussion 
des arlules.) 


{[Arhcie pe] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au Voile de 
l'élat À annexé. 


Je donne lecture du chapitre 1000, 


4 partie, — l'ersonnel. 


« Chap. 1000, — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et du personnel titulaire de l'administration ceatraie, ST8.628 00 
francs. » 

La parole est à M, le ministre de l'industrie et du commerce 

M. éean-Marie Louvel, ministre de L'industrie et du comaumvice 


Je demande à l'Assemblée de rélabhir Je ecrit iattalement 
demandé par le Gouvernement, crédit auquel E comanssion 
des finances a fut subir uu abattement indieaif de 190 


franes. 

Conunse l'indique le rapport de M. Blocquaux, cette réduction, 
qui vise non seulement le chaputre 1000, mais tous les ci 
pitres de la quatrième partie: « personnel », qui comme lu 
comportent une déduchoi pour « vacances d'emplois excep 
honnelles », à pour objet d'inviter le Gouvernement à supyri. 
mer définitivement, lors de la préparation du budget de 19, 
ceux des emplois « exceptionneilement vacants » dont les ex 
gences du service n'imposent pas le cormblement, en Taissunt 
l'administration libre de pourvoir ceux qui sont nécessaires à 
son foncliounement nermal. 

Je réponds à M. le rapporteur que cetle déduction à pu être 
réalisée du fait que des vacauces de Uütulaires ont été pourvurs 
par du personnel auxiliaire où contractuel dent la rémunération 
est inférieure à celle des Gituiaires 

La suppression des emplois correspondant à ces réductions 
entraineroit obligatairement le Hcencitement de plus de tou 
agents qui viendrait s'ajouter aux compressions déjà réalisées 

Je rappelle, ainsi que la souligné M. le président de la com 
mission de la production industrielle, qu'en 1950, 375 pastis ont 
été supprimés et qu'en 1951 la suppression de 145 agents est 
prévue, soit au total 720 agents, ce qui représente une réduc- 
lon de 19,5 p. 100 de l'effectif totol du ministère. 

Je n'ai pas besoin de signaler, 1nesdames, messieurs, l'impor 
tance de cette réduction pour affirmer qu'il n'est plus possible 
maintenant d'aller au dela. 

M. le président de là commission de là production industrielle 
a bien voulu souligner l'importance des économies réalisées au 
cours de cette année. 

J'ajouterai qu'elles n'ont pas affecté uniquerment les chapitres 
de personnel mais aussi les chapitres de matériel. C'est am 
que sur 120 véhicules de tourisme qui étaient à la disposition de 
mon administration, 33 ont été rendus à l'administration des 
domaines. Une diminution de 2 millions de francs sur les cré- 
dits destinés à l'achat de cartes de circulation à la S. N. C. F. 
a “lé réalisée, Une politique de regroupement des services dans 
des immeubles domaniaux à perimis, au cours de la présente 
année, d'abandonner 57 locaux à usage commercial ou à usage 
d'habitation. 

Au 21 décembre 1949, le ministère disposait de 261 locaux, 
21 à Paris, 240 en province. En 1959, 8 locaux ont été libérés 
à Paris et 29 en province. J'envisage en 191 la possihililé de 
lwrer 5 locaux à Paris et 6 en province, 

J'ai tenu à souligner ces chiffres, mesdames, messieurs, pour 
vous donner un aperçu de la politique d'économie poursuivie 
dans le département que je dirige. 

M. le président de la commission de la produetion industrielle 
a bien voulu reconnaitre que j'avais donné le bon exemple. Je 
suis très fier de ce compliment, mais je dis tout de suite à 
l'Assemblée que je donnerais le mauvais exemple si j'acceptais 
des abattements supplémentaires, qui me priveraient des 
moyens de mener à bien les tâches qui incombent à mes 
services. 

C'est mes roux je demande à M. Te rapporteur spécial de la 
commission des finances, compte tenu de l'eflort accompli cette 
année, de hien vouloir accepter le rétablissement du crédit tel 
qu'il avait été initialement demandé par le Gouvernement, 
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M. le président. La parole est à M. Camphin. (4p} laudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 
M. René-Paul Carphin. L'Assemblée est appelée à diseuter 
du budget du ministère de l'industrie et du commerce avant 
mème que se soit instauré devant elle un débat très large sur 
Ja politique cherbannière du Gouvernement, » 
aurait été bon que M. le ministre expliquât à l'Assemice 
le était la situation charbonniere de notre pays. En effet, 
été amené, 40 nom du groupe comimuniste, à dépo er. ces 
{ ruiers temps une demande d'interpellation sur la politique 
charbonnière du Gouvernement, interpellation que le Gouver- 
nement a refusé de discuter. d 
D'autres collègues ont présenté une demande dans mere 
cens. I est pourtant bon de rassurer le pays parce que, vous 
le eavez très bien, monsieur le ministre, nous allons vers line 
erise charbonnière sans précédent, Déjà de nombreux foxers 
L 
N 


qu 


] » 


lomestiques manquent de charbon, les détaillants ne sont 
us livrés ou livrés parcimonieusement. 

be nombreuses protestations s'élèvent à travers le pays, et, 
dans le débat qui s'est institué à l'Assemblée le 21 novembre 
dernier, j'ai pu citer le vœu voté à l'unanimité par le conseil 
municipal de la ville de Calais qui protestait contre la pénurie 
de charbon et le projet de fermeture de puits de miles, 

Et puis, Vous avez émis, monsieur le minisire, au noi de 
votre Gouvernement, l'idée que lon allait compenser cette 
pénurie par des importations massives de charbon étranger el 
que l'on allait s'adresser à l'Angleterre et à l'Amérique. ù 

Mais nous pouvons lire dans Le Monde du 22 novembre 1950 
que l'Angleterre va être elle-même importatriee de charbon. 
Elle va être obligée d'acheter, si possible à l'Amérique, envi- 
ron 4 millions de tonnes de charbon, d'autant plus que les 
Allemands de cette Allemagne occidentale, prétextant certaines 
difficultés, demandent qu'on restreigne leurs exportations de 
charbon. 

Or, vous le savez bien, monsieur le ministre, nous ne pou- 
vons compter ni sur le charbon allemand ni sur le charbon 
américain. 

Pourquoi ne pouvons-nous pas compter sur le charbon aîle- 
mand ? Parce que les Etats-Enis ont imposé la livraison de 
deux à trois millions de tonnes d'acier par lAllemagrie qui 
n'accepte cette livraison qu'à la condition qu'on lui permette 
de ne pas remplir ses engagements pour la fourniture de char- 
bon. Et pour travailler cet acier, pour le transformer en engins 
de mort, l’industrie américaine à besoin de son charbon. 

Vous le savez d'autant mieux que, s'il est exact que la pro- 
duclion individuelle et la production globale ont augmenté dans 
les mines, c'est parce que, depuis 1947, on a arrêté dans les 
juines de France presque tous les travaux de recherches. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Mais non! 


M. René-Paul Camphin. On à mis tous les ouvriers au char- 
bon. 

Ainsi, nous allons connaître une situation qui sera grave, 
presque aussi grave que celle que nous avons connue au len- 
demain de Ja libération, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Tout cela n'e-t 
pas vrai. 

M. René-Paul Camphin. Or, monsieur le ministre, malgré les 
difficultés du ravitaitlement en charbon des fovers domestiques, 
vous avez pris la décision, avec le Gouvernement, de fermer 
depuis un certain nombre de mois 70 puits de mines de char- 
bon, de lignite et d’anthracite. 

A la fin d'octobre, 77.076 mineurs avaient été licenciés, dont 
35.651 dans les charbonnages et 1.422 pour les autres substan- 
ces; 13.675 mineurs ont été déplacés, 

On avait tout de mème investi des capitaux énormes dans 
ces puits. Je cite deux exemples à l'Assemblée. 

On a fermé deux puits de mines à Ligny-les-Aire. En effet, 
en février 1950, le conseil d'administration des houilléres du 
bassin, du Nord et du Pas-de-Calais prenait la décision de fer- 
mer les puits n°5 2 et 3 de Ligny-les-Aire, dans le Pas-de-Calais. 
Mais le 5 juillet, ce même conseil d'administration décidait 
brusquement de fermer le puits n° 7 d'Auchel, fermeture qui 
dévint effective le 31 juillet 1950, et, au début de septembre, 
il décidait d'exécuter la décision de fermeture des puits n°* 2 
el 3 de Ligny. Ces fermetures devenaient effectives le ir octo- 
bre 1950. 

On a essayé d’argumenter, de trouver des excuses pour faire 

admettre cette décision de fermeture qui avait soulevé un 
grand mécontentement dans toute la région, et les houilltres 
tentèrent de justifier leur décision par l'argument d'un déficit 
permanent occasionné par ces deux puits. 
, Nous avons pu prouver, chiffres en main, et nous n'avons 
jamais été démentis, que le prix de revient de Ligny n'étaît 
pas le plus élevé du groupe d’Auchel, puisqu'il est le deuxième 
de ce groupe venant immédiatement après le prix de revient 
du puits n° 2 de Marles. 





| tainement, nous li ons 


Ce prix de revient pourrait cert , 
être amélioré par l'ouverture de nouveaux panneanx et a 
mécanisation de certains autres, d'auiant plus que des dépen- 
ses d'investissement principales avaient ete effectue tisi 
què celles de travaux préparatoires pour le fond 

J'ajoute que le conseil d'administiaton des houill lie 
geait toute l'ancienne clientèle privée des puits de Lin en 
particulier e2lle de la vallée industrielle de FAa, à s'approvi- 
sionner aux autres puits du groupe d'Auchel, et elle attr'buait 
aux puits de Lignv la elientele wnique de la Société nationale 
des chemins de fer francais et d'Flectricité de Franc ul 
on à concédé des prix de vente tres favorables pour elles 

Ainsi, pour le mois de juin 1950, le prix de revient de la 
tonne lans sS punis fnt 16 NU [ ill t le \ \ | 
in 0< à ces puits de 2.902 francs | 

Un autre argument des houillères fut quil v avait | Û= 
ment du gisement, Mais, pas pus que celui du prix de revient, 
cet arguinent ne tient, En eifet, une évalu n du gisement 
faite en 191$ par le service géolo“ique des houil le Douai 
indique que de siège numéro 2 à une réserve de 2 millons de 
tonnes et que le siège numéro 3 de Lignv a une réserve de 
{1 millions de tonnes. 

La différence du gisement entre les deux puits s'expiique par 
leur âge d'extraction. Le puits n° 2 fat forcé en 1904, le punts 
n° 3 en 19257. I! faut également tenir immple de fait impor 
tant, qui le hamp d'exploitat on Sétehd au le\ Lt de 1 “ons 


pratiquement vierges, 

Comme l'extraction était d'environ 73.000 tonnes par an et 
par puits, la durée de l'exploitation de Lignyv, dans sa marche 
actuelle, pouvait être de soixante-dix-huit an 

Des travaux de recherches effectués au début de 1950 dans 
la veine T, à l'« lage 400, indiquent que le tonnage est bien 


plus important que ne le fait apparaitre l'évaluation des 
reserves. De plus, nous avons pu prouver que des sondages an 
fond, à l'extrémité de Ja bovette Sud-Oucit n° » avalent été 


prevus en 1959, Un drain avait méme ét celle, inais le son 
dage n'a jamais été effectué, 
l 


En outre, les ouvriels du sic n° 3 o cupes au mantete- 
ment, ont découvert une veine de 2 metres 50 d'ouverture, 
alors que Ja direction du groupe avait affirmé qu'il n'y avait 
rien à esperet dans ce secteur. 

Dans l'été de 198, une campagne de prospection électrique 
a été menée, et lextension du gisement au Sud-Ouest à été 
reconnue. Des sondages électriques ont été opérés sur toute 
la concession de Lignv. Un rapport à été établi, Ce rapport 
donne la quasi-certitude d'un gisement important. et plus régue- 
lier que le giseient actuel 

La direction des houilléres de bassin affirme ue les géa- 
paivsiciens se Sont L'ompes, cal auparavant, dit elle, hHous avolis 
fait faune des sondages, et EL ; conciusions de ces géophysiciens 
ne concordent pas ave: les notres, 

C'est inexact. Les derniers sondages operces dans cette région 
se situent aux environs de fSSO. et le pitt proton a atteint 
32J mètres, Or, les géophysiciens silnent le c: 
fere lans Ct é region à environ fÆHKX) meire ‘ 
I est donc vraisemblable que des couches de 
situent à une profondeur de 600 à K00 mètres, L'argument du 
gisement épuisé ne tient done pas. 

Ainsi, vous avez laissé fermer ces puits avec leurs gisements 
actuels et vous laissez perdre une richesse de 4099 millions 
de francs, valeur du charbon restant enfoui, et vous Iésez le 
personnel jour et fond de ce puits, qui comprenait 
1.300 ouvriers. 

Si l'on tent compte que ces puits se trouvent à 13 Kilo- 
metres des autres puits du groupe d'Auchel, qu'aucune hyne 
de chemin de fer ne relie Ligny et Aurhel, que les autres 
puits d’Auchel n'ont pas besoin de main-d'auvre et que les 
ouvriers ont élé mutés dans les groupes de Courneres et 
d'iénin-Liétard, distants de 70 kilomètres de leur habitation, 
on constate que ces ouvriers sont absents de eñtz eux de 
quatorze à quinze heures par jour, ce qui est inhuinoin. 

On a décidé également de ne pas accorder de crédits aux 
houillères du bassin de Ronchamp, et tous les députés membres 
de Ja commission de la production industrielle ont recu une 
lettre du maire consciller général, M. Pheulpin, au nom du 
comité de défense de la mine de Ronchamp. 

Cette lettre démontre l'effort gigantesque fait par les 
ouvriers, par les techniciens, pur les cadres de ces puits pour 
augmenter le rendement et diminuer le prix de revient, Elle 
démontre aussi les ressources de la concession de Ronchamp, 
qui sont évalnées comme suit: 

Certaines 370.000 tonnes; prolk-bles 450.009: possibles { mil- 
lion 520.000 tonnes, soit au total 2.320.000) tonnes. A 100.000 
tonnes par an, il y a pour plus de 23 ans d'exploitation d'un 
charbon très riche puisque l’on en tire divers sou<-produits : 
benzol, goudron, sulfate d'ammonjiaque, Et autrefois, U exis- 
tait à Ronchamp des fours à coke. 
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Fri le ndages déjà effectués on! amené la découverte 
de dix ve i ; tot oistne allant de 0,68 metre, 
O'i; vetr »t i et > mm. # d'ouverture, à 
PAT h) 1 | ftp i ji } out 

1.4 CIRFRERE Î th rt li 1 1 nil refusé, 

ï un | reunion tenue À Paris le 29 juillet 1950, 

d « Î } nil tli üires à l'exploitation du pran- 
! l hi 1 Mari ii eprt ‘ute plus de 100.00) 
toi i pe piu che du bassin nuifmer 
‘i iu i i ul » lant à 1 111. 2U et 
Î 1 | 1 ! l 6,25 p. Hh), 

{ net ï ii! ritm L iVALIX "UIS crédit 
Ii ill «i N ti TELEE ueés Îles (ravaux, qui 
0 } Der je vérifier l'existence 
u | l 

} panneau avait lieu, le rendement 
a! i ? gra bal uvrier et serait donc ren- 
lab | | rédit, S'il élait accordé, représenterait 
moins Je fée) francs la tonne de frais d'investissement, Dans 
d'au l ra Û hiffrent JUSQU à HA francs 
Pr? AN EEL 

Leo puit ptattatifaitf Cr! raieries à fi puils VOIS qui 
servirait de retour d'air, et où l'exploitation d'un panneau qui 
a !1 nets a OX) metre pourrait egalement se 
fat 

| } Il | attribut ] cré lits po ir le pan- 
neau Clovis, ute pour le puits du Tonet, équivaudrait à la 
fers ‘Lui prorHat » de 1 exp! utation houillere de Ron hamp. 


Cette fin de l'exploitation réduirut au chômage et à la misère 

+ leurs fammiiles. C'est la misère et Ja 
\, car non seulement les travail- 
irtisanat et l’industrie vivent par 


ho, CAL TITERNER: hiibeurs } 
ruine pour toute la réyio 


leur<, rats otnItier 


et pour la mine, 

Il ne faut pas oublier non plus que dans les périodes diffi- 
ciles: guerres de 1916-1918 et de 1939-1945, l'exploitation minière 
de Ronchamp à dépanné l'industrie et le commerce de toute 
r'imulier les usines à gaz de Besançon, Mont- 


ul 
1 


[LEE Ion, en pa 
béliard. Belfort. Lure. Vesoul, Gtromagny. 

Actuellement usines, tont en étant nationales, comme 
l'exploitatio mor re de Ronchamp à l'EÉlectricité de France, 
achètent leur combustible dans d'autres bassins miniers très 
éloignés, cause princtpale du stockare et du chômage 

Voila la situation, monsieur le ministre, et de plus il avait 
été prévu dans le plan d'équipement de notre industrie minière 
des crédits d'investisserrent pour la modernisation de n9s puits. 

Je prendrai seulement deux exemples qui se situent dans 
le las de-Calnis et qui montrent l'étendue de la gabegie et la 


coroie les re: 


Pour les puits le Lignv-les-Aires, pu” nn vient de fermer, on à 
iumtallé en 1949, aprés avoir exproprié les paysans, des pylônes 
pour linstalbuon d'une ler ‘leetrique en vue de l'almenta- 
Uon des deux DUIIs, Court: 4 IMIHIONS, 

On a commandé, et il est arrivé sur place, un câble souterrain 
qui dort transporter lélectrictt lu siège n° 3 au siège n° 2, 
On a commiann tous les taldeaux de borck, tout l'apparetllage 
électrique, Cormbmn ie dédit a-t-il fallu payer pour décom- 
mander ces matériels ? Nous posons la question. 

On à 4 ut et on vient à peine de terminer deux magni- 
fiques chalets pour les ingénieurs et les chefs porions, sut 
le carreau de la fosse n° 3 de Ligny. Et brutalement, alors 
qu'il est prouvé qu'il y a là ore du charbon et qu'on en 
manque dual le Days, alors que des enfants, des vieillards 
mourront de nd cet hivi on à décidé de fermer les puits. 

I faut s'expliquer sur ectle politique, monsieur le ministre. 

Je voudrais donner encore un autre exemple, celui du puits 
n° {13 de Nœux:-l Mines. Le 13 et le 43 bis de Nœux devaient 
être des fosse Itra-moden et devaient entrer en extraction 
en 1952, 1xs houillères ont arrêté le forage du puits 13 bis à 
607 mètres, alors qu'ils d ent être forés à Mk) mètres. A 
l'heure actuelle, les our s sont occupés au démontage du 
matériel dans le puits 

Au puits 18, de Lens, les travaux commencés en juin 1947 


avauenit pou! but le fo i de deux puits, pour nrenure le 
charbon à 8) mètres, Hs devaient se terminer en 1952. Le 
1 janvier 1950, on à arrété le puits, qui devait servir au maté- 
riel et aux terres, par manque de crédits. 

Quant au puits à charbon, aucun des travaux en surface n'est 
commencé, et il est impossible de faire une prévision, là aussi 
par manque de crédits î 

Voilà la situation, C'est la liquidation de notre industrie 
minière, en méme temps qu'une politique d'exploitation de 
plus en plus honteuse pese sur le dos des mineurs de France. 

En effet, les mineurs qui revendiquent actuellement et qui 
s'unissent pour faire aboutir leurs revendications n'oublient 
pas, messieurs du Gouvernement, que vetre vigilance a été 
totale, toujours en éveil, pour veiller au blocage des salaires, 
mais que vous êtes toujours restés aveugles et sourds devant 
la montée constante des prix, 





C'est vous qui êtes responsables de la misère des (anus 
ouvrières, (Applaubssements à l'ertrème gauche } sad 

Car on ne fait rien pour les travailleurs, pour les ef. 
pour les vieux, rien pour les silicosés, rien pour La sécu 
des mineurs. La vie des mineurs ne coûte rien pour cert, 

Mais tout pour la guerre, pour le réarmement allemand 1, 
réforme électorale, l'amnislie aux traitres et aux collaborat 
vous préoccupent Bien plus que le sort et la vie de nos bra 
mineurs. Et devant le large mouvement d'unité qui se à 
loppe, certains veulent jeter la confusion pour tromper 
travaitleurs. 

Les dirigeants de Force ouvrière ont fait état d'un référendun 
sur une auginentation de %3 p. 100. Mais ils oubhent cour 
toujours de chitfrer ce que donneraient ces 33 p. 104 

Les 23 p. 100 dont ils parlent Sont basés sur le salaire 
um interprofessionrel Plever-Molket, Cela donnera 69 froi io) 
de l'heure pour l'ouvrier de la catégorie 1? du jour, & fran ; 
pour la catégorie { du fond, alors que dans cinq usines de là 
région parisienne, les patrons viennent d'accorder ces jours: 
de 105 à 113 francs de l'heure aux manœuvres, ce qui “st 
d'ailleurs pas de trop 

Pourquoi les dirigeants de F, 0. n'expliquemt-ils pus cela 

1° Parce que, en donnant des explications, les ouvriers (de 
F, ©). peuvent penser que ces #3 p. 100 sont basés sur le sai 
de la mélallurg'e parisienne et que, de ce fait, ils peuvent con 
iérer que ce sont des positions honnêtes, alors que lenrs 
geants abandonnent purement et simpiement Particle 42 qu 
statut du mineur: 

29 En créant cette confusion, ils engagent leurs adhérents à 
un referendum sur des positions fausses dans leur esprit et ils 
pensent ainsi cimpécher fa réalisation de l'unité sur la base des 
17.5AN) francs par mois, pour 173 heures de travail; 

+ Le referendum, Îles 33 p. 100, la gréve de passivité ne sont 
pour eux que des paroles laissant crotre aux ouvriers mineurs 
et similaires qu'ils les défendent, comme e'élatent les méime: 
paroles au moment où ils étaient pour la baisse du coût de {à 
vie et le blocage des salaires, trahissant ainsi les intérêts des 
IDINCUTS ; 

4° Leur action actuelle n'a pour but que de permeitre là 
recherche d'un compromis avee leurs maitres de l'Etat-patron 
pour sauver ces dermers, et cela avec La complicité des dirt 
geants de la C. FE, T. C. 

Out, les mineurs sont convaincus aujourd'hui que les diri- 
geaats de F, O0. cherchent un compromis sur leur dos. 

Nous avons lu dans Le Populaire du 15 noverubre que K. 0. 
demandait non plus 33 p. 109, mais 13 p. 100 d'augmentation 
et une prime de produetivité de un franc par kilo de charbon. 

« M. Louvel — à ajouté M. Sinot — nous à tout d’abord 
déclaré qu'il ne pouvait aller au delà d'un budget de 8 mil- 
liards. Nous lui avons alors soumis nos ultimes proposition: 
revaloriser de 145 p. 100 au moins les salaires des mineurs. No; 
ne pourrions aller au-dessous pour les petites catégories, 

Nous offrons au ministre une participation à la productivité 
à condition que l'on accorde aux mineurs un frane de plus par 
kilo de charbon extrait en rendement supplémentaire, » 

Mais M. Sinot oublie toujours de chiffrer sa proposition. 

Au 1% octobre de cette année, l’ouvrier du jour de la cat:- 
gorie { gagnait 432,20 francs par poste, Après les S p. 100 d’aug 
mentation, cela ui à fait 468,85 francs. Avec la proposition de 
M. Sinot, 51 gagnera 497 francs. 

« Cela fait cacore bien 
mineurs, 

C'est alors que M. Sion à fait une proposition au nom de la 
S. F, 1. O., proposition qu'il à aussi oublié de chiffrer, alors 
qu'il devait bien savoir que les mineurs aiment connaitre ce 
qu'ils ont à gagner en chiffres réels et non en pourcentage 

La proposition de M. Sion donnerait, toujours pour l'ouvrie: 
de la catégorie n° 1 du jour, 540 franes par poste, 

IL faut ajouter que la proposition de M. Sion est assez 
imbiguë, Il parie d'une prime au rendement s'élevant À 0,80 
francs pour le jour et à 1.20 francs pour le fond, par jour et 
ar ro de rendement supplémentaire, à partir de 79 kilos 
ond-jour, 

Or, les statistiques du ministre de la production industrielle 
du 17 novembre 1950 indiquent que, pour la semaine du 5 au 
il novembre 1950, pour l'ensemble des bassins de France, le 
rendement fut de 824 kilogrammes fond-jour. 

Pour le bassin du Nord et celui du Pas-de-Calais, le rende- 
ment fond-jour pour cette même semaine fut de 732 kilo- 
grammes, IE reste done une sérieuse marge pour atteindre 
790 kilogrammes. Cela voudrait done dire que Le mineurs de 
ce bassin « pisseraient sous la table », grâce à M. Sion. 

M. Paul Sion, Vous n'y connaissez rien. 

… M. René-Paul Camphin. Or, les mineurs ne sont pas d'accord 
avec vous. C'est pourquoi ils s'unissent et ils réclament les 
17.500 francs pour 173 heures de travail, prêts à appliquer 
bientôt le mot d'ordre: Pas de sou, pas de charbon, 

Les mineurs se demandent ce que vous leur réservez avec 
celle proposition de prune à la produchvité, « Ils vont aous 


} 
» 
F 


loin du compte », disent Lous le: 
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ete . 1 : 
faire « €TOVEr » eNCUre Un peu plus vite, disentiis, pour arri- 
ver à gagne! noire pat. » (Apréaudissements à l'ertrème qau- 


éhé ) 

M. Paul Sion. Ils ont oublié 1446 alors! 

M. René-Paul Camphin. Mais M. Sion ne dil rien sur la réduc- 
tion des piunes, sur les amendes et sur le huitième en bas. 

M. Paul Sion. Vous avez du « culot » ! 

M. René-Paul Camphin. 1} n'est pas loin le temps où M. Sion 
éerivait dans Son journal l'Espeorr, en 194-1946: «  Lecæur 
veut votre vie, camarades mineurs, Mais faites tout pour 
garder un pere à vos eufants », | È 

| éerivait encore: « Calonne veut vous faire descendre votre 
paillasse au fond ». ù ÿ 

Hier. il s'agissait de produire pour la renaissance du pays, 
pour l'independance econommaque et politique de notre patrie. 
Sion ei les siens élaient contre. 

Aujourd'hui, ils veulent faire produire pour la guerre, la 
destruction et la mort. 

M. Paul Sion. Je suis assez grand pour iilerpréler ma pen- 
ste et je n'ai pas besoin de vous pour cela. 

M. René-Paul Camghin. Monsieur Sion, vous devez entendre 
leurs eris. ( Applaudissements à l'extrèéme qauche.) 

Depuis trois ans, la silualion des mineurs s'aggrave, dans 
lous des bassins minicrs. 

C'est la misère dans les foyers et le hagne au travail, pau 
l'augmentation conslante du coût de Ja vie et le blocage des 
salaires, da réduelion des prix de lache: c'est la éouffrance 
des fins de quinzaine Sans argent, quand les gousses manquent 
du nécessaire. Avec les brimades, les amendes, les mises à 
pred, les HNeenciements, les mulations, les menaces, les 1nju- 
res, avec Île Surinenage, la violation des 40 heures. les mmétho- 
des sanguinalres des anciens barons de là nine sont reprises 
el dépassées par FElalkpairon. C'est le mépris de la vie et de 
la santé des mineurs. Et vous le savez, le nombre des hlessés 
et celui des tués auginente d'année ei année, amsi que Je 
pomnbre des mialades et des iuecurables. 

Avant 1947, les journées de mises à pied, les heures en 
bas. des mutations n'élaicnt exéculaires qu'après laeccord de 
Ja commission parilaite compétente. Maintenant, elles sont 
eséeuloires tout de suite, depuis les décrets Lacoste. 

bes milliers d'ouvriers sont déclassés, L'article 28 du statut 
du mineur garantissant le libre exercice du droit syndical 
n'est plus respecté. L'Etat palron hquide Fun aprés Pautre 
les centres d'apprentissage. L'article 30 du statut est supprimé. 
Les milliers d'ouvriers de la surface sont anutés au fond ou 
heencies. 

Chaque jour des sileoses sont Hhcenciés, Des dizaines de 
milhers de francs d'aimendes eont iniliges chaque jour. sans 
compter les heures en bas et les journées de mise à pied. 

Dans Le groupe d'Hérun-Liétani, le haineux recteur, 
M. Mangez, à inauguré une nouvelle méthode, celle des hui- 
lièmes en bas. 

C'est ainsi qu'à la fosse numéro © d'Hénin-Liétard, un abat- 
teur a éié pointé douze postes pour la première quinzaine 
d'octobre el a eu treize huitièmes en bas. On ne lui à donc 
pavé que dix jours el trois heures et réduit ainsi sa primt 
de régularité. 

Ce qui fait qu'il à perçu pour sa quinzaine: salaire brut, 
6.793 franés: majoration d'ancienneté, 4107 francs; majora- 
on pour heures supplémentaires, 261 francs: prune de régn- 
layité, 409 francs; soit, au total, 8.570 franes pour Sa quin- 
Zatne. 

Comme hi à travaillé 12 jours, cet ouvrier, avec jusle rai- 
son, dira qu'il à gagné moins de sept cents francs par jour. 

Voilà la vérité, la eriante vérité, voilà la situation actmelle 
dans tous les bassins ininiers. 

Oui, M. Lacoste, avec ses décreis, à inauguré une politique de 
répression, de misère contre les ouvriers mineurs, I à sup- 
pruné les comités de puits. 

Voilà l'œuvre des décrets Lacoste et du plan Schuman, que 
les dirigeants de Force ouvrière et de la €. F. T. C. préten- 
daient nécessaires et inoffensifs. 

NH ne faut donc pas vous étonner, mesdames, messieurs, si 
8 coière monte e{ grandit, si elle s'entle dans tous les bassins 
miniers de France, si elle rencontre le soutien et l'approbation 
des braves gens du pays. Elle se manifeste par un vaste cou- 
rant d'union que rien ne pourra endiguer. 

A 95 p. 100, les travailleurs de la mine votent « oui » pour 
leurs légitimes revendications et ils constituent leur large 
comité d'unité d'action. à 

Car il faut bien convenir qu'actuellement les salaires des 
nuneurs sont scandaleusement bas. Pour ceux qui en deute- 
raien!t, voici des chiffres officiels. Hs nous donnent, pour le 
premier semestre de 1950, un salaire moyen journalier de 
111 francs pour le fond et de 4#9 franes pour fe jour. Nous 
sommes bien loin, monsieur Sion, des 976 francs par jour que 





gagnaient, soi-disant, les nuneurs, déclaration que vous avez 


faite le 21 novembre à la tribune. 

M. Pau! Sion. On < expliquera à ce sujet, 

M. René-Paut Camphin. Vous avez pris ces arguments dans 
le rapport de gestion des Charbonnages de France, à là page 25, 
où, pour calculer le Salaire moyen, on fut enter en ligne de 
compte le traitement du directeur général du bassin du Nord 


et du Pas-de-Calais Hures à lortreme qau: he l t RIRUS 
nités des présidents des eharbonnages. 
On calcuie sur Fensenxble, et on affirme : Les mineurs gagnent 


956 franes par jour! 

Vous m'oseriez jatnais aller dire cela au nez et à la barbe ds 
nos inineurs. (Applaudissements à l'ertréme quu le.) 

M. le ministre de ! industrie et du commerce. |! à % à qu un 
hiailietie. esi Que les hifires [ue las! n { L 

M. René-Pault Gamphin. Ces chiffres soulignent ce que la 
pobique marshalhenne à ecûté au pouvoir d'achat des inineurs, 

Voyons ehUuor«e les chiffres oflicre!s l!& potis donnent pour 
1947, un salaire mnoven journalier de 678 franes pour le fond et 
de 466 franes pour le jou 

D'après les chiffres officiels, Ja movenne du salaire journa- 
her du mineur a été ausmentce, entre 1947 el le premier 
sermestre de 1990, de 33 francs pour le fond et de 23 francs pour 
le jour, suit une auginentaluon de moins de 5 p. #4 

Chacun sait q au cours de cette mére pérumle, ie int de 1a 
vie à doublé 


[RE Ü isbti 


Des exemples, en voici: En septeinbre 1947, un ki'ograrime 
de beurre cofiait ‘360 francs: en octobre 1950, 620 franws; 
ot) grarhhes de café valuient 42 franrs en scptermbr 147 10) 
francs en octobre LA un camembert coutlait 49 francs en 


1947, 95 francs en octobre 1950 

A l'extréme agnuche. C'est ce qu'ils appellent Ja harsse es 
prix! 

M. Reneé-Paut Camphin. ui Kilograrme de sucre valait 
A6 francs en 1947 et Hd franc: en Gelobre 1900, 


M. Félix Garcia. Et nous bénéficions du plan Marshall! 
M. Rene-Paul Camplhiin. vec uaille france fenune du nuneur 


pouvait acheler onze articles differents. Aujourd'hui, avec 18 
one Billet de maille franes, une ménagère he peut pi arqué- 
ir que qualre de ces articles, 

En deux ans d'appheathion du plan Marshail, le pouvoir 
d'achat deu Salaire des mineurs à baissé de rauitu 

C'est pourquoi Île mécontentement des naneurs el leur 
volonté d'unité d'action, des campagnes dénonçant es bas 
salaires dans les rires corntmencent à effraver je Gouvernement 
et ses valets. 

1j sent que cela he pourra pas durer longlemps ainsi, et 1 
essaie de S'en sorbir à peu de frais. 

Pie certaine presse aux ordres annonçait d'ailleurs le 27 octo 
bre 1990 qu'il serait question d'augmenter le prix de vente du 
charbon pour compenser une eventuelle hausse des salaires 
dans les mines. 

le veulent ainsi tenter d'isoler Popinion puique des 
mineurs en meéllant sur le des de ceux-ci cette éventlueile aug- 
inentuon du prix du charbon. 

Nous dénoncons ces jeux imiscérables, car les mineurs ont 
des salaires de famine, el cette cainaiiene ne prendra pas, var 
nous reélournerons le mensonge durs la gorge de ses aûüteurs. 
(Applaudissements à Ueértréme qauche.) 

Vanier encore des chiffres officiels, comparant le salaire jour 
naher moyen du fond et le prix de vente d'une tonne de char 
bon depart de la mine. 

La qualité fout venant 30/35 du Noid el du Pas-de-Colais 
étant grise comme baise de conmuaraisou, on constats que par 
rapport & 1414, les salaires de 1950 sont au coefficient 119 et 
le prix de vente du charbon au coefficrent 182. Par rapport à 
1927, les salaires sont au coefficient 29 et le prix du charbon 
au coefficient 39. Par rapport à OURS, les salaires sont au coef- 
ficient 12 et le prix de veule du charbon an coefficient ? 

Nous constatons, aussi, <imvant les méimee éléments de cor 
paraison, qu'en 13 je salaire inoven journalier du fond re pué- 
sénat 29 p. 100 du prix de vente d'une tonne de charbon: 
en 1927, ce salaire équivalait à 27 p. #00 du prix de vente; 
en 1438, à 34 p. 100, et en 1950 1 ne représente plus que 
JR p. 100. | ci 

Or, NOUS n'avons jamais appris qu'avant 1939 les barons de 
la inine, les gros actionnaires mnarehaient les pieds nus dans 
les sabots, buvaient de l'eau et couchatent sur ta pailie. 

Avec son salaire Journalier mnoyen, un ouvrer du fond pou- 
vaut acheler, en 194, 291 kKilogs de charbon lout venant 36/35, 
qu'il avait arrachés au front de faille. En 1927, il pouvait en 
acheter 278 kilogs; en 193%, 247 kilogs, et en 1950, 189 khogs, 


M. Emile Mugues. !: ne fallait pus halienaiser 


M. René-Paui Camphin. l'ours pouvoir acheler une tonne de 
ce charbon, ouvrier du fond devail travaiuler, en 1127, trois 


j 
J 
l 








CONRICIL HS 


l'irduetrie et du comracrce. Je 


M. le 
eliel Heureux 


munistre de 


M. RenëéPaul Camaliuin. € hiffres mont t arp'ement 
qu [ ‘res cd mi eu peux ut étre augiuelles sais Uh 
ui ns<etnent du pr.xX qu Labo 

M. Emile Hugues, (10! | cspon ble ? 

M. René-Paul Camphin, Vous avez encore Une FOSSOUTCE pour 
salisfaire la juste revendication des mineurs, c'est de leur attri 
buer es 30 francs à La tonne que vous FeserTiez ix barors de 
la [1 

M. le minisire de l'industrie et du commerce. Vi ui: avez voté 
la 11) | LERRN il ilouu. Ce;iä Lirure dü'is st disposil üuli=., 

M. René-Paui Camp'un. é qui Vous à peruts de leur verset 
4 li} irds qui A Ù i payer ic beau tüuanuteau à Ja dame, 
Je< bo et loig Vacances, les bonnes « bringues » de 
«!: 1 1 t 1.1 

El quand Ja fermn lu mineur gratte Ce Beurre sur Ja 
1 (f Ù 1 moment mme ou l'Assemblée reluse 
d'acco juste el Jegitinnc muiste pour es ouvriers 
til ulamues pour avoir commis Le erune de défendre 
leu paul eo! li [E iCurs enhtaits (Applaudissements u 
dert Ju ( 

Us avez e, monsieur le ministre, d'auires possl- 
bu, ! 

\| e-t perm s à celle rmèmn tribune, le 21 novem 
l ler. d | Ubu dur une prin "de paysage aux Inge 
Lieu Nous ri bièn savoir qui à donné ceite prime 

C'est fantin M. Deixonne sait que cesl son ali el col 
légue M, Laco tu iceordé celle prime en 1417, en recon- 
ER i Ha travu fait par d \OIbTeUX inSeHIOUrsS Come 
hri-eu io re pourvoyveurs de tribunaux eu Y 
EHVOVU ‘ HA IIers Ti 

Voià la uité, You / ép l r ce point. 
ou \ell li I Œ oi let ueut manifeste 
leurs endiva is D | hiffies, Hs veulent lapplication 
(l i 12 | uolaturgiste parisien, ce qu 
(| it 91 à 9% ! de lex pour à premiere Calego 
! tres ) lent € HOovi pour les trois 
] 11.4 hé groris 2.000 par mois, C'est a prime 
Ü herté de qu ‘ous demandent 
Il \i |' (l faux-ft vant, de conf un, de prime 
‘ ut « Vol 5, VS 1 n! immcdalten tel avec effet rétro- 
a ut À ] ba ( ve uniforme de 3.0) francs j'a: 
TU pour îous li url et emp'ové:, sauf pour les ingé- 
n el | { mn eur Lex leruius, nous Îles ren- 
vovons à M. Lacosl à leur prime de paysage, à leur prime 
de \t ù Sudan pour st dure lines au centre. A pplau- 
al li au l'erlri ‘ CH 
Oh h ie. ionsicur le ministre, vous screz 
ohlice pl l et de donner satistacliol aux ou\riers 
[tUE [EE | laudissements à l'ertrème qauche. 

Ces ouvriers ont compris que leur meilleure arme était l'unité 
d'action, et malgré les di uis, l'unité d'action se réalise. 

| CF ce renseignements généraux doivent vous 
emover chan out leurs bulletins de victoire, Vous savez 
Lie ont : resultats des référendumes, avec quelle majJo- 
rite «€ sante tous les mincurs, sans distinelion de svhdicals, 
| niot ou religieuses, xotent oui », jülce que 


pobtiqu 
itiqi le quisere, Votre politique d'exploitation hon- 
teuse pèse les décrets Lacoste, sur le 
los de l'ensemble des mineurs, qu'ils soient F, O., chrétiens, 
inorgatiises où cogetistes, 

C'est pourquoi ils s'unissent. Les mauvais bergers qui vou- 
draieut Les entrainer dans un autre chemin seront balavés par 
les mineurs: ceux-ci auront là victoire parce qu'ils sont sou- 
leaus par l’ensemble de notre peuple. (Applaudissements pro- 
lonagcs à à extrémi ] 


alt oui | Hit, à Calust (es 


quucne,. 


discussion est renvoyée à la 


M. le président. La suile de Ja 


pro haine séance, 


| li ( 1936, deux J0 et sept heures. 
| i { Jou et « hi 
i (ue |} or un <a i lui permette 
(le RL i { Cali qu'il exirait, 
La h 1950, 6,12: } uratnilhtes. 
i Tant u:1} CRE 
U | ui j1 à atigité { le Ü pou 
; x? Je vous corvie, monsieur Île 
noi dev ort es IniIneuUrs ut Pas-de-Calais 
TT) | au l'ertremt HUE l'a dul | lu de 
lu [ H'ineurs, St Vous ie desSireZz, OU 


serais en 
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te — 
PROPCSITICNS DE LA CONFERCNCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents à décidé da 


compléter la liste des arbitrages et urgences inscrits à For 
du jour pur. 

ussion d'urgence de la résolution sur les crédits de 
* dans les écoies primaires: 

L'arhitrage sur l'urgence de la proyosition sur là présomption 


| biti 


} 
es biecs. 


se sur l'urgence de la proposilion sur le storkize 
Li conférence à, en outre, pris acte de l'accord intervenu avec 

le Gouvernement pour insérer, en tèle de Ja Séance du mardi 

12 décembre, avres-hidi, la fixation &e Ja date de discu--ioa 

ues interpesations : 

De M. Toujas, sur l'arsenal de Tarbes; 

De M. Auguet, sur a révocation de certains maires et adjoints 

, Pass 

De M, 


Sutititis 


de - 
Grenier, sur les interventions étrangères dans un proc; 
a un tribunal francais. 

La conférence des présidents propose enfin à FAs-embl 

{” D'umenager comme suit lordre du jour fixé pour {es 
séances du 6 an 19 décembre inclus: 

(l Substiluer à la discu<sion des textes financiers prévue 
pour les séances du jeudi 7, après-midi et soir, et vendreii 
N décembre, aprèsinidi, la discussion des interpellations sur 
la poiilique agricule qui n'a pu être abordée en raison de là 
question de confiance; 

b) Terir séance lundi ff, matin, après-midi et soir, pour là 
discussion qu projet sur la dévolution @Ges biens de presse, 
étant entendu que le débat sera organisé de telle sorle que 
sa conclusion interviendra, en tout etat de cause, lundi à 
Iiitiuut, 

] 


c) Réserver le 


D] 


Lbut de la séance de mardi matin 12 décemb.a 


à la discussion des textes concernant Je budget de FAssembite 
national 

>» De fixer comme euit l'ordre du jour des travaux de 
l'Assemblée pour Ja semaine du 19 au 26 décembre inclus: 


a) l'ousunre, à raison de trois stances par jour, la discus- 
sors des textes financiers; 

b) Consacrer les séances de jeudi 21, malin, après-midi et 
forme électorale ; 
ntinuer à réserver, s'il v a lieu, la séance de samedi 
imalin 23 décembre au code du travail dans les terriloires 
d'ouire-rner, 

La parole est à M. Palinaud. 

M. Marius Patinaud. Me-daimes, messieurs, au nom du groupe 

unmuiste, je veux protester contre l'ordre du jour qui nous 
est présenté et en proposer la modification. 

Peut-cire est-ce un moven provisoirement efficace pour voilei 
les cons ie votie politique que d'étoufler les discus- 
sions budgétaires, 

Nous quant à nous, que cet abandon des droits du 
Parlement est intolérable, C'est pourquoi nous demandons q'e 
la diseu-sion générale des budgets puisse s'insituer. 

L'ordre du jour qui nous est proposé témoigne, d'autre part, 
des hautes préoccupations morales qui animent Gouvernement 
et majorité, Après lamnistie aux traitres, vous voulez rendre 
leurs Jocaux aux journaux de la trahison aux dépens des jour- 
naux de Ja Résistance. 

Mais comme vous sentez monter contre vons la colère popu- 
laire, vous vous proposez, par un de ces projets qui dégradent 
la personne humaine, de faire voter une loi électorale où le 
nounbre des sièges obtenus par les partis sera inversement pro- 
porlionnel au nombre de voix qu'ils auront recueillies. Vou- 
loir arrêter Ja roue de l'histoire par une loi électorale truquée 
est cerlainement présomptueux. (Très bien! très bien! 4 
l'exlréme gauche.) 

Le groupe communiste pense que la situation sans cesse aggra- 
vée de la classe ouvrière exige des remèdes immédiats qui peu- 
venl être apportés par le vote de nos propositions de loi, Comme 
je vois certains de nos collègues sourire, je veux me permettre 
de démontrer rapidement que ce n’est pas seulement le parti 
communiste qui dit que ça va mal chez nous. C’est le journal 
L'Aube qui demande ce matin: « Veut-on la mort du ministère 
de la santé publique ? » et qui nous annonce pour demain des 
révélations sensationneiles sur les conséquences « catastrophi- 
ques » des suppressions envisagées sur le bnâget de la santé 
publique. On croirait lire le journal d’un parti d'opposition. 

M. Paul Couston. C'est un parti libre. 

M. Félix Garcia. 11 joue le double jeu. 


M. Marius Patinaud. Si l'on veut la mort du ministère de la 
sauté publique, ne seraient-ce pas les ministres et le groupe 
du mouvement républicain populaire qui le condamneraient à 
wiort ? (Applaudissements à l'exlrème yasédbéo) 


SUITE, d id li 
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Œquences ue 


pensons, 








ED 


Re 


pm: 


RSR BREN 


sas 








# 
ps 
& 


mt" 





ASSEMRLEE NATIONALE — tre 


SEANCE DU 5 


DECRMBRE 


1,0 


8627 








vous demandons qu'il soit mis un ferme à lillégal déeret du 
o1 août 1950, qui, en violation de la loi sur les conventions eul- 
kctives a perpétué les abattements des zones de salaires et les 
nhattements d'âge. | 
" Noue demandons que l'Assemblée se préoceupe du respeet de 
jh bi sur le plan des allocations familiales et que le salaire de 
caleul soit de 225 fs le salaire du maneruvrt 


base qui sert à leur | 
tApplaudissements sur les mêmes 


de ja region paristenne. 
bu Hs.) 

Nous demandons, alors que les grands restaurants cormen- 
cent à afticher des menus de réveillon dont le prix represent 
ce qui est donné à un vieux travailleur pour vivre toute Fannée, 
que soit enfin disculce et prise en cons déralion notre proposi- 
thon de porter à 66.000 francs Ha retraite annuelle VICHX 
travailleurs. (Nouveaux applaudissements sur les memes banes 

L'Assemblée, dont Ja majorité vient de voter larmisbtie aux 
« coliahos », atceplera-t-elle longtemps encore que les mineurs 
se voient retemr sur leur maigre salaire les siiendes qui Jen 
furent inflgées il y a deux ans, lors des greves, et que des 
travailleurs honnêtes, des hornmes trreprochables soient privés 
du droit de vote en vertu de l'ordonnance du 14 août 1945 po 
jeur action en faveur des revendications et de Ja paix ? 

L'Assemblée va-t-elle attendre, pour discuter de Hi situation 
de la séeurilé soelale, que celle insbtution soit en flhte ? 
Quand va-t-elle se préoccuper du sort des victimes de guerre, 
anciens combattants, veuves, prisonniers et déportés ? 

Je demande done. au noi du groupe commiuniste, que les 
rois séances nouvelles du Jundi ft decembre, que vous proposez 
afin de voter une-somime de 3 milliards aux journaux de la co!- 
laboralion, soient utilisées à discuter et voter és propositions 
de loi sur les chômeurs. Le rapport est déposé et prut être 


des 


diseuteé, Je demande le <serutin, (Apmandissements à l'ertrème 
gauche.) 
M. le président. Je mets aux voix da proposition de 


M Palinaud. 

Je suis saisi d’une demande de séæulin, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes snt recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7... 
julin est clos, 


(MM. des secrétaires font le dépouiliecment des voles.) 


M. je président. Voici le resullat du 


LE oi 


dépouillement du seruUn: 


Nombre -des votants........ PR L < .” 040 
Majorité absolue. .......seossossoss san es 069 
Pour ladoplion.......... 11 
Con!r ù NS CC TT AIT 341 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

l’ersonne ne demande plus I parole 7... 

Je mets aux voix les propostions de la conférence des pré- 
sidents, 

Les propositions 

M. le president. Comme suile à la d! prise par lAssem- 
blée d'organiser le débat sur le projet relalf à la dévolution 
des biens de presse, la conférence des présidents est convoquée 
pour après-démain jeudi 7 décembre, à onze heures, afin de 
procéder à cette orgamsabheon. 

Conformément à l'articie 49 du reglement, MM. jes 
désirant participer à ce débal sont priés d'assister à 
éunion, 


{ 


muises UUZ O00i on! adoptées.) 


SION 


il puies 


ectte 


NN #78. 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures trente, 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relalif au développe- 
ment des crédits affectés aux depenses de fonetionnement des 
services civils pour l'exercice 1994. — Hhniustrie et commiertt 
(nor 11040, 11430, — M. Blocquaux, rapportenr) : 

biseussion du projet de doi relalif au np des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servises 


civils pour l'exercice 1951. — Finances et aflaires économiques, 
— Budget annexe de l'imprimerie nationale, — Crédits concer- 
nant le budget annexe de lhmprimerie nationale {nes Tf038, 


annexe 7, 11429, — M. René Larups, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cre- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services €1vils 
pour lexercire 1954. — Affaires étrangères, — I. Services des 
Affaires étrangères (n°* 41034 annexes 1 et 2, HNAAZS. — 
M. Dusseaulx, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures irente-cinqg muinules, 

Le Chef du service de la Sténograplue 
de l'Assembiée nalionale, 
PAUL Laissy. 


© on 
Le 
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AU PROCES-VERBAL 


Di LA 


1" séance du mardi 5 décembre 1960. 


u t'incident de 


le renvei à la Sur 


SCARUTIN (M 3972) 


[LA tant 11 


t t timicr} 


u oi TU 


Nombre des vo! 

Majorité ab-0.1 
rour 
{ænuire 


L'Aissemhlee 


MM. 
Abelin., 
AkU. 
Allonneau 
amiot Octave). 
André Fierre). 
Anter 
ANXIONNaz, 
Apilhy. 
Arnal 
ASSera y. 
AUuDaine. 
Auban 
Aubry. 
Audesgvil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran 
EBabet Raphaël, 
Bachelet. 
Bacon. 
Bdie 
Riou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
tarhier 
Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 
Has 
Paul Bastid, 
Baudrv d’Asson fde). 
Baurens. 
Baylet, 
Ravrou. 
Reauquier. 
Bèche 
kecquet. 
Bésgouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
Beniaieh 
Bérangé (André). 
Beryasce 
ergerct. 
Bessrc. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Ridauit {Georges). 
Billères. 
Binot, 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Fdouard Bonnefous. 
Borra. 
Mlle Bosquier, 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret :‘Ikenri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, .lle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - ('Cottereau, 
Mavenne. 
Bouxom. 
brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
Buron. 
Cadi Abdelkader). 
‘atlavet. 
-apdeviile 
apitant René). 
Caron, 


hatonale 


adopté, 


Ont voté pour: 


Carter 
ScHit 
Cartier 
Drôme 
Castellani 
Latoire. 
Catrice. 
[aveux (Jean). 
Cavol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Cpar!'ot Jean). 
Charpentier. 
Hharpin. 
Chassaing 
Chastebain 
Chautard 


tGilbert), 
et-onise, 
{Marcel}, 





Chaze 
Chevalier Fernand). 
À ger 
hevallier (Jacques) 
Aïger 
Chevallier Louis}, 
Indre 
:nevallier (lierre) 
Loiret 
heviyné de). 
| hrisitaens 
Ciemencesw ‘Michel. 
brstettnant 
:o#Tin 
l'on 
| Lordonniter 
| Coste-Floret !Alfred), 
daute Garonne, 
Coste-Floret (Paul. 
ileran tt 
udrav 
our init. 
nusion 
rouzier 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Däarnas 
Darou 
David (Jean Paul}, 


Seine-et Oise 
David (Mürcel), 
Larmes. 
Detf :rre 
belos du Rau 
besoulle 
Mie Degrond. 
Deixonne 
belachenal 
Diähioutre. 
Dulbas (Yvon), 
belros 
Denais ‘Josenh). 
Donis (André), 
bDurdogne. 
Depreux (iydouard) 
lu shors. 
Desinr 
Desson. 
Lever 
bezarnauids. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
MLe Dicnesen 
Dixmier 
borsinjon. 
Frouala 
Doutr2flot. 
braveny 
Duforest 
Dumas {Josepln). 
Dunraz (Jéannès) 
Mie Dupuis (José) 
Sein. 





de v lannrudle relative 
Maurt Fharre 
51 
26 
45 
176 


|Pupuy (Marceau), 
| tironde. 
Iuquesne, 
Durroux. 
iusseautx, 
[UUVeaU, 
Eiain. 
lérrecart 
£Evrara. 
ttabre 
LFuson 
|taraud 
\tarine 


.Yves), 


| (Philippe). 
|Farinez. 

| Faure (Edgar). 
|ranvel. 


ut Feperaber, 
ie Pupont 
Maurice). 


Frédér 
Fréstet 
Froment 
iruud 
sabiie 
saborit 
rd 
diet 
on Has} arrou 


RNA 


‘aviInt 
[av ‘Francisque). 


e 
| 
0sset 


Félix). 
n 
Gilles). 


#“0ti7) 
OUT 1G 
l{sozard 
s"inatud 
[uuérin (Maurice), 
Hhône 
HeSUON, 
l'suilbert. 
{stuitlant 

luuille 
[uittou (Louis 

| Finistère 
ilenri). 


(André). 


it, H=sou 
{ouiltton 
| 1yothard. 
| sUVvONn (Jean Ray- 
| inind) Gironde. 
ht laipout. 
fienauil 
l'lennevuelle, 
lilortis uutd 
ilubert (Jcan). 
Hu:uez Elu), 
Alpes Maï:lunes 
Hugues Joseph- 
Aruiré), Seine, 
lun 
Hucceel 
ihakiu-f 
fhuv} 
lacquinot. 
|[Jaq et 
iJean-Moreau. 


Baba na, 


£rète, 





tivarmot 
ltouhert 
| e SE 

llouve ‘Gérau). 
! & 


ju, 
HJuies-Julien. Rh'ne, 
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Juiy. Métayer Ricou Duclos ‘Jean), Sein3- Lambert (Lucien), Peyrat. 
kauffinonn. Jean Meunier, .ndre |Riga. (Eugène), et-Oise. Bouches-du-Rhône. |Pierrard. 
hir et-Loire seine. Dufour. Mme Lambert Marie), |Pirot 
hriéger 'Altred). Michaud Louis), Rincent. bDumet (Jean-Louis). Finislère. Poumadère 
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PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRICL-PERI, 
vice-présidente. 


heures e lemie, 


La séuuce est ouverte à vingt et une 


1 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. le prové<-verbal de la premitre séance 
de ce jour a été aftiché et distribué, 
Jay à pas d'observation ? 


M. Auguste Touchard. Je drmanle la parole. 


| 
Mme la présidente. La parole est à M. Touchard, sur le 
verba:. 
M. Auguste Touchard. Je ‘ontre l'ing'a 
Gouvernement à l'égard des victimes de Ja guerre. 
En effet, à L’ordr> du Jour de la séance de cet après-midi fig 
rait le vote, sans débat, d'une proposition de loi que jai eu 
l'honneur de déposer, au nom du gr mmuniste, ii v a 


tendant à exclure des opérations de revision 
iites abu-<ive: iles qui iureat attribuéss par deci- 


L'OCÈSS 


litude du 


pi teste 


Jupe C 


irois ans, des 


»'15 


, ' t 
pen: l 


sion de justi:e. 

La commission des pensions avait adopté celte proposition 
le Jo à l'unanimité, il y a quelques mois, et la Commission des 
finances avait émis un avis favorable, Or, elle à été retirée de 
‘ordre du jour à la demande du Gouvernement, 

D'ailleurs, le Gouvernement est recidiviste car, depuis 
queiques semaines, des propositions concernant les revendisa- 
ons des victimes de la guerre sont retirées de l’ordre du 
Jour. 

Je comprends que le Gouvernement scit plus empressé 


ie demander le vote de crédits pour la préparatim à la guerre 
que de donner leur dû aux victimes de guerre 


Je proteste donc contre sette facon de faire e! je demande 
que cette protestation soit inscrite au prorés-verba!. J'aurai 
l'ailleurs l'occasion d'ici peu de revenir sur ces questions. 


Applaudissements à l'extrême qauche.) 
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Mme la présidente, Mon-ieur Touchard, acte vous est donné de 
Vo! 1h<er Val 1} | ot fa1s er rœu I qu ei vertu de 
l 7 du reglement Gouvernement peut s opposer au 
V l ! e afluire et i lemanuet reil t dt 
l'ordi lu jo 

M. Touchard, (e [ail t déjà produit plusieurs fo 


Mme la présidente. | 111 pas d'autre observation sur le 
r ‘ | » 


I } } 
I } ' ! 
? { » 1, 1 i ‘ l 


n 
CREDITS DES SCRVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
Suite de la discussion d'un projet de lai. 


Mme la présidente. L'ordre du jo ippelle la suite de la 
0 : 1 | } 1 } 1 i VEUVE [à sil 1 
dit Het \ | nent ervices CIVIIS 


pour | ice 1951 (ladustrie et commerce) (n° 11040-11430). 


Industrie et commerc uile 


Mme Ja présicente. Cet apres-midi, l'Assemblée a mmencé 


arrètée au chapitre 1000 a libelé et dote 
à" PARTIE PERSONNE] 
« Chap. fONX lraitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et du hp Miel Ulilaire de l'administration centrale, 318 mil- 
Lo UZo,. TH) j 


La parole est à M. Piscartet. 

M. Alfred Biscarlet. Meé-laimes, messieurs, à propos de Ja 
discussion du haptre fi, je désire présenter quelques 
rétuiarques sur Ja politique antinationale du Gouvernement 
concernant la production charbonnière. 

Je prends Ines exemples dans jies houillères du Centre de Ja 


Dans Je bassin houiller de la Haute-Loire, il y avait cinq 


main La min d Armois t fermée, Ja mine Michelin est 
ferni puits Coincy est fermé. Le puits du Pare travaille à 
effreti hits, Une partie des ouvriers ont déjà été transférés 
au puits de Ja Taune; pourtant le gisement y est tres riche 
et le combustible de bonne qualité. 

Da le puits de la Taupe, les ouvriers sont aussi chassés et 
transférés ailleurs à raison de vingt à trente ouvriers par mois. 

Voili Fexemple d'une région charbonnière ou, sur ciao 
min trois sont fermées et deux autres en Voie de fermeture. 

Let exemple de liquidabon des houilléres se reproduit pour 
l'en nl les houilcres d'Auvergne et du Centre de la France. 

\o comment on s'y prend, Ne pouvant justifier la ferme- 
ture de mines dont le charbon est de bonne qualité et d'un 
bon rerlement, on supprime les services auxiliaires. On sup- 
prime, par exemple, la presse à boulets; on supprime en 
méine temps le criblage et on licencie les trieuses. Le charbon 
sera trail leurs, à plusienrs kilomètres, Les travaux sont 
ba nés, I y à de la part de la direction des mines le pius 
grand laisser-aller, Aussi, malgré le dévouement du délégué 
mineur, malgré les efforts des délégués ouvriers au comité 
l'entreprise, malgré la pruden les mineurs, les accidents se 
maultiphont, IH ne s'écoule pas de semaine sans accident mar- 
I \ lt ni l | Gouvernement, avé la vie des 
Hhainieti 

On croirait À de l'insouciance, mais c'est tout autre chose! 
Vous avez ordre de fermer les mines, et vous les fermez quels 
qu ent jies moyens et les conséquences. Voilà où vous en 


Pour que cela aile plus vite. les mines brûlent. Toujours en 


Haute-ioire, le puis Michelin, à Grosménil, à brûlé: incendi 


inexpliqué et inexplicable. I n'y a pas eu d'enquête et on 
refuse au délégué mineur le droit d'enquêter. On le met dan: 


l'impossibiit » déceler les causes de l'incendie. On se pré 
Ô | nnbier le puits avec tout son matériel. Ainsi, 


Au puits de la Taupe, qu'on veut fermer, les incendies 
se multiplient, I n'y avait jamais d'incendie auparavant, dan: 
ces puits, A chaque incendie, on dresse des barrages, les gale- 
ries sont condamnées et l'exploitation cesse. 

Puis, pour empêcher toute réouverture des puits, on les 

| 


comble de terre et de pierres. Y a-t-il, monsieur le ministre, 


oui ou non, volonté de détruire le patrimoine national, de 
détruire nos mines, l'une des bases de notre indépendance 
nationale ? 


, 1 | 

D'ailleurs, avant la fermeture des mines et pour 

l : n , Ld 
on déplace les ouvriers, Ainsi, sur les puits d'Au : 
ailiches sont anpostes demandant des ouvriers } \ | 
et le Pas-ie-Calais, régions ou, comme le rappel 

quelques heures, M. Camphin, on ferme également : 

Mais gerlains hommes laissent échapper laveu. 1 ; 
du bassin de Ja Loire, par exemple, déclare qu'i L 

rdres du Gouvernement pou réduire Ja pi “tu « 
11 IC, 0 

M le ministre peut-il dimentir ces praipos du $ 
mines de ja Loire ? 

M. Jean-Marie Louvel. ronistre de l'industrie et 1 
merce. Parfaitement j les déemens formellement, 

M. Alfred Biscarlet. Voie devants ceux qui les ont ? 

M. le ministre de l'indusirie ct du commerce, | “1 

M. Maurice Michel. On sait ce que valent Jes à 
Couvernement, 

M. Alfred Biscarlet Voi:i. par exemple, dans Ja Loi : 
méeut Se traduit cet ordre dun Gouvernement, AU } l 
Bois, 400 mrllions de fran:s ont été dépensés en trava Ë 
pernet Puis. au moment où l'extraction va comm 
l ils est n À : 

Dans le g'oupe Est des mines de la Loire les trax + 
! lorsqu nilliards et demi de dépenses d'éq t 
nt faites. 

Au puits de la Péronnière, toujour: dans la 1] 1 
roursuivi des recherches de charbon pendant sept ans, 1 a 
la couche à été tronvée les travaux ont été arrètés et . 
tation t = fait pie 

1! V à InCIbNEé Us endroits où l'on { instruisait des C4 IS 
thermiques pour brûler le charbon et où les mines sont ! ; 

C'est le cas à Bert-Monteombroux, dans l'Allier, où A 
démantelé la centrale thermique que lon était en train de 
construire. 

M. le ministre de l’incustrie et du commerce. Elle n'a jurniis 
été construite. 

M. Alfred Biscarlet. Donnez-vous un démenti également sur 

D 
ce point ? 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Celte ceitiile, 
je le répèle, n'a jamais été construite. 

M. Alfred Biscarlet. J° me demande quel sens ont Iles mit: car 
les habitants de Bert-Montcombroux ont très bien vu S- 
truire cette centrale. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je sii- À 
Bert-Monteombroux: cette centrale n'existe pas. 

M. Alfred Biscarlet, Parce que vous venez de la fire 
démonter. 

M. le minisire de l’industrie et du commerce, File D'a jarnus 
exISte. 

M. Alfred Biscarlet. 2%) millions de francs y ont été inve:ts 

M. le minisire de l’industrie et du commerce. Je ne puis (1e 
vous répéter qu'elle n'a jamais existé, 

_ M. Alfred BiScariet. Vous avez un sacwé culot. (Rires au centre, 
& gauche el à droite. — Applaudissements à l'extrême gaurhe.) 

M. Henri Mallez s'adressant à l'extrême gauche), Vous apylaue 
dissez celte belle parole! 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Etes-vous 1 
à Bert-Moncombroux, monsieur Bisearlet ? 

M. Alfred Biscarlet. iii, j v suis allé. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous de 18 
cite centrale n'existe pae. 

M. Henri Mallez. Ce que dit M. Biscarlet n'a pas d'import 
Laissez-le parler. 

M. Alfred Biscarlet. Celle question ne vous intéresse pen ê 
pas, monsieur Mallez, mais il en est d’autres qu'elle intére 

M. Maurice Michel. Bien sûr, cela n'a pas d'importance pour 
lui, 

M. Aïfred Biscarlet, Est-il vrai que vous allez fermer les 1 ; 
de ja Haule-Loire, au bord de l'Alher, tandis que de l'autre 
côté du fleuve on construit une centrale thermique ? 

En réalité, ce que vous faites et que vous ne pouvez j l 
‘est dilapider notre patrimoine national. 

Si vous avez la conscience tranquilie, pourquoi avez-vous 
refusé de discuter ies interpelations deposces par uu 
nombre de députés ? 

Pour ma part, j'avais déposé une demande d’interpel 
le 16 mai dernier sur la fermeture de certaines mine: 
Haute-Loire el vous n'avez pas accepté de Ja discuter. 

Une proposition de loi n° 10451 a été déposée, teni 
empêcher toute fermeture de mine dans ies houillères 141 
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nales ou privées Sans qu'une telle décision it été pri able- de guerre. C'est bien là 1e plain d usTress ni des lnp il 3 

pi + soumise au Parlement. Celle proposition de loi date du américains, que vous apphquez servilement, | 

9 n Isa, Si M Schuman était re le all CHhanderus égal on J ] 
. ' nié Ç As » lt )-) vombhrs & » } {Y 

M. Jean Blocquaux, rapporteur, Il y à cent ans? (Rires) me n à a oi 8 v x.- in a er Ê , er di pe 

M. Aifred Bisscariet. Je veux dire lu 25 juin 19% C'est por t \ cette dat : : tu M 4 
i jet qui vous fait julnier, n'est-ce pas ? Maïs nous verrous Schumat Le plan S‘hun itra forct ’ 1 
au ira le dernier mot, délen ; | 
1 ES br: Le Comme, chez vous a “ssion, (li t 

M. Maurice Michel. Hs font de l'esprit à bon marché, {Applau- = se ps Rs " * æ L 4 L agree" Sn LS du 
d ents à l'extrême gauche.) tsbomehée 

M. Alfred Biscarlet. Nous avions déposé cette propo ilion de D'ai le mème jour ! lait au e mil ! | : 
I vee demande de diseussion d'urgence. Le 42  jnilet, non le Bonn en uit i | i | 
l'urs *e étant proposce en Comibissio! 13 voix seulement Go qu'ot vait parti ( t démantelés ot t 
€ prononcées en faveur de lurgence, celles des conum parmi | rToSses td a à rod in sidérurgiqi le l'A 
s ommunistes. tandis qu'il aurait fallu 23 voix pour q Il wcidental J S voulu q apporte à gelà À 
| ef fut acceptée. Des comm SSaires Je voulant pus \uiel 1 il. Ma le rail h ju 0 pal e | fait 
Ç l'urgence ne vinrent pas à la séance, incapabl ss qu s Il est rt | Schum thx | | nn 
étuent de répondre à nos arguments. Les quelques autres con- ispe:t essenth la Strat l'agrt \ n} listes 
uissaires présents se réfugicret t dans Fabstention, sachant america S 

que Ja demande de discussion d'urgence ne serait pas Cet aprés-midi, M. Camphin von nontié que tout cela 
iuntée. signifiait la liquidation jé pat! product 1 cha “inner 
- l'uis, des mois passèrent. Le 8 novembre, la commission de accompagnée la destruction du <tatut du nmuneur, de la 
] iduction industrielle, à lunaniimité, cette fois, demande déportation des ouvriers et du réarmement de l'Allemagne, Voilà 
la l'ecCUSSIOA d'urgence du rapport le noire camirade Véirines pourquuo la lutte intre 11 ferrmetine de: pu et poil ri 
£ ‘{[Le proposition de loi, Le Gouveérthcinent s oppose à cette vert des nHnes mnstitue la lutte « ent Ihincurs 
discussion d'urgence. Pourquoi ? Conti * plan Schuman et pour à paix 

Pour quelle raison la conférence des présidents n'a-telle pas Le refus du Gouvernement de satisfaire de evendications 
e re inscrit à l’ordre du Jour l'arbitrage de FAssemblée. di Dineurs fait qu S CFHIersS SONT ma i il Luis € ; 

Le Gouvernement ne veut pas discuter de Ja fermeture des celte lutte contre le pl ns human et pour la paix. C'est, pour 
mines parce qu'il est incapable de la justifier. Mais il est plus nous, Pindice qu etl ut! \ Viclorieu ivee le soutien 
ressé lorsqu'il s'agit d'acheter du charhon à Fétranger. Ainsi, de toute Ja population qui <e trouve du même coup menacé 
pour deux mois seulement de Pannée 1950, les mois de janvier M je voudra out uelqu crmarques touchant Îles 
{ vrier. nous 5vors dépensé en trop 1 SOUS Lu franes mineurs des autres catégories de mines, 
parce que nos avons importé 1.854.633 tonnes de charbon I GOUv( Det à ren d'accorder aux I 1 hinies 
qui nous ont coûté plus de huit mulliards et qui ont été reven- de Spath fluor la qualité de mineu conne l'avai THE 
dues aux industrie's français 6.954.000.000 de francs, avec une Binerment cemandé, A 4 hormbreus Cprist | vriers 
perte d'environ 730 francs par tonne. travailla da | >. HRIQUS le spath fluor x il s « 

Vous savez faire des cadeaux. Voici quelques-uns de ceux evondealions tendant iSsimil UX mi de char- 
que vous avez faile. bon. En particulier, (ERET lemande à été pr! titi par les ou- 
J'ai cité des exemples du bassin d'Auvergne. On pourrait en vriers de Pexploitation de <path fiuor de Linge ins la 
donner d’autres. Haute-Loire, Où en est setle demande ? 

C'est ainsi qu'en 1950, it à été attribué aux aneiens action Pourtant fa di lon elLe-mene est d'a ord pour faire eff 
nires des Houillères: pour les mines de Messeix deux cent vingt tuer ce cassement. Les ouvriers travaillent à plus de cent mé- 
millions: pour celles de Brassar, cinq cent soixante millions; tres «le | éta-megs leur, dans des € net ons tres dures. Le travail est 
pour celles de Saint-Elai. trois cent vingt millione; pour jes trés imalsain et, au bout de deux cu trois ans, les ouvriers les 
houillères de l'Allier. 186.789.00 francs, soit une movenne. sur plus solides sont malades et doivent quitter la mune sans aucune 
Ja base de la production de 1949, de 1.074 franes environ par garantie, après avoir on agé Lieur activité, touché des sakur 
tonne extraite. : dérisoires ne dépassant pas BOUM) out 2 MN) FC S par ŒUINZAN 

pour ies mieux pavés d'entre eux, En revanche, les bénéf 


Voilà le cadeau fait aux anciens actionnaires, Vous pouvez 
te parler du prétendu déficit des Houil'éres! Résorher le 
lélicit consisterait d'abord à ne pas indemni<er les truste qui 
possédaient les houillères, puis à ne pas acheter du charbon 
américain quand nous pouvons extraire du charbon français. 
{Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. Henri Védrines, 
de vous icterrompre. 


M. Alfred Biscarlet, Volontiers. 


M. Henri Védrines. J'indique à M. Bicearlet que tandis que 'e 
Gouvernement à versé 180 millions aux anciens propriétaires 
des mines de PAlllier, les mineurs de Bert-Monteombroux sont 
en chômage depuis le 16 juin et n’ont pas encore touché un sou 
d'indemnité de chômage, parce que ‘e f 


Gouvernement refuse 
nverture des fonds de chômage. (Erclamalions à l'ertrême 
qau he.) 


M. Alfred Biscarlet. Voici un autre exemple de la façon dort 
on dilapide le patrimoine national. 

Une mission a été envoyée en Amérique avec ordre d'acheter 
G).000 tonnues de charbon; le coût de cet achat est de 3.159 
millions de francs. Mais, dans le mème temps, où lon achete 
ce charbon américain à 5.250 francs la tonne, on vend du char- 
bo à l'Argentine à raison de 3.000 francs la tonne, 

. Voilà Ja politique du Gouvernement. Est-ce là une politique 
lrançaise ? 

Le plan Sch'iman est en application. Il est dommage que 
voire collègue ne soit pas là, monsieur le rninistre, car nous 
lui demanderions comment il se fait que, le plan Monnet avant 
prévu une production de 65 millions de tonnes, nous sovons 
lombés à 50 millions, et que le plan Schuman veuille faire 
descendre celte production à 40 millions de tonnes avec 
100.000 mineurs en moins, alors qu'il faut pour faire marcher 
l'industrie française, 70 millions de tonnes. 

IL est vrai qu'au moment où on liquide ainsi l'inlustrie 
nationale, on permet aux industriels nazis de porter à 15 mil- 
lions de tounes la production de l'acier, de facon à recor.stituer 
dans la Ruhr un arsenal d'industrie lourde, donc un arsenal 


Monsieur Biscarlet, me permettez-vous 





du trust Péchinev, qui possedi mines, sont particulierement 


élevés. 

Poui empêcher le classement di iVrIeI le spath fluor, 
vous invoquez une doi de IS10, du temps de Napoléon ! Est 
ün argument ? {fl me <embls qu'on devrait repondre à la 
Gemande ae Ces ouvrier: pa! utr® cho F \ous pret tuto 
en tous . que rien ne Vous gatitoiise à refuser iLix HArIerSs 
tes mines de spath fluor l'assinulation au régime des mineurs 


qu'ils demandent. 

Celte revendication, qui leur permettra de s'affilier à la caisse 
ons prie, Iorti- 
it qu'il cesse 


n 
Hoi, Volis 


autonome des retraites, doit être itisfaite. Ji 
sieur le ministre, de demander au Gouvernemet 


sou 9ppos Lion à e sujet et } An) 
nous fassiez une déclaration précis 


Le méêine régime est demandé par les ouvriers mineurs en 
argile. L'exploitation souterraine des £g isiores, conditions 
de travail de ces ouvriers, les risques nombreux d'accidents — 
il y en a encore eu un celte semaine — ju<hlient l'octroi aux 
ouvriers de l'argile dt ivantages accordés aux mineurs 110- 
timment l'affilation à la caisse autonome des retraites. comme 
le demandait Ja proposilion de loi n°? 10098 déposée, au noru du 


groudbe Corbintulus!e, il Os athis Gaulicr et Lasanova., Les U- 


vriers de bauxite ont obtenu tte affiliation, Mais certains 
d'entre enx, qui ne ü ullaient plus au moment de Ja paru- 
tion de l'ordon ice du 17 octobre 1945, ont été exclus du bé- 
néfice de la mesu On doit, en leur faveur, diseuter et voter 


Joi n° 5054 déposce par notre camarade Bar- 
tre group 


les remarques que je voulais présenter, I me 


! 


la prop ition de 
tolini au nom de 

lelles sont 
t'agréable d'obtenir à leur EL une réponse du Gou r- 
nement. (Applaudis 

Mme la présidente. La parole est à M. 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, je n'avais core 
tes pas lintention d'intervegir dans cette discussion improvi- 
cé, qui repose sur une étule de trois quarts d'heure, en com- 
mission de Ja production industrielle, d'un document de 236 
pages, sans cormpler, bien entendu, le travail de nos Fappor- 
teurs, 


cer 


ements à l'ert mé qauc ht } 


Peixonne. 
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w d 1} 1) uui<ste qu i léjä fait P rdre une heure 
à l'As-emht mili-attentat dont na pas été Vichime 
M. Mai jh z, encore que M. Lecœur semb ivoir perdu 
€!i | il (l { Ju Lit " " part l 4 3 Hire } 

M Henri Veédrines. ou: à lui avez refus 

M. Maurice Deixonne. à pr-fité de l'occasion pour donner 
une fois « plu rs à cet antiso I qui €-t une 
Ü ais) j ell 

J pol quelques mois à \L € im 1, de dt puit iVi 
sl pre-qu j ible que M. Lecaur.…. 

M. Altred Biscarlet. |! 6-1 à cote de n 

M. Maurice Deixonne., \1- est un fat exceptionnel qui 
ii L'étre nailigrti 

Je dirait done à M, Coimphin qu'il est fort heureux que les 
Ji ws maient pas pour seuls porte-paroles à l'Assemblée 
[ER 6 ceu jai l ft fait un | ialité de les conduire 
“ i Î LI [ Î et à l 1 

IL ext doute plus spectacu'ae de construire une barri- 
Cade q ie (<eu je | à Died ax es dirigeants des éhar- 
L lu! | Fran [ul ru pliot a l'exlreme qa che.) 

I est plus patriitique, peut-être, de noyer un puils ou de 
Ja L [M ila un four ‘à Ke .e 

M. René-Paul Camphin, Vous en avez n qualie-viugt 
quiniz 

M. Maurice Deixonne, que d'assnret r de la corpo 
Tullu!i ) lei) il | J1i!1) lre en ha! Phi 

Ceux qui, en Tech lovaqu 1 6e Russ'e, seraient pass 
fl le deux balles dans ja nuque où du catup de cuncentra 
tion it l'audace de prétendre donner des lecons aux éus répu- 
}: S qui « ut assigné pour tâche ja défense de la justice 
et de fa hhert 

On nous permettra d'apprécier à leur juste valeur jes rodo- 
mimilad lun parti qui à retardé, h ‘auzmepntation de Ja 
1 les ouvriers mineurs — je vise f'intervention da 
VW. lioucaute, S'opposant an vote sans débat — parce qu'i n'a 
plus d'autre espoir que de créer la misère afin de Ja mieux 
C\p ler 

Mme la présidente. Mon-ieur Deixonre, je vous invite à reve- 
nir à la question, c'est-à-dire au chapitre 1000 du budget de 
l'industrie et du commerce, 


M. Maurice Deixonne, Madame Ja présidente, je pense me 
tenir dans le cadre qu'a Tluiméme tracé M. Camphin. 


Quant à vous, nous continuerons dans Ja ligne de nos illus- 
tre Pvanciers: les Basiv, les Cadot, les Macs, qui ont consacré 
leur existence de parlementaires à l’éman ipation de Ja vail- 
Jante corporation miniere, 

Je suis bien aise d'annoncer à l'Assemblée que M. Paul 
Sion a repris son mlerpelation sur le fait qu'à la date où nous 
sommes le probleme du salaire des mineurs nest pas encore 
lésOL. 

, ' | ste .1 

De mon côli jar également demandé à interpeller le Gou- 


vernement sur la politique charbonnière qu'il compte suivre et 
cest effectivement, madame 1a pres dente, au cours de ce débat 
que pourra être utilement évoquée la question des licencie- 
ments d'ouvriers et de la fermeture de certains puits. 

M. René-Paul Camphin, El vou: suivez toujours M. Camphin. 

Mme la hrésidente. Monsieur Camphin, vous n'avez pas la 
paro'e, Ni vous désirez intervenir, vous pouvez vous faire ins- 
crire sur le chapitre, : 


M. Maurice Deixonne. D'autie part, je voudrais rappeler à 
M. le ministre Ja promesse qu'il a faite à l’Assemblée nationale 


de déposer avant là rentrée parlementaire — elle est déjà loin- 
tiine un texte précisant les modalités selon Jesquelles doit 
s operer nr volulion des € ‘“oles des h uillères. 


le voudrais bien également que le Gouvernement ait Ja même 
hâte que nous à voir discuter ici le taux de la redevance sur 
bon, .ont avons demandé Je relèvement, 


J'o<e enfin espérer qu'il ne s’opposera pas à la grande réforme 


Hontts 


qu us avons proposée du statut de Ja caisse autonome des 
retraitr Inte rruplions 4 l'ertréme qaux he.) 

Voili de< propositions concrétes qui seront sans doute plus 
appreciecs qes populations minicres que les agressions anti- 
socialistes des colombins de Varsovie, (Rires et applaudisse- 
qnents à gauche au centre el à droite. — Interruplions à 


l'ertréme 

Mme la présidente. \. Maurice Michel 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à 
le crédit du chapitre LR ER 

HN! parole est à M. Michel, 

M. Maurice Michel. \ic-darnes, messieurs, après l'intermède 
Coque dont vient de nous F4 itifier M. Deijxonne.…. 

M. Cérard Duprat, Corne à habitude. 

M. Maurice Michel. ..j indique à l'Assembhée que, 

ses affirimalions, le débat sur le charbon 


qauche 
a présenté un amen- 
litre indicatif, 


5 11 
contraire- 


Jhvlhil à que nous 


difésas. | 








. : __— 
avons inauguré n'est as improvisé, mais résulte d'une 
qui avait été prise à la commission de la production . 
le Gouvernement s'étsnt opposé à là discussion de 
d'interpellations déposées à ce sujet. u 

Il avait éte convenu, monsieur Deixonne, que lo { 
de la discussion du budget Gun ministére de Pinduatrio 4 
cominerce pour poser la question de là politique ch 
du Gouvernement. 

Je constate qu'an jour de l'échéance, M. Deixon: 
tente d'annoncer qu'il vient de déposer une nouvelle q 
d'interpellation, qui ne viendra certainement jamais, « 
aveu doute. les mineurs apprécieront ce vaillant d: ! 

Tres bien! très Lien! à l’ertrême gauche.) j 

M. le ministre et M. te pré<ident de la commission 4 L 
duction industrielle se sont félicités tout à l'heure des 
ments qui sont iutervenus dans le personnel de ce n 
Nous ne nous joindrons pas à eux. à50 personnes ont €! k 
ciées en 1990 et 260 le seront en 1954. Ainsi, chacun peut 
ter que les effectifs du ministère de l'industrie et du : A 
s'amenuisent chaque année, ce qui montre le peu d'im; x 
accordée à ce ministére qui est, comme j'en ai fait la à 
traïion dans la derniére discussion budgétaire, un mini 
Equidation de notr: industrie, un ministère d'exé s 
ordies issus du plan Marshil. 

D'ailleurs, M. le ministre, :u mois de juin, n'a pas 
les faits que j'avais avancés à ce sujet. 

Mais je voudrais examiner les conditions dans lesqu a 
sont faits ces licenciements, Les contractuels ven 3 
l'O. C. R. P. EL sont licenciés sans bénéticier de Ja Jai 8 
dégagement des eadres. Or, parmi les auxiliaires ! S 
venant de FO. €. RP. EL, se trouve un déporté, grand ; 
de guerre, chevälier de Ja Légion d'honneur, porteur \ 
Croix de guerte et de la médaille militaire. Voilà comn a 
Gouvernement remercie ceux qui ont bien servi Ja Fi ! 

Par contre, on peut constater le maintien d'un tituire 
d'upe autre administration, détaché au ministère de | s 
tie et du commerce comme contractuel et qui exerce à l. 
lement des fonctions au cabinet du ministère des $ 
combattants, 

De plus, les licenciements se font sans econsultati 1 
comité technique paritaire, Or, toutes les organisations . 
dicales et mème les représentants de administration à t 
émis un vœu pour qu'ils soient soumis à ce comité, \oui, 
d'ailleurs, le texte de ce vœu adopté à l'unanimité par les 
représentants de la Confédération générale da travail. h 
C. G. F. Force ouvrière, de ja Confédération francaise de ke 
vailieurs chrétiens, des Svndica®s autonomes, de Ja Con! 
tion générale des cadres et par les représentants de Fadni is 
tratiofi : 

« Vu les difficultés rencontrées par la commission parle 
de licenciement, nous demandons la réunion dans les ps 
hrefs délais du comité technique paritaire avee à l'ordre 
Jour : 

« 1? Examen du projet de la nouvelle répartition des «ile. 
lifs; 

« 2° Examen de Ja situation des auxiliaires: mise en plie 
ces dispositions prévues par Ja loi sur la titularisation : 

« 3° Examen de Ja situation des <ténodactvlographes dont 
le nombre à été reconnu insuffisant tant par les représentiots 
du personnel que par ceux de l'administration; examen de 
réparUtion de la prime de rendement ; 

« 4° Elimination de toute forme de travail irrégulier ; 

« 2° Revision générale des contrats; 

« 6° Examen de Ja situation des différents cadres de tituli res 
et mesures à prendre en vue d'assurer aux fonctionnaires de 
ces cadres des emphois correspondant à ceux prévus par le 
statut général et les statuts particuliers », 

I n'a pas été donné suile à ce vœu qui a été émis, je le 
répète, à Funanimilé des représentants, Y compris ceux de 
l'administration. 

Aussi, l'objet de mon amendement, qui comporte une réidie- 
tion indicative de crédit, est d'obtenir l’abrogation du dt 
du 3 octobre 1950, Nous demandons à l'Assemblée de ce 
prononcer par scrutin. (Applaudissements à l'ertrême x 
che.) 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean Blocquaux, rapporteur. La commission n'a pu étiot 
amendement de M. Miche’, car ce texte vient d'être dépost ‘1 
seunce, 

E'le laisse l'Assemh'ée juge de la décision. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Find 
trie et du commerce. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du comme. 
Mesdames, messieurs pour répondre au désir exprimé par 4: 
ques uns de nos collègues et aussi pour renseigner V'opi À 

delà celle enceinte, je voudrais rapiden: ‘1 


publique par 
vous donner un aperçu de la situation charbonnière. 
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SEANCE DU 35 DECEMBRE 1960 





 ssiéritiiiait 

Vons vous souvenez des préoccupitions que Deus avons con- 
nues et dont Vis VOUS êtes fait l'écho pendant le premier 
comestre 1950, notamment le 13 juin, lorsque 
1. budget de 1950, Nous avions examiné ensemble la 


‘a 1 . 
NOUS HIScu His 


tuestronm 
11. LAB LS 


du importations de charbon, C'était époque où le charbon 
'accunrmiait dans Les parus de stockage et sur le carreau de nos 
wines jusqu'à l'extrême limite de leur capacité. 

Le Ssteck dépassait alors 44.009 tonnes, chiffre qui 


vait jamais été atteint depuis plus de quinze aus, el malgré 


val Es 
les mines Commaissa ent ar chômage parti 


m'a demandé des 
attements massifs sur les crédits de la isse d'importation 
des combustibles minéraux, en vue de réduire au minimun 
| importations de charbon. J'étais intervenu dans ie débat 
en siemalant qu'il était nécessaire de prévoir un minimum 
d impotations pour allier l'insuffisance de notre 
nationale en certaines catégories de eharbon — notamment en 
charhons maigres pour fovers domestiques — et 

internationaux dont 


#5 
tous nos efloris, 


C'est également à cetie époque que l'on 





! 
protection 


coke et en 
pour salisfaire certains contrats 
pouvions nous libérer. Cependant, j'avais promis à Assemblée 
le faire un très gros etiort pour limuler au strict minimum ces 
importations de charbon. 

Malgré ces réductions des iniportations, 
lemandé aux gros consommateurs, notamment 
nationales en vue d'un accroissement de leurs propres stocks, 
malgré la recherche de tous les déhonchés extérieurs possibles, 
notamment par l'exportation de cerlaines catésorres de echar- 
bon excédentaires, le chômage n'a pu être écarté completement 
dans nos mines. ÿ 

Je peux souligner la gravité de cette crise par deux chiffres 
que je vous demande de retenir: pendant les neuf premiers 
mois de l'année 1950, 32 millions de tonnes de charbon ont été 
enlevées par les consommateurs, contre 40 millions pendant 
la période correspondante de 1949. L'importance de la mévente 


nous ne 


malgré l'effort 


aux entreprises 


c'est donc chiffrée par uno baisse de 20 D. 100 d'une année à 
l'autre. Telle était la situation. 

M. Aifred Biscarlet. Quelle en était la cause ? 

Mme la présidente, Veuillez ne pas interrompre l'orateur, 


PDormañdez P utôt :àn paroi, 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. C'est 
— au mois d'août — que Sest produit un renversement de la 
onjoncture. La situ 1bonnicre complete 
retournée et pour les raisons suivantes: d'abord, reprise de 
la production inlustrielle, notamment des industries d'équipe- 
ment, grosses consormmatrices de charbon; 
mois d'octobre œut a obligé de recourir aux centrales ther- 
miques dans une plus large que d'érdinaire; enfin, 
whats plus où moins <spéculkitifs des consommateurs qui dési- 
raient se couvrir en raison des perspertives de hausse de prix 
ct des prenuers symptôme: d'une pénurie apparente. 
Quant aux commandes d'armements, je tiens à dire qu'elles 
n'ont encore joué que très peu. 
Les Charbonnages de France se sont efforcés de faire face à 
mois de 


ilion si s'est 


ensuite, sé hi esse 


mesure 


celle situation nouvelle et c'est ans que, 
septembre, 1} ont pu livrer plus de 4 millions de tonnes de 
charbon et, au mois d'octobre, phis de 1.906,00 tonnes, contre 
3.390.000 tonnes en moyenne dans les premiers mois de l'année, 
FE v a donc eu un remarquable effort de la part des Chatbon- 
nuges de France, qui ont augmenté d'un million de tonnes Jeur 
cadence mensuelle de livraison dans les mois en question. 


dans Je 


À l'heure actuelle, ces livraisons sont assurées par la pro- 
duction nationale sans cesse croissante, par une reprise aux 
stocks à forte cadence, par limpertaton d'un tonnage ausei 


important que possible des eharhons qui font traditionnelle- 
ment défaut et que vous connaissez. 

Mais ces importations se trouvent limitées aujourd'hui plus 
que nous ne le voudrions, 

M. Henri Mallez. Monsieur le ministre, ne vous est-il pas ven 
à c'idée de faire venir du charbon de Russ'e ? (Rires à droite. 
_— Erclamations à l'estrême quuche. 

M. Maurice Michel. M. Mallez à fail 
l'ertrème gauche.) 

M. le ministre de l'industrie et du commerce, De Russie il 
est venu un tonnage approximatif — je m'exeuse de ne pouvoir 
citer un chiffre préeis — de 25.008 tonges d'anthracite, Mais 
nous serions preneurs pour un tonnage hien plus élevé, car nos 
tines ne açQus fournissent pas d'an‘hracite, 

M. Maurice Michel. Vous pourriez dire auesi à M. Mallez que ce 
charbon est de couleur rouge ou noire. C'est ce qui l'inquiète 
sans doute ! (Sourires.) 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Les importations 
Se l'ouvent actuellement ïimitées par l'insuffisance ds possi- 
bilités du marché international. 

J'ajoute que les difficultés que les houillères rencontrent pour 
salisfaire les demandes des consommateurs sont dues au fait 
que ieurs capacités de stozkage sont limitées. C’est pourquoi 


son numéro ! (Rires à 


| 
| 


| 
| 
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| 
| 
| 
| 








l'afflux des commandes à déterminé cerlaiins relards de livrai- 
L 


son et une cerlaine gène chez les meguctants et | lustriels 


lelles sont les difficullôes auxquelles nous nous sommes 
heurtés 

Nous avions eslin os besobnis, si vous vous en souvenez, à 
soixante-dix millions de tonnes pour Fannée, devant être cou 
vêrts à raison de 50 mmilüons de tonnes par la produetion des 
imnnes francaises, 6 milhiions de tonnes par | nines Satron ‘ 

niiloms de s par l'importation, Ces prévisios l 
sensiblement confirmées par s fait 

La consommation sera un peu inférieure aux 50 millions de 
tonnes prévues. La production naltonale ne era que de 32 à 
53 miflions de tonnes, contre 55 initialement prévues, à cause 
du chomage partiel qui l'a pu ètre évilé. Les fournitures de 
la Sa s'éléveront sensiblement à cinq millions de el 
les importations à eu Milo} lt LALS > 

J'ajoute qu'au moi * juin deruier nous a \l, pour 
mil 1 iinimum | hôm d les mines ure un 
erlain nombre à trats d'exportat i pr tte 
année, sur deux millions de tonnes environ: actuellement, 
nous rolentissons autant que possible ce mouvement d'exf 
tation. 

Bref, le bilan charbonnier de l'année se traduira par un 
déficit de deux millions de tonnes environ, prélevé sur des 


stocks dont it supérieurs à ce chiffre 

également vous 
sur les stocks dont nous disposons: 

Nos stocks marchands, selon la plus récente statistique que 

je viens ue Te‘eVOIr, S élévent à 1.272.000 le charbon 
l 


eau des mines. L'an def \ la nième époume, Hs 


nous disposons et qui So 


Je puis donner les renscienemen sui an! 


tonnes 
sur le car let 
d mit 


étaient de 400.000 tonnes. Hs sont trois fois supérieurs 
celte année 
Electricité de France VOUS Savez, est un gros consom- 


tellement de 725.084 tonnes de 
dernier à l1 mème époque, 
harrages est beaucoup 


imateur de charbon. dispose a 
charbon contre 766.000 tonnes lan 
Mais le coefficient de remplissage des 
plus satisfaisant, puisqu'il dépasse SO p. 100, alors que lan 
dernier il n'était que de 45 p. 100. De sorte que le 
gie correspondant d'Electrieté de France 
de kilowatts-heure, contre { mil 

Je ne cacherai nullement à FAssembi 
ie de charbon qui nous menacent 
produisons insuffisamment, notamment en fines à coke pour la 
sidérurgie et en anthracite ou charbon maigre 
domestiques. 


Le risque est d' 


sto-k d'énet 


dépasse milliards 
in dernrer, 


ep les TristHIt de pet 


| 
pour les Fovers 


autant 


plus SÉTIVUX que les besoins se ont 
développés dans tou'e l'Europe, et que nos importations ont 
été fortement réduites, par rapport à celles , 
nos fournisseurs normaux nous faisant défaut 

Quelques chiffres encore sur ce poiat: la Gramde- Bretagne 
qui, normalement, devait nous Bvrer 1.400000 tonnes, ne nous 
fournira. cette année. que 1.270.006 tonnes: la Pologne, 670.00 
tonnes an lieu d'an million: F'Allemagne, 300.000 tonnes dv 
INoins que prevu, çn]l 5,704),000 tonnes i!l ll de ONE RIRETE (lu 
' 


fout ceci représente un déficit de l'ordre de 700.00 


} lnr 
de i Ait dernier 


tonnes, 
tonnes. 

C'est pourquoi, je le reconnais volontiers, le Gouvernement 
a décidé tout récemment, nos courants normaux d'importation 
étant taris en Europe, de passer à l'Amérique commande d'en- 
viron 64.000 tonnes de charbon, ainsi réparties: 900.000 ton- 
nes des! à a métropole, en majeure partie conshtnées 
de fines à coke et d’anthracites: S08% tonnes de fines à coke 
envoyées en Hollande, qui produit pour notre comple du coke 


1 
| 
L 


nees 


à facon, notre industrie de cokélaction, maigré nos effort 
n'étant pas encore capable, celte année, de fournir ba tota- 
lité du coke nécessaire à la sidérurgie; enfin, 210.04 lonmes 
destinées à l'Afrique du Nord. Ces importations nous seront 
livrées dans les prochaines semaines. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les indicaions que je suis 


en mesure de vous fournir sur Ka situation charbonmitre 

Ainsi que je l'ai dit. à By à donc pas d'inquiétinte à éprou- 
ver dans l'immédiat. En effet. du point le vue de ja pradu 
tior élertrique, la situatio1 reste favorable, Electricité de 
France dispose d'un stoek de charbon équivalant à 
de marche et lhydraulicité est excellente. Quant à 
nationale des chemins de fer français, elle disposait cette <e 
maine d'un 3to°k de marche de 27 jours et dermi. 

Toutefois, ainsi que je lai prérisé à Finstant, des difficultés 
subsistent, notamment en matière d'approvisionnerment er coke 
et en charbons domes'iques. Nous nons efforcons d'y faire 
face. 

J'entends souligner un point particulier qui semble avoir 
été oublié. 

La production minière est, par nature même, rigide, et nest 
pas Mn + de varier rapidement, soit en baisse, soit en 
hausse. Il est nécessaire, pour Féconomie générale comme 
dans Fintérêt des minenrs, que cette produetion con<erve sa 
régularité. C'est pourquoi, pendant Félé, nous avons recorm- 
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= Les PEN SE Fe — —— _— mme, 
mandé aux entreprises nationaies et aux autres consommateurs Vous avez indiqué que le stock était de 4.300.000 tonne: | 
maintenir Jeu rntnatile en auginehtant leurs <tocks. V à queiques nos, Ce chiffre ne figure, & INA CONNalssi e. 
est au pourquoi j'ai demandé aux Charbonnages _de dans aucune statistique des chürbonnages de France ei } 
nice l'ont fait cette année commeies années précé- chiffre maxinum du charbon stocké sur le carreau des mines 
denite de pl ! lies ] dette. E* parait ne pas dépasser 2. A UOU lonnes ‘environ, #. 
Malheu I ll ippel Ii t été que très parlieile- Ce chiffre, d'ailleurs, semble en rapport avec celui que 
ment enten ! NO hifticulle proviennent de ces aà-coups donnez maintenant « nine correspondant au stock existan! 
dr | t proou ut milieu de cette année le cal ut des mines, soil 1.210.000) Wnnes, 
| , on et de l'imprévovance des consomma- Par ailleurs, vous avez comparé la situation actuelle dus 
de - ctocks ue charbon d'Electricité de France avec Ja situa 
Je pense cependant que si la satisfaction de nos besoins n'est habituelle, Mais vous n Avez pus fait la mème COMparaison en 
pas entierement irée pour l'avenir, du moins Îles inquic- ce qui concerne Ja Société hationale des chemins de fer fran. 
iles qu fait jour dans la presse el dans cerlaines Gails, Vous bornant à citer le chiffre de 27 jours et demi de 
over ut s son! exagérées iu regard de Ja situalion réelle. Pere ’ : l - ] ] 7 tatit 
. ; " : t Je Crois ne rapneier, daapres es aernicres Slalistiques 
M. Henri Védrines. \ à ez vous me p' rmetlre de vous inter- billes “ Lo et 1 L sal 8 nr À ge anis : + + 
rompr MOUV À ie aes chemins de lei fran: ils quelque M) jours de March 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. Jé vous en v aurait done un amenuisement considérable de ses stork 
en charbon qui semblerait représenter, dans Ja situation 


pr! ; 
M. Menri Védrines. Avant d'importer du charbon de Tétran- 
ger en quanliles aus importantes, il conviendrait de répondre 


à pluie questuo 


D'abord mument se fait que nous ne recevions pas, au 
Aitre des réparations, une plus grande quantité de fines à coke 
ou de coke de Ja Rubhr? g : 

Les journaux nous apprennent que cest en raison ( iig- 
mentation de la production d'acier autorisée en Allemagne 
que ce pays entend maintenant se réserver sa production char- 
bouniere, Je lisais récemment, dans Le Monde du {$S novermbre, 
gue les quantités de charbon que l'Allemagne pourrait nous 


ænvoyver 
ailemand<, qui ne semblent pas dispo: 
Ccolressiorl . 3 

Nous en sommes là. En fait de réparations, voilà maintenant 
que l'Allemagne va nous imposer ses exigences! s à 
C'est ce qu il en coûte d'avoir abandonné une politique d'in- 
dépendance nationale en matière de combustibles. 

Vous savez très bién qu'on aurait pu transformer en coke 
la majeure partie des charbons lorrains, ce qui nous permet- 
trait aujourd'hui de ne pas être à la merci des fournisseurs 
de la Ruhr. : 

Par ailleurs, les mineurs français en chômage et l'ensemble 
de la population française n'admettront jamais qu'on fasse 
venir d'outre-Atlantique du charbon que l'on pave 5.20 francs 
la tonne, alors que nous disposons dans notre pars — par 
exemple dans FAlier de charbon dont le prix de revient 
est de 1.40 à 2.000 francs inférieur et que vous persistez à 
Bermer des mines dans le bassin d'Auvergne et dans celui du 
Nord et du Pas-de-Calais. | ‘ 

Pourquoi, monsieur le ministre, vous obstirez-vous à refuser 
Ja réouverture des puits de mine que vous avez fermés? 
(Applaudissements à l'er!trême qauche.) 

M, le ministre de l'industrie et du commerce. Je vordrais en 
fluir une fois pour toutes avec ces légendes qu'a plaisir vous 
des inines et du charbon 


dépendraient de la bonne volonté de nos fournisseurs 
qui s à faire de trop larges 


accréditez au sujet de la fermeture 
ue noûs lINPOrierIONS en consequence, 

ET savez que nous importons des fines à coke et de 
L'anthracite, Les mines d'Auvergne peuvent-elles les fournir ? 
Non! Alors, sovons sérieux! F j 

Et je veux également régler la question de a cokéfaction, 
puisque vous en avez parlé. 

Au mois de juillet dernier, lorsque le budget est venu en 
discussion, je vous ai déclaré que nous faisions tous nos 
efforts pour réaliser la cokéfaction de nos charbons lorrain. 
J'ai relevé aujourd'hui même les chiffres correspondants, car 
je me doutais bien que vous évoqueriez ceite question. Les 
voici: 2 

Au fer janvier 19%, nos cokeries minières, celles de Car:ing 
et de Marienau, enfournaient 12.1KX tonnes de fines à coke 
lorraines par mois; les cokeries sidérurziques en enfournaient 
46.000 tonnes; soit au total 28.000 lorfies par mois. Grace aux 
efforts de nos ingénieurs et de nos techniciens, au mois de 
décembre de celte année les cokeries minières de Cariing 
et de Marienau enfourneront 20,0% tonnes de fines à coke lor- 
raines et les cokeries sidérurgiques 40.000 tonnes, soit au total 
60.00) tonnes, ce qui veut dire que, du mois de juillet au 
mois de décembre, les possibilités de cokéfaction des fines à 
coke lorraines ont doublé, C'est tout de même un succès que 
je tiens à souligner devant l'Assemblée, (Très bien! très bien! 
au centri 

M. le rapporteur, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre? 

M. le ministre de l'industrie et du commerce, Volontiers. 

M. le rapporteur, (orme les chiffres que vous venez de citer, 
monsieur le ministre, seront probabiement publiés, je me per- 
mets de relever deux points de votre exposé qui J1pe semblent 
comporter, l'un une confusion, l'autre une omission. 


actuelle, un certain inconvénient. 

M. Maurice Deixonne, Voulez-vous me permettre de vus 
interrompre monsieur Je ministre ? 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je vous en prie. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, sj vous avez fai 
en la personne de M, Védrines, une recruë intéressante au 
regard de Vos importations de charbon allemand (Sourires su 
de nombreux bancs, — Erclamations à l'ertrême gauche), il 
n'en demeure pas moins que deux queslions sont posées à la 
suite de vos explicat )11= : 

Vous n'avez pas abordé le problème du bouleversement que 
vont apporter dans vos pronosties, d'uae part, le réarmement, 
d'autre part, la réalisation du plan fehuman. 

Nous avions décidé, en commission, d'étudier ce prob'ème 
avant que le débat ne s'ouvre ici — je réponds ainsi à 
M. Michel — et il faudra bien nous dire, un jour ou l’autre, 
peut-être au cours de Ja discussion de l'interpellation relative 
à celle question, si vous ne voulez répondre maintenant. si 
les prévisions que vous venez de chiffrer demeurent valah'es, 
indépendamment des incidences le ce réarmement et de cette 
Ipise en œuvre du plan 

M. Charles Barangé, rapporteur myénéral, Nous sommes «a 
pleine interpellation! 

M. René-Paul-Camphin. Voulez-vous me permeltre de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Vulontiers. 


M. René-Paul Camphin. Vous nous avez dit, monsieur le 
ministre, que vous étiez tnporlatcur de fines à coke, Or. les 
services des houillères ont dù vous informer que le chaibon 
de Lignv-les-Aires et celui de Ronchamp sont cokéfiables. 

ExXpliquez-nous, dès lors, pourquoi vous avez décidé de fer- 
nier ces Inines,. 


M. le rapporteur général. Et nous sommes loujours sur le 
chantre du traitement du ministre! (Sourires.) 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je vais répordie 
tres brièvement aux questions postées, 

M. le rapporteur de Ja commission des finances à relevé une 
partie de mon exposé qui, effectivement, n'était pas très cure, 
le m'en excuse. 

I est exact, monsieur le rapporteur, que j'ai indiqué, comme 
Maximum des stocks pendant l'été, le chiffre de 4.300.000 ton- 
nes. C'était Je stock glbal pour les mines, Electricité de 
France et la Société nationale des chemins de fer français. 
Voilà pourquoi ce chiffre n'est pas comparable à celui que j'ai 
donné eusuite, Vous avez bien fait de le noter. 


M. le rapporteur. C'est hien le chiffre de 2.700.009 tonnes qui 
est comparable à celui de 1.251.000 tsñnes correspondant au 
stock actuel ? 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. En effet. 

D'autre part, vous avez fait allusion aux stocks de la Société 
nalionale des chemins de fer français, J'ai voulu faire Je 
point de la situation, mais je n'ai pas à apprécier la politique 
de stockage de la Société nafionaie des chemins de fer fran- 
Çais qui reève exclusivement de la compétence de mon col]- 
lègue M, le ministre des travaux publics e! des transports. 

M. le rapporteur, Quels étaient les stocks habituels de la 
Société nationale des chemins de fer francais ? 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. L'an dernier, 
ils s'élevaient à 710.00 tonnes, correspondant à trente-neuf jours 
de marche, contre vingt-sept cette année. Ces chiffres me sont 
parvenus aujourd'hui mème, 

M. Deixonne à fait allusion également à l'influence du réar- 
merment sur da politique des mines, 

J'ai fait part à l'Assemblée de ce que je savais; pratiquement, 





jusqu'a luaintenant, les commandes d'armement n'ont joué, 
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cjnon aucun rôle, du moins qu'un rôle infime 
tation de la demande. | 

L m'est impossible de vous dire ce qui se passera Fan pro- 
chain, pour a raison très simple que là politique d'armement 
devra être soumise au Parlement pour le vote des crédits 
Vous en serez saisis prochainement: pour le moment je ne sais 
pas encore ce qui séra demandé à l'économie française en 
maticre d'armement. Evidemment, il v aura Ki des problèmes 
à hat ressorissant au domaine éni rgetique. charbon, élec- 
tricité. Mais c'est au moment des décisions à prendre concernant 
les investis ments, monsieur Deixonne, que nous pourrons 
reconsidérer Ja question. 

Quant au plan Schuman, il est actuellement entre les mains 
exp erts, Le Gouvernement doit en délihérer el vous savez 

1e le Pari lement doit en être Sais]. 

C'est à ce moment là, et à ce momen t1 là seulement, monsieur 

Deixonne, que nous pourrons el discuter el examiner ses 1éper- 

CUSSIONS, 

Je me suis borné à faire le point : 
nicre. 

M. Paul Couston, résident de la commission de 
industrielle, Vons Favez fait remarquablement, (Trés Lien! très 
otre h 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous 
remercie, 

Je voudrais également donner un apaisement à nos collègues, 

ce a parlé de la fermeture des mines. 

ai dit, au cours du débat du {2 juin 1950, la nécessité dans 
Lot nous nous sommes trouve: de fern erlaines mines 
dont les gisements et la rentabilité étaient devenus extrême: 
ment mauvais, J'ai précisé quelles étaient les mines qui avaient 
été fermées 

J'ai sous Îles Veux les documents relatifs à ces fermetures. 
Les chiffres que vous l'ertrème gauche) avez IuIques solit 
absolument inexacts quant au nombre. 


M. René-Paul Camphin. Si vous le voulez, je vais vous ciler 
les noms des mines 

Mme la présidenie, Mon-ieut 
parole. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ont C!é fermés: 
Je puits 7 d’Auchel, les puits de Lignv-lés-Aires, la mine de 
Plaisance et celle de Bert-Monteombroux, dont il a ét é beaucoup 
question. 

Je le répète, à part la mine de Peri-Monteonmbroux où nous 
avons eu des difficuités pour reclasser ja main-d'œuvre, il n'y 
a eu aucun licenciement dans toutes jes autres mines, qu'il 
s'agisse d'Auchel, de Lignv-lés-Aires ou de Plaisance 

De plus, je tiens à je préciser, la production charbonnière, 
et l’on peut en croire le rapport des Charbonnages de France, 
n'a nullement souffert de ces fermetures, puisque les ouvriers 
ont été mutés dans des puits dont le rendement est meilleur. 

Fels sont, mes chers collègues, les renseignements techniques 
que j'ai tenu à vous apporter. Je crois avoir répondu à toutes 
les questions qui m'ont élé postes, 

Revenant maintenant au chapitre 1000, dont — M. le rappor- 
teur général Fa rappelé ee tunciment — nous disculons en ce 
moment (Sourires), je conclu: ‘one dans ma première 
intervention, en demandant à ÿ commission des finances, en 
considération des économies réalisées cette année, de marquer 
sa confiance au miaistre de l’industrie et du commerce en renon- 
çant à l'abattement qu'elle a proposé, 

prends encore devant elle, comme m'y a invitf M. le rap- 
porteur spécial, lFengagement de continuer dans la voie des 
économies dans laquelle je me suis engagé depuis que j'ai 
l'honneur d' phares au Gouvernement. (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Michel. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 
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e la situation charbon: 
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Camphin, vous n'avez pas la 


demande plus à voter 
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Pour l'adoption .......... 179 
sn unten ue 200 
L'Assemblée nationale n'a 
M. Silvandre à déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.40 francs le crédit du chapitre 1006 
La parole est à M. Silvanure, 


pas adopté. 
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M. Jen Silvandre. 7. ame ndement portant : réduction gr 
cative de {1.009 francs à pour objet d'attirer l'attention de M. le 


ministre de l'industrie et du commerce sur la quest on Fe la 
libération des échanges dans les territoires d'outre-met 

Monsieur le ministre, le 14 novembre dernier, lors de Ia 
fixation de Ja date d'une interpellalon que j'avais eu Phonneus 
le déposer, j'ai présenté, au nom du groupe socialiste, certaines 
cbhservalions auxque! és, au non du mouven lOPUBIICAIN 
populaire, a bien voulu s'asso r M. Uoste-Floret 

Le Gouvernement n'ù pus contesté le bien fondé de ce) 
conclusions que nous avons eu Fhonneur de développer, 
M. Coste-Floret et moi-même, et je me permets d'appeler votre 
attention sur celte question, sachant que les décisions à inters 
venir doivent être prises d'accord avee vous et que votré 
département est représenté dans on ions interminise 


laine 


térielles intéressé: 


Nous avons signalé certains faits. 

entendn que la libération deg 
Ù ‘ra 1 CET ës d'oulre-1ner pou ne 

semble des produits Hbérés dans la métropole, sauf cas excepe 

tionnels, sous réserve du rétablissement des droits de douanes 
De plus, le Gouvernement était d'accord pour l'adjonction 4 


la liste métropolitaine de certains produits intéressant spécine 
lement les territoires d'outre-mer, cotonnadi inprimées, Ja is, 
sucres, cimnents 

Or, jusqu'ici nous n'avons pas l'impre on que celle d on 


doive ètre respectée. Nous avons l'impression, au contraire, si 
l'on en juge par certains faits que j'ai eu l'occasion de citer, 
que les promesses qui ont été fuites Il seront pas tenue 
C'est ainsi qu'il avait été demandé au grand conseil dé 
l'Afrique occidentale francaise de rétabbr les “droi ts de douane, 
Le grand conseil à accepté le rétablissement des droits, mais 
a modifié les taux proposés par la métropole sur certains pros 
duits, 
Il'en a été pris 
tarif douanier 
Revenant sur un principe acquis, on a prétendu ne Hbérer 


prétexte pour rt fuser jusqu'i 


pour les territoires d'outre-mer que les produits di i liste 
meétropolilaine protégés à plus de 10 p. 100 

Il v à là une Htférence nadimi<sible 1 | Ï 11 lo 
la métropole et une atteinte au principe de déblo ie des InètneS 
produils pour tous les territoires de l'Union franca 


De pius, on a refusé de libérer les pheuimatiques | Iroit 
étant de 13 p. 100 au lieu des 20 p, 100 demandes c! les 

tons teints le droit étant de 15 p. 100 au Heu de 20 p. 100, 

Je me suis laissé dire, monsieur le ministre, que votre dépars 
tement refuserait Ja Hbération de tous les tissus V COIMprS 
écreas, Disseés, ete. si les 20 p. 100 véluient pas rétabls sur a 
categorie des Uissus teints, 

Or. le méme Jour, pneus el Tissus, mich Lip 
libérés de tout droit de 

De teïs faits ont un effet désastreux dans nos territoires, Hs 
donnent Finmpresson qu'on réserve les territoires d'outre mer 
champ clos à lindustrie métropolitaine, Haquelle 


ctauient 


louane dans à metropol 


cotnine un 


n'à epte la concurrence que ir | territoire métr ipolitarn Era 
un mot, ils donnent Fimpression très nette d'une survivancg 
du pacte colonial. 

Monsi ur le ministr * fout n regreltlant d'avoit illor 4 [x 
liste des oraleurs sur le chapitre 1000, j'insiste beaucoup auprés 
de vous, Vous savez que nos territoires d'outre-mer ont voca- 
ton à bénélicier des accords jintern Phaux dans li Inètme 
mesure que la métropole 

Nous \ ons ctre us rés ce lont hot iVOoHis, (l il Curs, 
Ja conviction que Vos UeCISIONS, AINSI que les instructions 


que vous donnez à vos représentants dans les commissions 
compétentes, s'inspirent de la politique de préférence réci- 
proque dont nous à parlé le représentant du Gouvernement la 
14 novembre dernier, En effet, cornme Fa dit si justement M. Mite 
terrand : « En in de vwnple tout ee e Valable pot [nn A 
francaise est un bénéfice pour Ja Ré pus que tout entitre. 
(Applaudissemer LS à aux he { sui dit ers bancs au con re œ!t 4 


droite 

Mme la présidente. La paroïe est à M, le mouistre de Piondtrie 
et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je 1e Iméconrnaiis 
nullement l'importance des arguments que vous venez de 
développer. Soyez persuadé que j'en ai pris bonne note 

Je vous serais reconnaissant, cependant, de bieñ vouloir rC tie 
rer votre amendement pour le présenter au moment de Fexae 
men du budget de la France d'outre-mer, car je préférerais 
que M. Mitterrand soit présent. Je l'assisterai volontiers. 


Nous pourrons reprei lre celte discussion à ce moment-là. 
M. Jean Silvandre. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, J: \oll: em 
remercie 


Je retire mon amendement. 


an 
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Mme la présidente. L'armendement est retiré. 
M. Mudrv a présenté un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à Utre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Goudoux pour défendre cet amendement, 
M. Jean Goudoux. la France absorbe environ 400000 tonnes 
de yrilasse par an Notre agricuiture pourrait évidemment en 
con-ommer beaucoup lus si le prix des engrais polassiques 
était plus has, mais la politique des trusts, qui est de @ro- 
dure peu et de vendre cher, est poursuivie dans le domaine 


des pol l par le Gouvernement, 

Fo voict la preuve: en AUS3R, la société des mines de potasse 
d'A! e et ‘a socicté des mines de Kali Sainte-Thérèse, avaient 
pa ut: I \llOon ave la société de mines de Blodel- 
« n. Cette dermicre ciété venait d'ob'enir une concession 
d'exploitation de gisements de potasse, L'exploitation de cette 
Houie \ nm aurait pern le jeter une plus grande 
quantité de potasse sur le marché et peut-être de faire tomber 
les cou 

CL est Jour Jun nwention ince entre l : deux sociétés, 
celle qui exploitait déjà et celle qui se proposait d'exploiter, sti- 
pulait que ia socicté dé uires de Blodelsheim n'exploiterait 
}': i 1} { !1 1 el qu 1 onpern ation elle recevrait 
di sociétés un prune d'indemnisation, versée sous 
f | prit à La ton extraite par ci cociéles. s 

tell 1) li M j' le ri in le, æn 1936, par des socié- 
tés 7} est encore appliquée aujourd'hui alors que la 
sun eo (l mures de Kali Sauinte-Thérese et les mines doma- 
fil } pola { d'Alsace sont, en fait, des mines ñnationa- 


25 muilions aux mines de Blodel- 


gl ithi 

M. Maurice Michel. Pour ne pas produire ! 

M. Jean Goudoux. Ce scandale, car c'est un véritable Scan- 
dale, qui consiste à verser de paretiles sommes à des capita- 
hstes qui n'ont engagé aucun capilal a déjà été exposé ii, er, 
juin dernier, gar note collègue M. Rosenblalt, qui a demandé 
que le Gouvernement dénonce celle convention. 

Or, rien n'a élé fait, Le rapporteur de la commission des 
fluances l'a, d'ailieurs, souligné dans son intervention. 

Je dersande done un abattement indicatif de 1.006 francs sur 
de chapitre 1000 afin d'inviter le ministre de l'industrie et du 
commerce à prendre les dispositions nécessaires pour faire ces- 
sor ce indale, 

Je demande Je scrutin. (Applaudissements à l'ertréme 
guaut he.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. !la que-lion me semble exposée d'une 
facon queue peu sonate. 

Evidemment, une question se pose — je l'ai signalé à la tri- 
pure pour les mines de Blodelsheim. 

Je note en passant que l'accord ne date pas de 1936, comme 
il vient d'être dit, mais qu'il a été conclu le 25 janvier 1935, 
en xue, dit Je préambule, d'éviler l'investissement eu 
Blodelsheïn de capitaux importants dans de nouvelles instafla- 
tions et notamment la créatiors de nouveaux puits et de nou- 
velles fabriques de chlorure alors que les puits et les fabriques 
actuels di mines domaniales et de Kali Sainte-Thérèse sont 
plus que suffisants pour assurer une production correspondant 
aux besoins actuels de Ja consommation. 

Cet accord, qui a été approuvé par décision du ministre des 
travaux publics en date du 13 février 1955, a expiré le 31 dé- 
cernbre 4949, 

C'est pourquoi j'ai signalé À l'Assemblée l'intérêt évident 
qu'il y avait à mettre fin à cette situation fausse. 

L'accord avec les mines de Blodelsheim est venu à expiration. 
Par ailleurs, cèés mines ne peuvent pas trouver les capitaux 
nécessaires pour exploiter les deux concessions de Blodel<sheim 
et de Hettenschlag. Ces capilaux se monteraient, à l'heure 
actuelle, aux environs de 3 milliards et les mines domaniales 
de potasse d'Alsace sont en pourparlers avec la société Blodels- 
heiïm pour lui racheter son droit de concession. 

H est donc évident l'intervention de nos coilèguesr le 
démontierait qu'il est urgent de liquider cette situation de 
façon qu'il ne soit plus question de ces redevances versées, 
d'ailleurs, en vertu d'un contrat — et afin que la situalion soit 
une fois pour toutes complètement définie. 

C'est pourquoi je me permets d'intervenir auprès de M. le 
ministre de l'industrie et du commerce pour qu'un point final 
soit mis à celle affaire. 

M. René-Paul Camphin, Je dermande la parole, pour répondre 
à la commission, 

Mme la présidente. la parole est à M. Camphin. 


M. René-Paul Camphin, Je voudrais apporter d'autres préci- 
Sivus à l'appui de l'amendement de mon ami Mudry, 





J'ai cité des chiffres au cours de mon exposé. J'ai dit que 
75.654 mineurs avaient été Mcencits dans les charbounages et 
13.565 déplai ës. 

Pour ces mineurs licenciés on n'a rien prévu. En revar 
— ut chef de cabinet de M. le ministre Y'a dit à un secrc! 
de la fédération des mineurs de la C. G. T. — une cais 
péréquation est prévue pour dédommager les arsiens Propric- 
taires des mines fermées par décision du Gouvernement, 

M. André Pierrard. Clhiicuin a ses amis. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de l'indus. 
trie et du commetce. 

M. le ministre de l'incustrie et du commerce. Je profite ie 
celle discussion pour répondre aux questions que m'a postes 
. Je rapporteur au sujet de la situation des mines de potisse 
d'Alsace. 

M. ie rapporteur a posé frois questions. 

La premiére est relative aux résultats industriels, commer 
claux et financiers de l'exploitation des mines de potasse 
d'Alsace en 1950, 

Ces renseignements, les voici sommairement résumés 

Alors qu'en 1949, l'extraction du minerai brut a atteint 5 n 
lions 276.000 tonnes, elle atteindra, en 1950, plus de 5 mill 
et derni de tonnes 

La vente totale de potasse, qui avait atteint, en 41949, 778.0 
tonnes de potasse pure, dépassera 870.090 tonnes en 1%, ce 
chiffre se décomposant en 400.009 tonnes pour la France rmétro- 
politaine et d'out'e-mer et 4.000 tonnes pour l'étranger. 

Da point de vue financier, les résultats de lPexploitation 
mines de potasse d'Alsace seront sensiblement les mêmes que 
ceux de l'exercice 1919. 

Le développement des ventes À l'étranger, maïlgré des hais- 
ses de prix importantes dans de nombreux pays, en cours d 
née continuera de compenser — j insiste Sur ce point — 
pertes subies en France du fait de la vente des engrais polas- 
siques au-dessous du prix de revient et les charges résultant 
des auginentations de salaires et de fournitures de tontes sorte. 

Le bénéfice de l'exercice s'élablira aux environs de 700 mit 
Fons de francs, ce qui, après aflectation d’une somme de ‘0 
maillons environ à la réserve, devra permettre la distribution 
d'un dividende égal à celui de 1949, soit 49) millions de franc: 

Conformément à Varticle 7 de la loi du 33 janvier 1937, se 
dividende, après prélevement de 10 p. 109 pour le personnel 
et les œuvres sociides, sera réparti à raison de 74 p. 109 an 
Tréeor, 12 p. 100 aux dépairlements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Mo<elle, 7 p. 14) aux porteurs de parts ninivies 
et ile 10 p. 100 aux chambres d'agriculture. 

Voila pour la situalion économique et financière des mines 
de potas<e d'Alsace, 

La seconde question qui à été évoquée concerne l'évacua 
tion dans Le Rhin du chlorure de sodium, qui a provoqué que: 
ques difficultés aux habitants de Ta région. 

Je rappells que le minerai extrait des mines de potasse est 
un mélange de chlorure de potassium avec du chlorure de 
sodium et que la préparation du chlorure de potassium se fait 
par élimination du sel, c'est-à-dire du chlorure de sodium. 
Celui-ci est mis en {as à proximité des usines de traitement 
du minerai. Ce chlorure de sodium ayant, sous J'action des 
eaux de pluie, provoqué Ta salure de la nappe phréatique. les 
mines de potisse ont construit un pipe-line pour évacuer dans 
le Mhin les eux dans lesquelles le sel était dissous au fur et 
à mesure de la fabrication du chlorure de potassium. 

I y a une vingtaine d'années, les mines de polasse d'Alsace 
ont étudié les possibiités d'utilisation de ce sel pour des usa- 
ges intlustriel<, aSriroles et domestiques. 

Ces études ont, d'une part, fait ressortir la nécessilé de 
traitements coûteux pour 4 purification de sels résiduaites ct 
leur transformation en sels utilisables et ont, d'autre part, 
soulevé de très violentes protestations tant de la part des 
mines de sel gemme de l'Est que des exploitants de marais 
salants de FOues{® qui voyaient dans la vente du chlorure de 
sodium dee rninés d'Alsite la menace d'une concurrence de 
lonnuses et de prix. 

Depuis Ja libération, les mines de potasse d Alsace, ptÉLCCU- 
pées de réduire Je \olume des pertes subies dans le traite 
ment des minerai: extraits des mines de polasse, ont étudié les 
possibilités de récupération de la polasse contenue dans les 
déchets provenant de ce traitement. 

Au cours des recherches effectuées par elles à ce sujet, elles 
ont été amenées à constater la possibilité d'obtention de chlo- 
rure de sodium d'une grande pureté par utilisation de ces 
déchets, 

Elles étudient actuellement les conditions d'utilisation pos- 
sible du chlorure de sodium ainsi obtenu et la suite à donner 
au rapport technique et économique établi à ce sujet par 
M. l'ingénieur général Crussard et dont la direction des mines 
de mon déparlement a été saisie dernièrement. 

Voila exactement l'état de la question. 
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M. le rapporteur. Voulez voue me permettre de vous ln'er- Main‘enant, il est venu à échéance; nous demand qu'il 
soit mis fin définitivement à cette situation. 


PouDre ? 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. je vou: en pre. 
M. ie rapporteur. J'ai él heureux d'entendre les renseigne 
ments que vous avez bien voult donner à | \ssemblée. Hs 
concordert avee ceux que j'ai pu obleme moi-imème., L'intérêt 
et démontré d'obtenir un raffinage de ce <el gemme. Il sera 
bon de faire comprendre que Frntérét def Etat doit passer 
nt celui de quelques sociétés particulières, 
Je suis persuadé que Vous aurez assez d'autorité Poltr 1npOo 
ser aux mines domaniales de potasse d'Alsace le raftinaige et 
lh\ vente du chlorure de sodium. Cette vente éupplemerñtaire 
leur permettra de réaliser des hénefices beaucoup plus subs- 
tantiels que ceux que vous venez d'eéroncer pour fou, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je répondrai 
\ le rapporteur que j'attends le rapport de la direction des 
mines, qui sera examiné ave: toute l'altention qui convient du 
noint de vue technique et économique en vue du maximum 
d avantages pour ICS mines domaniale: de P tasse d'Alsace. 
Une derniére question m'a 616 poste, oui concerne Ja com 
pagnie de Blodel<heïirm. Voter la Siitition à ee &riet 
Le conseil d'admin'etration des mines de Blodelsheim est 
element en <pourpariers avec les mines domaniales de 
lasse d'A'sare pour leur céder la concession moyennant un 
x total de 250 millions de francs correspondant à la valeur 


d'estimation établie par les mines domaniales. 


M. Maurice Michel. Combien les mines de Blodelsheim avaient: 
} ) 


elles payé la concession 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Le principe de 
celte cession devra donner lieu à un décret de mutation de 
concession rendu après avis du conseil d'Etat, et contresigné 
par moi-même, ministre de l'industrie et du commerce, et par 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Une 
asemblée générale des actionnaires de la compagnie de Blodeis- 
hesm est convoquée pour le mardi 19 décembre 1950, 

C'est à l'issue de cette réunion que, si l'accord intervient, le 
decret pourra étre pris, après avis du conseil d'Etat, Ainsi, sera 
réglée définitivement la question à laquelle vous avez bien 
voulu faire allusion. La concession de Blodelsheim sera reprise 
par des Mines domaniales, 


M. Maurice Deixonne. Est-ce pour exploiter la concession, 
monsieur 12 ministre ? 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Bien entendu. 

Mme la présidente. Monsieur Goudoux, après les explications 
de M. le ministre et M. le rapporteur, imaintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Jean Goudoux. Je maintiens mon amendement I résulte, 
en effet, des explications fournies, que des sommes sont en 
réalité versées par des éociétés nationales à une société privée 
qui ne produit rien et qui n’a engagé aucun capital. 

M. Maurice Michel. Et on va lui donner 250 millions de franes! 


M. Jean Coudoux. I! est normal que soit Hquidie cette situa- 
tion. 

C'est pourquoi nous maintenons notre amendement, en lui 
donnant ce sens, et notre demande de scrutin. 


u 

Mme la présidente, La jarole et à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. JL v à des choses qu'on ne peut tout de 
tuéme pas laisser passer, Je ne suis pas le défenseur atttré de 
là compagnie des mines de Blodelsheïm et mon attitude 
prouve que je ne suis pas tellement favorabis à ces cormbinat 
stHis 

Mais on a dit que cette société n'a apporté aucun capital. Gr, 
lorsqu'elle a été constituée en 1926, elle à apporté un capital 
de 6» millions de francs, En 1926, 65 millions de francs repré- 
sentaient tout de même une somme appréciable. 

M. Jean Goudoux. En 1919, on lui a donné 23 millions de 
iranes. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, j'évite de parler avec 
passion, Re<tant dans mon rôle de rapporteur, j'essaie simple- 
ment d'expliquer objectivement la situation, 

Je disais donc qu'en 1926, 65 millions représentaient une 
somme appréciable, Si ies mines de Blodelsheim ne s'étaient 
pas livrées à l'exploitation de ces deux concessions, celle d'Het- 
tenschlag et celle de Blodelsheim, c'est parce qu'un accord est 
intervenu entre les mines de Blodelsheim d'une part et les mi- 
nes domaniales de potasse, d'autre part. 

Cet accord, comme tous les accords, présentait des avantages 
pour l'une et l'autre partie. Il est bien évident que si elles n'y 
avaient aucun avantage, les mines de Blodelsheim n'auraient 
pas signé et pas davantage les mines domaniales de potasse 
d'Alsace. 
de ne vois pas en quoi cet accord était criticable à l'époque 
où il à été passé 





Apres les 1 larations de M. le ministre Je pense que ire 
imendement n'a plus de raïson d'être. 
Mme la présidente, La parole est à M. Gondoux. 


M. Jean Goudoux. Je rappelle que celle question a déjà été 
poste lors de la discussion du budget de 1459 st qu'a s les 
memes promesses nous avatent été faites 

Celles-ci n'avant pas été lenues, nous müalntenons notre amene 
lement. 

M. le rapporteur. Aucune promesse n'a été faite en 1950 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
\ Mudr\ 


Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à votel 
| 

Le scrutin est clos. 

VA. les <ecrel res font le l TIE] rille nn nt des voiles 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépoutilement du 


rulin : , 
Nombre He PORNRE M dcdnan scies cts ce 000 
MOJOrHÉ -AaDSOIUR , sue 0e Re PET TP SR 
Pour l'a loption RES SR à 175 
DORE Sera entiers :NÛ) 


L'Assemblée nationale n'a pas à | iplé. 

l'ersonne ne demande plus la parole sur Je chapitre 1000 7... 

Je Je mets aux voix au chiffre de 31S.626.000 francs, 

M. Maurice Michel. le groupe communiste vote contre. 

Le chapilre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 100, — Adininistration centrale, 
— Indemnités et allocations diverses, 26,546.000 francs, » 

La parole est à M. Michel, 


M. Maurice Michel, Dans les crédits inscrits à ce chapitre, 
aucune somme n'est prévue pour le fonctionnement de Frnsti- 
tut de la propriété industrielle. Je His, en effet, à l'article 4 du 
chapitre 1010: « Remboursement des dépenses de linstitut de 
la propriété industrielle, Mémoire) », 

Le Gouvernement a effectivement déposé sur le bureau de 
l’Assemblée un projet de loi transformant le service de la pro- 
priété industrielle en institut autonome ayant des ressources 
propres, 

Je ne sais si le Gouvernement suit de très près les travaux 
parlementaires, J'ai en tout cas l'impression qu'il a dû croire 
que Son projet était voié, puisqu'il en fait déjà élat dans le 
projet de budget. Or, le projet se loi en question n'a pas en- 
core élé voté, et la commission ne l'a méme pas examiné, Le 
Gouvernement n'a pas le droit de préjuger la décision de FASs- 
semblée et d'agir comme si le vote était acquis. Ce faisant, 1 
emploie un singulier procédé, 

Dans ces conditions, 1e demande que le chapitre 1010 Ssuoit 
réservé jusqu'à ce que l'Assemblée nationale se soit prononcée 
sur le projet de loi portant créalion d'un institut autonome de 
la propriété industrielle en instance devant elle. 

Mme la présidente. La naroïe est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Lorsque le projet de budget du ministere 
de l'industrie et du comimerce à été déposé, j'ai été fi ippe de 
ce qu'il faisait état d'un projet de Hoi qui n'a pas été voté 

J'ai immédiatement saisi M. le président de la commission 
des affaires économiques d'une communication fui demandant 
d'inscrire à l’orûre du jour de la plus prochaine séance de la 
comimission la discussion du projet en question. 

J'ai également pris contact avec le cabinet de M. le ministre 
de l'industrie et du commerce, de façon qu'il intervienne pour 
que ce projet vienne en discussion le plus rapidement possible, 

M. Jules-Julien, dont la compétence n'est pas niable, puis- 
qu'il a occupé le poste de secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce dans un cabinet précégent, nous à dit tout à l'heure 
que ce projet était inscrit à l'ordre du jour de Ja séance que 
dont tenir Ja commission demain, et nous à signalé, en outre, 
qu'il n'avait connaissance d'aucune opposition à l'adoption de 
ce projet de Jai. 

M. Maurice Michel. Parce que personne ne connait le projet 1 

M. le rapporteur. Mais <i ! Vous suivez de trop près les tra- 
vaux parlementaires pour ne pas avoir connaissance du projet 
n° 11148. Cela m'étonnerait beaucoup de votre part, monsieur 
Michel. 

L'adoption de ce projet ne rencontre aucune opposition. Il y 
a tout lieu de supposer qu'il sera adoplé sans modification 
importante. 

Je crois donc que la proposition de M. Michel peut être 
repoussée sans inconvénient 














— 
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Mme la présitente. La parole est à M. Michel, pour répondre commission des finances, m'en enlève sept, il advi ndra que 
à la commission. je n'aurai plus de délégué dans des villes très importantes et 
M. Maurice Michel. M. l2 rapporteur dit qu'aucune opposilion dans des centres régionaux industriels ,considérab: es. et que 
n'a clé faite au projet de loi. J'ai précisé : « Parce que personne le fonc tionnement de; services demandés à ces délégations 
ne le nnait ». En tout cas, peu de membres de l'Assemblée le serai irrémédiablement compromis ES ve ' 
connaissent, Et, lorsque, tout à l'heure, j'en ai parlé à la com- d Je demande ä l’Assemblée de tenir compte de 1 effort qui à 
mnission de Ja production industrielle, Vous avez pu Voir linmc- le 3CcoMpT, Lang met je le répèle, sur 101 délégué: Décias 
diatement la réaction qui s'est manifestée, M le : va | pr ÿ nu : »mmission de la product: 
NE. IMÉESIQE e & a ss ; oduction : : 
M. le précisent de la commission de Ja production inqus- trielle s "été o, en termes excellents, à er Pl OR 
trielle. La Fr: de [l hitti ot a ele IS ré le, InonsIeu! lesquelles ces délégations sont indispensables. Je l'en * 
mien vivement. Je n'insisterai pas sur son plaidoyer, car je & : 
M. Mauriee Michel. En cite, pt À on de ce projet de loi que répéter bien moins éloquemment que lui les arguments 
ei era le vole de taxes nouveli'es... qui justifient le maintien de ces délégués. E 
M. % rapporteur. Non, l'augmentation de taxes existantes Je deman le l'Asemb.ée de maintenir ces 13 délégués , S 
M. Maurice Michel. l'augmentation de taxes existantes, Déjà, que le crédit demandé par le Gouvernement. 
certaines réticences. Mme la présidente. la parole est à M. le président 0 là 


il est manjfesté 

I est contraire à toutes les traditions parlementaires d'établir 
un budget en préjugeant le vote projet de loi en instance 
devant l'Assemblée, 

M. le président de la commission de la production industrielle. 
Cest le seui argument qui ait quelque va.eur. 

M. Maurice Michel. I! e<t suffisant. 

Je demande que le chapitre 1010 <oit 
du projet en question, 

Mme ja présidente, La parole est à M. le mini: 
c! du commerce. 

M, le ministre de l'industrie et du commrece. 
embiée de ne pas réserver ce chapitre. 

Certes, l'asgument de M. Michel à sa valeur, Je reconnais 
volontiers qu'il eût! été préférable que ce projet de loi fût 
avant Félablissement du budget. Il n'en reste pas moins 
que ce projet je crois, l’assentiment unanime de l'Assemblée. 
Il pourra subir quelques modifications. Si, par hasard, des 
modifications finanrières intervenaient, faisant apparaître une 
insuffisance de crédits, nous pourrions demander, par la voie 
d'un cahier de crédits éupplémentaires, ce qui nous manque- 
ruit. Mais je ne pense pas qu'il en sera ainsi. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de ne pas 
relarder le Vote du budget et d'adopter le chapitre tel qu'il lui 


réservé jusqu'au vole 
tre de l'industrie 


Je demande 


est prop SC, 

Mme la présidente, Monsieur Michel, maintenez-vous votre 
p'oposiuon d 

M. Maurice Michel. Qui, madame la présidente. 

M. le rapporteur, Je demande la parole, 

Mme la présidente. | : parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. jout en rendant hommage au souci de Ja 
forme que manifeste M. Michel, au non du groupe communiste, 
la commission croit devoir suivre l'avis du Gouvernement et 
demande à lAssemb'ée de repousser Ja proposition de 
M. Michel, 

Mme la présidente, Je mets aux voix la proposition de 
M. Michel, tendant à reserver le chapitre 1010. 

La proposilion, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


9 


pus la parole 


Mme la présidente. Personne ne demande 
26 millions 


Je mets aux voix le chapitre 1010, au chiffre de 
46000 francs 
Le chapitre 
« Chap Un) 
d sposition de 
liomis 1114XX) francs. 


est adopté.) 
extérieurs mis à Ja 
Avaitements, 99 mil- 


1010, onts aux voir, 
Personnel des services 
l'adiministration centrale, — 


- Adopté 


« Chap. 1040 l'ersonnel des éervices extérieurs mis à la 
disposition de l'administration centrale Indemnités et allo- 
cations diverses, 4.276.000 francs, » — (Adopté. 


des mines, — 


Chap. 1040, — Direction 
francs, » 


Traitements. 242.322.000 
ministre de l'industrie et 


Mme la présidente. « 
Services extérieurs 
La parole est à M. le du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Au chapitre 
1040, je demande à l'Assemblée de bien vouloir rétablir le cré- 
dit prévu par le Gouvernement. 

Li cominission des finfnces a opéré sur ce 
abattement de 4.939.000 francs pour réclamer la 
de sep! emp:ois de dé'egués spé ia:isés. 

Je rappelle à l'Assemblée que, de ma 


chapitre un 
suppression 


propre initiative, 


dans Je courant de cette année, par mesure d'économie, 
j'ai moi-même demandé Ja suppressi in de délégations spécia- 
lisées. Cette suppression a été réalisée par décret du 11 août 


sur l'ensemble des délé- 
me paraissaient abso- 
délégués 


le maintien. 
gués qui 
existants, Ces 13 


1950, Mais j'ai demandé 
gations spécialisées, de 13 dé 
jument indispeesables, sur les 101 


sont répartis dans les villes suivantes: Lille, trois délégués; 
Rouen, un délégué: Nanev, deux déléguïs; Strasbourg, un 
délegué: Belfort, un délégué: Limoges, un délégué; Lvon, 
deux déléenés: Toulouse, un délégué: Bordeaux, un délégué. 

Si, sur ces 13 déiégué, l'Assemblée, suivant en cela la 


commi-sion de Ja production irdustrielle, 
M. le président de la commission de la production indus. 


trielle. I! serait infiniment regrettable que nous pe ali $ 
pas le ministre, qui vient de formuler des arguments pertie 
nents, el qu'au contraire nous suivions la 22 2er pl es 


finances. 
En effet, il y a deux ou trois ané, il y avait 101 déli 

M. le ministre vient de nous dire qu'il n’en reste que ! 
Quand 6n connaît le re des délégations spécialistes. on 

peut dire qu'il serait navrant de ne plus en disposer d 
Si vraimeut nous ectendons donner an commerce, à Liouue. 


trie et à l'artisanat fa place qu'ils méritent dans le pave, 
nous voulons soutenir demain ces grandes organisatior 8s 


grades acDvités de vie économique, il est indispensable cn 
dans le concours que devra leur apporter l'Etat pour qu'elles 
puissent continuer Jeur action, sigure l'aide des délégations 
spécialisées qui assureron! Finformation et Je contrôle, tin 
que, dans la mesure où nous répartirons des fonds rnalionux 


à des entreprices privées, aous sachions toujours de « 
maliere celle répartition est assurée, Or c’est le dex | 
l'Elut que de subvecir aux besoins démontrés des entreprises 
privees 

Si hous suivions la commission des finances — quelle que 


de son interprète d'aujourd'hui — nous irons 

intérèts de lindustrie, du commerce et de 
l'artisanat, c'est-à-dire à l'encontre des intérêts de Ja nation, 
Nous ne pouvons dore pas refuser de nous rendre aux crue 
ments de M. 


le ministre, 
Mme la présidente. 


soit Ja qualité 
à l'encontre des 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. En écoutant la première ioterventi le 
M. le président de Ja commisison de la production indus J 
je me disais que, vraiment, quatre ans passés à Ja comn n 
des finances avaient finalement dure le cœur de ses men $ 


puisque je n'arrivais pas frès bien à comprende quel à r 
nous faisioge courir à la Répubhique., an régime en génri 
à la produelion industrielle en particulier par ja suppr: i 
de sept délégués spécialisés, 

M. Félix Gaillard. Très Lien! 

M. le rapporteur. Ta question en elle-même esi assez mi 
U je n'ai pas compris le Gare soulevé par cette suppres- on 
de sépt fonctionnaires. 


La commission des finances à comparé les attributions es 
inspecteurs généraux du mimestére de lindusirie et du n- 
merce à ceiles des délégues spécialisés, Elle s'est aperçue que, 


attributions se recouvrent. C'est le ca: 


pour partie, ces 
le souligne devant les dénégations de M. le ministre de Finous- 
rie et du commeïce, chaque fois que les délégués spécialises 


mission de maintenir un coalact direct entre 65 
entreprises industrielles :es per je gr À et les directious 
techniques qui les contrôlent et, d'autre part, d'apporter leur 
concours tech: nque à la préparation de la mobilisation indus 
trielle en étroite jiaison avec les départements militaires in!c- 
reeses. 


M. André Pierrard. 


ont pour 


C'est Ja guerre cela! 

M. le rapporteur. Par ailleurs, les inspecteurs généraux 0 
l'industrie et du commerce doivent surveiller l’ensemble 0e 
l'industrie française en ce qui concerne Île programme «t- 
croissement de la productivité par contact direct, par des :5- 
pections périodiques des usines, ce qui me paraît avoir 
similitude certaine avec ia première tâche dévolue aux «de t- 
gués spécialisés. 

Une autre attribution des inspecteurs généraux de l 
trie et du commerce concerne les proh:èmes de défense 1 
nale. Là où ces problèmes se posent nous trouvons 
délégués spécialisés et-les inspecteurs généraux de l’idus! 
et du commerce qui se contrôlent et se superposent. 

Ces inspections qui se chevauchent rappellent le vieil ad:7e 
de droit: « Qui gardera le gardien ? ». 





Nous pouvons dire: Qui inspectera l'inspec'eur ? 
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Pour l'inspecteur délégné spécialisé et pour Finspecteur 
général de Ha production industrieke, nous finirons par nous 
demander où S'arrêterout ces conirûes successife, 

jh. Henri Mallez. Tiès bics! 

M. le rapporteur. (e qu'a vouu la commis son des finances, 
ce n'est pas gèner le fonctionnement des services du nrinis- 
tère de l'industrie et du commerce. Elle à mamiiesté le désir 
de ne pas gêner ce fonciionmement en ne proposant pas là 


sunnre-sion des lreize dé cŒués sp ilisés, mais en demandan 
seuemefat la suppression de sept d'entre eux, de facon à Jaie- 
cer à M. le ministre le temps d'agencer ses services en vue 
d'ariver à une répartition rationnelle des tâches. 

Mme la présidente. Ra parole est à M. je ministre de Findus- 


trie et du conunerce. 
M. le ministre de l’indusliie et du commerce. Je répondrai 


4 M. PBlocquanx qu'il n'v a ] superposition des fonctions. 
Si loir supprime ces sept ce es 6 spécialisés auxanels on fait 
llusion, je serai obligé de den ler un renforcement du 


personnel de Pinspection générale. 
J'ai fait connaitre à M. le rapporteur les villes où se trou- 
| L 


vient ces délégués: le Hi dermande sur quelles vill il va 
faire porter la suppression demandée de sept délégués, 
Je ne peux pas kusser dérmanteler ce ministère oui est réduit, 


quant au nombre de fonctionnaires, à sa plus simple expres- 


Je ne reviendrai pas Su es arguments que M. Couston a 
exposés tout à l'heure, mais je dermande instamiment à FAs- 
svinblée de me laisser ces treize délégués, dont je ne peux 
jne passer. 

Je prie l’Assemblée de rétablir le crédit qu'avait prévu le 
Gouvernement et je Ge “le que 1e chapitre MU, avec ce 
chiffre, Soit mis aux Voix au utit 

Mme ja présidente. L° Gouvernement dernande le rélablisse- 
ment du crédit qu'il avait prévu. 


Je mets done aux voix le chapitre 1040 avec le chiffre de 
247.261.000 francs. 

Je suis saisie d'une démai de scrutin 

Le scrutin est ouvert 


PS VOIS Sont Tec: 
FHme la présidente. lersoune ne demande plus À voter 7... 
Le scrutin est el0s. 

(LM. les eCrélaires font le dépo nillement des votes.) 

Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'il y 
a bou à pointas 

Le résuftat du scrutin sera proclamé ultérieurement, 

Nous aberdons le chanitre 1050, 

« Chap. 1050, — birection des mines. — Services extérieurs, 
— Indemnités et allocations diverses, 1.521.000 franes. » 

La parole est à M. Je ministre de l’industrie et du com- 
merre. 

M. le ministre de l'industrie ct du commerce. En ce qui 
concerne le chapitre 1050, madame la présidente, la situation 
est exactement la méme que pour le chapitre précédent. Si le 
rétahissement du crédit prévu par le Gouvernement est accordé 
pour le chapitre 1040, ïl doit en être de mème pour le cha- 
pitre 1050, L'abattement de 119.000 francs sur le chapitre 1050 
est la cohséquence de Fabaltement opéré par la commission 
sur le chapitre 1010. 

Mie la présidente. IT y à don: lieu de réserver le cha- 
pitre 1050 jusqu'à ce que la décision de FAssemblée sur le 
chapitre 400 soit connue. 

I! n'y a pas d'opposition ?... 

Le chapitre 1650 est réservé. 

« Chap, 1069. — Ecoles nationales supérieures et écoles tech- 
niques des mines. — Traitements, 28.929 4XX) francs. » 

l'ersonne ne demande ta parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 1060. 

(Le chapitre 1066, mis aux 7 »r, est adopté.) 

« Chap. 1070. — Ecoles nationales supérieures et écoles tech- 
niques des mines, — Indemnités et allocations diverses, 13 mil- 
lions 458.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1080, — Direction du gaz et de l'électricité. — Ser- 
vices extérieurs. — Traitements, 62.003.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 1090. — Direction du gaz et de l'électricité. — Ser- 
vices extérieurs. — Indemnités et allocations diverses, 467.40 
francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 1100, — Direction des carburants, — Services exté- 


rieurs. — ‘raitements et indemnités, 2.890.000 francs, » — 


(Adopté.) 

« Chap. 1110. — Direction des industries chimiques. — Labo- 
raloire central des services chimiques de l'Etat, — Traitements, 
14.956.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1120, — Direction des industries chimiques. — Labo- 
raloire central des services chimiques de l'Etat. — Indemnités 
et allocations diverses, 933.000 fraucs, » — (Adopté.) 





« Chap. 1190. — Direction du comm 


erce intérieur. — Service 


des instruments de mesure. fraitements, 17#.7393.000 francs. » 
++ idonté 
Chap. 1150 Direction du \nngerce Inlérieur SCrTVICe6 
les instru onts le me-ure. in it ules el ailo alto s di- 
verses, 19.201.000 francs. » — (Adopre 
« Chap. 114 Direction du commerce jet | e 
supé ire de métroloue Indemaites et aliocalions diverses, 
1nln NH) f [TRES ) \d 4 
Chan, 1164) SEF\ f Î Hhun s {| CLR la les 
cpu its 1 Iraiten il NH} » 
. ta#ont 
Chan. 117% S ‘ { le n es 
ae na nents d'outre-mer Jnd mile M L i - 
ul t 
+ . 11 Rén tion d ! ten 
S \ es d r| Loutr | | » 
_ 1 
( Le Ju: r S ers< | Etat € Te 
virt Î Ï ; 1 n » . 
1e 
« [2 PF “noel mntrat Er nents, 
152 ) | À 
{ Î ï | miasti { llo 
{ | oO, }' à l e tel l r. » : 
{ P | ( ( n n 1 n ] i . 
nil l li + | 
12 EN lu l } t ll CHU 
fi 1iC< do; l 
« LI | }, ] il ! | (A 4H} Ï LU 
— {Adonté 
Chap. 1260, - SUD 1 l emerit, 1% L- 
Mie la présidente. « Chap. 1 P : 
[ } La 1 s ie LitiC> el l l l t Î «} 
franes. 
| ‘ pa hit est à M [E A C7 
M. Louis Beugniez. \ixs:siour Je minish si { de ne 
pas relrouvei us les dépenses de f 3 
\ l 1270, les pré S red pour i l 
aux fopctionnaires de \ lcpa t de la prime de 1 le- 
nent 
| tatut L + Û bien } 
le nent. | | t dut I RCE l 
lite l | Î »n el 1} 0114 (pl { t | et subo A) t Î \= 
ten | print | f:16 Sd vos fo es 
les tou t déjà, à d l { l' l 
Vous US AVeZ CXpDus } Con | ! ct e qi lt i es 
{ not { it re { lans votre n istère. N | [ \S 
SAVOIr Si VOUS pouvez d er d iSsti X ln 
le votre départ t pour le rétal nent di primes de 
rendement 
Mme la présidente, La parole est à M | ndustrie 
{ li ill 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je réponds À 
M. Beugniez que j'ai effectiver { mstaté cèt abattement 
10rsq l'Imprn itiot Il fait ile 
puuvétaire ct qui à provod » Ina part (UE lettr l à 
récente, puisqu'el est date rt 1 décemte 1950, à M. le 
ministre des finances pour lui demander le tablissement d , 
crédit pa Ja! » ar! ve. 
le n'ai pas encore reçu la réponse mais j'espère qu'elle sera 


i 
Lx 
IUIVE. 


affirm 


Mme la présidente. lPer-cone ne demande plus la parok 


Je mets aux voix le chapitre 1270 


francs. 


Li chapit ’ 1270, rit IUT 1 r. est 
« Chap. 1280. | ements Î 

lo fi ill ' fra | 
« Chap. 1290 ] nnit 


1 " » 
1 hiffi de 16.221.010 
ul nt 
)! Î aires et ( eé ae 
HA { 
dopl 
: ‘ 
l el — \ ) 


D! i { y ? el { { { ! rs 
et 1 iux d'entretien 
« Chap. 200, — Administration central Matériel, 80.531.000 
francs. D à dopté 
Chap. 3010. Direction des et du Ge, — 
Maätériel, 23.504.000 francs. - (Adopt 
« Chan 1020, — Ï les natic Î ir» ré et « les 1 h- 
niques des mines, — Matériel, 32.724.000 ! » — (Adopté.) 


« Chap. 2939, — Direct \ du gaz ct 


4.997.000 fran: S, D — (A {0} F6.) 
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M, le munis istre de l'industrie et du commerce. 
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(| [4 ' i | 
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{ (TE | lu mal | 
La 1 , l 
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préparatoires RECU 
Chap. {() 
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francs op 
Chap. (RUE 
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Cha 3210, 

r.! Liquida 
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de irtement | 

— idopte 

‘ Cha itHR 
ee \dopte 


Chap TRAME 
Viagièves annuelle 
ds sent nbre 191 

{ ) AUX 
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« Cha nt 
40 millions de frar 


dr: du rt [ht 


dep t «l diveïr 


la pat e «€ L à 


Mme Eugénie Duvernois. Nou: 


les crédits 


mternationale prévue 


Un crédit de 10 


Aueun crédit n'es 
Le Go en 
ha [1 ite! 


on 


les carburants, — 


dépôts 


tries chimi 
entra! 
\dopte ) 
C 1 it 


LL CAN) HRK) 


, 


U\ poil 


de la 
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Cette déceion provoque la protestation d’un certain nombre 
de Parisiens qui voyaient dans cette exposition internationale 
une source d'activile, de ressources et d'éclat pour notre capi. 
taie. ï 

Des organisations parisiennes de toutes tendances sont déjà 
intervenues pour demander le maintien de l'exposition, Je 
demander le rétabissement d'un crédit qui n'est Ms proposé, 
mission de la production indastrielle, 
manifestation. 

ÿe" la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le er ot a L'imendement est irrecevabie; on ne peut 


, 


pas dei jer le rétablissement d'un crédit qui n'est pas pro- 
pie. ‘ 

Mme Eugénie Duvernois. Je ne faisais qu'attrer l'attention du 
Gouvernement sur le fat que ce crédit avait élé supprimé. Ki 


t n À 


ce crédit pouvait ètre rétabli, nous en serions très satisfaile, 

Mme la présidente. Là parole est à M. le prés dent de Ja com- 
Hie-iol, 

. le président de !a commission de la production industrielie. 
S 1 levait V avoir une exposition internationale, ceile-ci ne 
devrait pas étre seulement à l'avantage de Paris et des Pari- 
siens: ele devrait être äu bénéfice de la nation tout entière. 

Je ne pense pas, lorsqu'il y a une expokilion internationale 
en France, que Pars seul soit intéreséé car une exposition de 
ce geure ji esse tous Jes départements, toutes es provinces, 
La France entière 

Que l'on en fase 
s’en réjouira, Ina: 


aussi là province. Un 


ine très beile œuvre pour Paris, chacun 
N'y à pis _ Paris en France, il y à 
exposition internationale doit être réali- 
sée à i'échelle de la nation, 

Mme Eugénie Duvernois. Celle de 19555 le sera. Paris peut 
fort bien accueillir cette exposition internationale avec le 
Hivine lustre que les précédentes. 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus la paroïe 7... 

Je mets aux voix le chapitre 300 au chiffre de 2.727.000 
fran Û. 

(Le chapitre 5000, m's aux voir, est adopté.) 

La paroie est à Mine Puvernoix, 

Mme la présidente. « Chap. 5010. — Encouragement à l'arlis 
Sahiat, 2.600.000 fratie<, » 

La parole est à M. Alphonse Den 

M. Alphonse Denis, M2<larmes, messieurs, dans le budget 
de 1950, il avait été inscrit à l'article 1* du chapitre 5010 un 
crédit de 2.499.000 francs, Cetle année, Ja dotation est de 
1.300.006) francs. 

J'entends bien que l'an dernier le crédit du chapitre 5010 à 


été scindé en deux harties, l'une affectée à l'organisation des 
expositions à rtisanal l'autre s’élevant à 1 million et inscrite 


à un arlicle intitulé N mpeusement: « Encouragement à Far- 
lisanat, » n'en reste pas moins que sur la totalité de ces deux 
sommes vous avez opéré une réduction de 199.0 francs. 

A une époque où il est consacré des centaines de miliards à 
la guerre, vous conviendrez que ces crédits accordés, d'une 
part, aux expositions artisanales à concurrence de 1.300.000 
francs et, d'autre part, à l'encouragement à l'artisanat à concur- 
rence de { million, sont évidemment ridicules, 

Il n'est pas concevable que vous puissiez les réduire encore. 

Conmunent entendez-Vous, monsieur le ministre, répartir Je 
crédit de { million de francs affecté à l'encouragement arti- 
sanal °? 

IL existe en France un peu plus d'un million d'artisans qui, 
exercant leur profession dans le cadre familial avee un 
nombre tres restreint de compagnons et d'apprentis, repré- 
sentent à peu près 4 millions de personnes, Vous allez donner 
à chacun la somme de 1 franc! 

{ franc pour encourager l'artisanat! Voilà qui manifeste Je 
mépris que le Gouvernement professe pour les artisans. 
D'ailleurs, nous nous en sommes largement aperçus car cette 
catégorie de travailleurs a été écrasée sous Le poids de la fisca- 
lité et des difficultés de toutes sortes, 

Les artisans représeutent cependant pour notre pays un élé- 
ment important de prospérité. 

J'ai l'houneur d'appartenir au département de la Haute-Vienne 
où les artisans sort très nombreux, IS ont fait le renom, non 
seulement de nolre région, mais de la France entière. 

Je veux parler, par exemple, des émailleurs, des artisans 
porcelainiers, qui ont l'amour de leur métier, de leur art, et 
qui aiment le travail bien fait, Is tiennent à conserver les 
vieilles traditions du bon goût français et ne veulent point 
fabriquer des objets or dinaires de série. Is se consacrent, au 
con raire, à la fabrication des objets d'art. 

Ils n'ont jamais rècu aucun secours du Gouvernement, €ar 
les crédits d'investissement sont accordés aux grandes entre- 
prises, jamais aux petites et moyennes industries de Flarti- 
sanat, Ce sont des crédits dérisoires que vous affectez à l'ar- 
tisanat, Votre geste sera jugé ridicule et méprisant, 
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nn 
veut-on faire disparaitre ces arlisans ? 

Les nombreuses mesures prises à leur encontre tendaient à 
ce but. 

je ne voudrais rappeler que pour mémoire, par exemple, le 
vcevement Mayer, le prélèvement ob! igatoire. le resserrement 
Le redits, l'augme ntation de la palente et les jimpôts de toutes 
cortes qui ‘accablent l'artisan français. 
pans mon département, sur J23 artisanes tricoteuses, 1] 
n'en reste plus maintenant que 28, Elles disparaissent les unes 
ures les autres, soit qu ‘elles fassent faillite, soit qu'elles se 
fisseat radier de la chambre des métieir, 
Ect-ce avec { million que vous ph les soutenir ? 
A la vérité, vous praliquez une politique qui s'inscrit dans 
1 cadre de certaines mélloëcs américaines que vous avez sou- 
\ vantées. 

pans une brochure distribuée ici on proclame qu'aux Etats- 
I il n‘v a pas de place pour la petite in Instrie mal équipée. 
| n'y en a que pour les usines hien outillées, Les méthodes 
auxemploie le Gouvernement démontrent elairement qu'on ne 


t pas permetire à l'antisanat de s'outiller et de se moder- 


En conclusion, je demande Île serulin sur mon amendement 
ten it à rétablir le crédit de 199.000 francs que vous avez 
primé. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Quel amen- 

it ? IH n'en a pas clé dé pose. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja com- 

\ de la production industrielle 

M. le président de ia commission de la production indus- 

na L est __ certain nombre de choses qu'on ne peut Jais- 
IL € certain qu ‘il y à beat uCoup à faire sur le plan de 
] | We. 

M. Henri Vedrines. Vous êtes le défenseur du Gouvernement. 

M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Je Ne suis pas le défenseur du Gouvernement. mais 
ce de Fartisanat, dont la défense n'est Je monopole de per- 
sonn?, Surtout pas du parti communiste, (Protestations à l'ex- 
ireme qjauche.) 

nHisons, si vous préférez: mème du parti communiste 

ll ne s’agit en aucune maniére de méthodes amériraines. 
Je pense au contraire qu'il y a pour l'artisanat français des 

débouchés considérables sur le marché des Etats-Unis, et c'e 
peut-être le point qui mériterait d'être strieusement consi- 
drre 

M. Paul Gosset. Tiès hien! 

M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. car il est absolument certain qu'aux Etats-Unis. comme 
en divers pays Ctrangers, on est friand des produits de Farti- 

it francais. 

4. René-Paul Camphin. Expliquez-nous alors pourquoi les 


artisans font faillite ou se font rayer du registre des métiers ? 


M. le président de la commission de la production inäusirielle. 
Chaque fois qu'il est possible de soutenir une exposition artisa- 
alé par un moyen quelconque,-il n'est permis de demander 
à M. le ministre de faire un effort dans ce Sens, Cette action en 
faveur de l'artisanat n'est la prérogative de personne, Puisque 
pour un instant cetle prérogative est la mienne, laissez-moi 
exprimer hbrement. 

Un effort considérable est à faire pour gg <q l'expor- 
lation de nos produits d'artisanat qui trouvent aux Elais-Unis 
un débouché naturel, suriout lorsqu'il s'agit de nos produits de 
qualité, de sorte que si nous pouvons faire q telque effort dans 
le sens des exportations des productions art res par Je 
moy! \ des expositions que n us ferons en France et à l'étran- 

il faut le tenter, et comme l'artisanat n’est te sh lège de 
per ISonne, COMME nous pouvons tous en parler avee un égal 
souci, j'esbme que le Gouvernement se devra de faire pour l'ar- 
Usanat un effort supplémentaire. 

Je ne sais si ce que je dis correspond rigoureusement à un 
amendement dont on ne sait pas S'il a été déposé, mais Je 
sens général de nos observations est en faveur d'une activité 
Que nous défendons tous avec le mème cœur, car je sais, 
Hoi, ce que représente en notre pays cet élément de travail 
do qualité druésicanelle que sont les artisans. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

M. René-Paul Camphin. Vous n'avez pas répondu à ma ques- 
nm. 

Je vous ai demandé pourquoi les artisans font faillite et 
Pourquoi ils se font raver du registre des métiers. 


M. le président de la commission de la production indus- 
trieile. Ce n’est pas à moi qu'il faut la poser. 
M. René-Paul Camphin. Que faites-vous pour aider les arti- 


Sans ? 


HOME 


M. le rapporteur. Ia discussion d'un amendement ne doit 
Pas Se lransformer en interpellalion de collègue à collègue, 














me nn 


Mme la présidente. La parole est à M. Denis. 

M. Alphonse Denis. J'estime que l'Assemblée peut consacrer 
quelques Instants à lexatnen de la pénible situation des arti- 
suris 

Je voudrais essayer de faire entendre I 
de travailleurs écrasés par une politique 
paration à la guerre. 

On a parlé ici des possibilités d'exportation aux Etats-Unis, 
Or, ce pays ferme la porte aux produits artisanaux français. 
En ce qui concerne la ganterie, par exemple, on n'y exporte 
qu'une quantité infime comparée à celle que l'on exportait 
avant \a vuerre. 

M. Henri Mallez. P\portez les on Russie, 

M. Alphonse Dénis. Pendant que le Gouvernement supprime 


voix de cette élite 


À 
le misère et de pré- 


les droits de pan ouvre la porte de Ja France toute grande 
aux produits étrang +S, en parliculier aux produits des Ftats- 
Unis qui con airencont dangereusement notre production, Îles 
Etats-Uni en revanche, ferment Ja porte à nus pi “ui! en 


ap} pliquant les tarifs douaniers prohibitifs 
M. Henri Mallez. [1 la liu-<ie ? Qu ‘attend-ell pour acheter 
nos produits ? 


M. Michel Peytel. Elle <e contente d'accueillir nos malades, 


Ji *eS.) 
M. Alphonse Denis. En réalité, l'artisanat francais est menaré 
de disparition au proiit exclusif de Ia concentration indus- 


trielle en cours et au détriment de la consommation. 
Je voudrais rappeler trés brièvement quelles sont les revenu: 
dications que présentent les intéressés : 


{° La simplitication de la fiscalité par une réforme fiscale 
instituant un impôt unique à taux progressif, avec un abatte- 
ment à la base, non imposable, calculé sur le salaire de lou- 
vrier qualifié, soit actuellement 250.000 francs: la suppression 
de l'incorporation des réserves pour les sociéies : 

2° Pour l'immédiat, Fextension aux artisans du hénéfice de 
l'article ee du code des contributions directes, les assimtlant 
aux salariés pour le calcul de Fimpôt: un abattement pour 
charges és famille pour les bénéfices industriels et commer- 
Caux, taxe proportionnelle. 

M. le rapporteur. Quel amendement discutons-nous, madamsa 
la présidente ? 

M. Alphonse Denis. °° la <uppression de Hfantes Taxes et 
impôts de superposition qui se repercutent à lous li stades 
sur les prix: 

4° Suppression de ja patente; 

5° Déduction d'un minimum non imposable pour le con 
joint participant à leutreprise artisanale, sans prélevement 
Social ou fiscal: 

6° Suppression des payements anteipés des impôt t des 
acomptes pro sionne!s: interdiction d ] léverment 'XCCp= 
tionnels et des impots rétroaclifs, sans parler de Paide au 
titre des investissements que réclament les artisans, (Inter 
ruplions à droite et au centre.) 

M. le rapporteur. 11 faudrait peut-être revenir à l'objet du 
débat 

M. Alphonse Denis. Cela peut vous géner, 1 tenais, À 
‘occasion de ce «it bat, i pr enter (] 1 { l ut tt ] istes 


revendications des arlisai 
M. le mére de la commission de la production industrielle. 


Ouand le tatut de + rtisanat l'd 11} à DA etnble pl - 
SieZ-VOUS ne pas voter contre ! 
M. Alphonse Denis. Nous le voterons SE corce-pond aux 1ntée 
rèts des artisans, 
Quoi qu'il en soit, je demande Je réal nent du edit 
de 199.000 francs supprimé cette année par le Gouvernement, 
M. le rapporteur. Aucun amendement n'a él léposé à cet 


effet. 
M. Alphonse Denis. Je pose Ina 


M, le rapporteur. 1]! e:t irrecevahls, mm eur Det 

Mme la présidente, !! 6-1 6: effet rt il ist tend 
à augmenter un crédit 

Perso } l ude'nut} J' i | ) 

Ji Ines aux VOIX ) Ci pi G 1 | (I! VAR “A} 
francs 

(Le chapili 6 5010. mis aur voir avec ce cl [fre esl adopl ) 

« Chap. 5020. — Avances ou subvention nix entrepris de 
production et de transport d'énergie électrique, 21.256.004 
francs. » —- (Adopté 

Mme la présidente. « Chap. 0, Recherches techniques, 
18 millions de francs. » 

M. Vedrines a déposé un amendement... 

M. Maurice Michel. Je m'excuse madame Ja pm lente, mais 
Mme Duverno's était inscrite sur le chapitre AM) 

Mine la présidente. Mine Duvernois a eu lai parule, 
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M. Maurice Michel, Mme Duvernois à parlé au nom de Mme 
Rose Guérin, mais elle était elle-même inscrite sur ce cha- 
pi! 
Sur plu tOUTS 
Mme la présidente. [a parole 


déinande d'etre bri 


bancs du centre, 1 est voté! 
est à Mme Duvernois, à qui je 


Sur plu irurs bancs. Su quel chapitre ? 
Mme la nrésidente. Sur le chapitre 5000. 
Sur de mt mbreux ban _# Mais il est vot: ! 


Mme Eugénie Duvernois. Tout à l'heure, j'ai défendu lamen- 
| ont } Mn , 


demment de me Hiose Guérin, et j}intervien maintenant en 
Jiio l), 

| ral e] l'A nb! e näl alt que, l 24 INAaTs= 1950, 
le ip ymmuniste 

M. le rapporteur, Nous <1! s bien que tout est en tout et 
1 proquement, comme disait lhumorisie, mais il y a tout 


{ né di LERUREL 


Mme Eugénie Duvernois. Une erreur s'est nroduite. Tout à 


l'heu je défendais l'amendement de Mme Rose Guerin. 
| ! mars 1950, le groupe communiete deéposailt une pro- 
position de 1061, poriant 1e 1 569, tendant à inainteaur je prix 
[ i tuéimme | X Î Po 1 C4 ht su po ter 
| lat | | | charges ji] tueilé bies 
il t ition du gaz et réclamées aux 
IX (pi | (ra le France ou par Îles dix 5 
) gaz { LE id eu ell P int qd nesures eco- 
I | pt { il pit 1 ietio1 financier 18 
1 lion et { i | n du gaz 
1) l'EX] { lHiquions Ja miser des 
] ens et « fo: é ( par Ja mèn nous 
judiqu'ons qu'il était inadmissible d'augmenter le prix du gaz... 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je m'excuse, 


Juaiduinue, ue \OUS IWiCTr Cpre, Hials VOUS Cornnelliez uaie 

\ par,ez iellement sur le chapitre 5070, auquel nous 
ne somines pas encore arrivés, Le chapitre 5000, sur lequel 
vou vez la parole, est en effet intitulé: « Part contributive 
(e) la 1 inve 14115 s ucpelises de divers bureaux Inierna- 
IX Or, vous pa e la subvention au gaz. (Rires à 
{ { el au Ct rt 

Mme la présidente, Madame Duvernois, je vous inscris sur 
le chapitre 5070, sur lequel porte, en effet votre interven- 


0 


Mme Eugénie Duvernois. Je vous en reine] madame la 


pi ( 

Mme la présidente, M. Ve s a déposé un amendement 
teadant à diminuer le crédit du chapitie 2090 de 5 miaions 
je francs. 

La parole est À M. Védrines 

M. Henri Védrines. Quand M. Denis a fait lout à l'heure aïlu- 

iu fait que ie irt Ti tancais élalemt sacriies à la 
poil qu lai ill GOou\t ement, une vertueuse indi- 
l illun) est manifestet le bancs de la a j rité. Je vas 
donner l'occasion à cette indignation de se manifester par 
un vole 

je demande en effet a suppression du chapitre 5030 d'un 

lit de 5 millions demandé comme « participation de la 
France à la création d'un centre de documentation techn:que, 
it au désir de l'O. E. C. KE. » 

L'O, E. GC. E. est un organisme américain, et ses désirs sont 
CA pui \ inscrit dans le budget français une somme 
le Hlillons pour 1e fonctionnement de services dont chacun 
it qu'ils ne sont autre chose qu'un service d'espionnage 
an n et de pénétration dans l’industrie francaise. (Rires 
î lroite. Lunlaudissemen gauche), un 


ts à L'ertrême 
‘nements techniques, par- 

l we à l'effondrement et à !l'étouffement de l'industrie fran- 
* } L 

ul ne 


les mines 


hill ;s VW ïs de le démositrer pou 
ci lifferentes idustries. 
| t iotiniment r tlable de constater, en effet, que l’on 
réduit à 1 million de ;rancs la éomme attribuée pour venir, 
préten en aide à l'artisanat français, tandis que l’on accorde 
\ fl ns de f S r ces vices an ins d'espionnage 
ua | il 11se 
\ pourquoi Je propose 1a pression des 5 millions de 
fra 1 titre ] A ents lt hs JUeS à 'ORLR 
15e ( )n ns de francs soient utilisés au 
| (i isans fran \pplaudissements à l'extrême 
y he 
Mme la présidente, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La ci 


Hmimission repousse l'amendement, 


M, le ministre de l'industrie et du commerce, Le Gouverne- 


any 1 
U ACpPUI a tt Clil 








Mme la présidente. Je nets aux voix l'amende: 
M. Védrines, repoussé par la commission et par je Go | 
nement, s 

M. Henri Védrines. Nou: demanrions le serutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande 

Le scrutin est ouvert. . 

(Les votes Sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande pius À 4, 

Le scrutin est clos. L 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des vol 

Mme la présidente, Voici le reultat du dépouil 


sutur . 
SCTULII) : 


Nombre des votants..........., Ness 

MAJOr HE MISES dé uerosdemessesscsrvol 279 
Pour TAdODUON res: (110 
CN. 011 +: SP PENSER RSR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
n 1 - Lu € 
Personne ne demande plus Ja parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 5030 au chiffre de 18 u 
t 
de francs. 
(Le chapitre 5090, mis aux voir avec ce chiffre, est 


Mme la présidente, Nous arrivons au chapitre 


l'examen pourra demander un certain temps .en 

nombre des oraleurs inscrits et des amendements. 
L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite 

à une séance ultérieure ? (Assentiment.) 


M. le président de ia commission de la production industrielle, 
Le résultat du scrutin vérifié sur le chapitre 1040 n'a 
proclimé, madame Ja présidente. 

Mme la présidente, Le pointage n'étant pas encore ! 
| \4 À 
le résultat sera proclamé jeudi matin. 

M. le président de la commission de la production industrielle, 
Je vous remercie, :nadame la présidente, 


ais À 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE GU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. Au début de Ja séance du 22 no bre 
1950, l'Assemblée a retiré de son ordre du jour, sur 
tion du Gouvernement, conformément à l'article 37 du 
ment, le vote sans débat des propositions de loi: 


MM. Penoy et Blocquaux tendant à modifier l’article 50 de h Ë 
loi n° 47-1465 du 8 août 1947 et à éviter à certaines categories À 
de sinistrés le pavement d'un loyer pour occupation di - È 
quements provisoires: 2° de M. Guiguen et plusieurs <e$ à 
coliègues tendant à modifier l'article 50 de Ja loi n° 47-1455 È 
8 août 1947, afin de réglementer la perception des rede\ S 5 
notiliées aux occupants des baraques; 3° de M. Gabrie ; 
et plusieurs de ses collègues tendant à exonérer du pa; ' 


de ieur loyer les sinistrés logés en baraques. 

J'ai été informée que le Gouvernement retirait son 
tion, 

En conséquence, jt y a lieu, conformément à la de: 
faite par la commission de la reconstruction et des dom: ; 
le guerre et à l’article 38 (alinéa 1‘) du règlement, de 

ire ceke affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du deuxième jour de séance, su t 
ià Séance d'aujourd'hui. 














EU 


INSCRIPTION D'AFFAIRES, SOUS RESERVYE 
QU'IL N'Y AT PAS DEBAT 


Mme la présidente, En vertu de l’article 36 du règlemt 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
n'y ait pas débat, eu tèle de l'ordre du jour du troisième | 
de séance : 

A, — Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 5 décembre ! 

Le projet de loi relatif au degré minimum des vins de cou- É 
age (commission des boissons) ; ? 

io Le projet de loi réglant la situation des militaires ayant 
appartenu aux forces supplétives d'Afrique du Nord et aux 
troupes spéciales du Levant et servant dans l’armée française, 
2° }a proposition de Joi de M. Anxionnaz tendant à l'intégration 
dans l'armée des militaires des troupes spéciales du Levant 
ayant rallié les troupes françaises en 1945 (commission de !1 
défense nationale) ; . 

Le projet de loi complétant l’article 3 de l'ordonnance n° ! 
2609 du 2 novembre 19335 portant dérogation temporaire 11X 
lispositions de l’article 15 de la loi du 9 mars 198 concernnt 
le recrulement des officiers de justice militaire (commi--"1 
de la défense nationale). 
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La proposition de loi de M. Segelle et plusieurs de sex cu!- 
lègues, tendant à compléter les dispositions de la loi n° 49-762 
du 10 juin 1949, qui à notamment prévu lexpropration ce 
l'immeuble sis à Paris, n°* 4 et 6, rue Alexandre-Cabanel, au 
profit de l'œuvre de la transfusion sanguine d'urgence (com- 
mission de la famille, de la population et de là sauté pu- 
blique) ; : d 

Le projet de loi portant prorogation de l'homologation d'une 
eotisation professiennelle (commission des finances) ; 

La deuxième lecture du projet de loi tendant à compléter 
l'article 14 et à modifier ies articles 22 et 23 de l'ordonnance 
du 21 avril 1945 sniper deuxième application de lerdon- 
nance du 12 novembre 1943 sur Ja nullite des actes de spolis- 
tion accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle et édictant Ja 
restitution aux victimes de ces actes de ceux de leurs biens 
qui ont fait l'objet d'actes de disposition {commission de la 
justice et de 1égislation) ; 

Les propositions de loi: 1° de M. Deixonne et plusieurs de 
ces collègues, tendant à protéger les auteurs et dessinateurs 
français contre certaines formes de dumping dans ies pério- 
diques destinés à la jeunesse: 2° de M. Thuilüer et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter la loi du 1% juillet 1949 
relative aux publications destinées à 1 jeunesse (commission 
de la presse) ; 

1° La propüsition de loi de M. Desson et plusieurs de ses 
coilègues, tendant à accorder aux ouvriers mineurs le paye- 
ment de la journée chômée de la Sainte-Barbe; 2° la propo- 
sition de résolution de M. Morand et plusieurs de ses col- 
légues, tendant à inviter le Gouvernement à considérer les 
mineurs affiliés à la caisse autonome de retraites comme les 
mineurs de charbon et à feur accorder une indemnité égaie 
au montant d’une journée de travail à l’occasion de la Sainte- 
Barbe {commission de la production industriel!e) ; 

B. — Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi portant création d’un contingent spécial de 
décorations de la Légion d'honneur et de Ja médaille mih- 
taire en faveur des militaires des armées de terre, de mer et 
de l'air en opérations en Indochine {comimission de la défense 
nationale) : 

Le projet de loi ouvrant une avance de trésorerie au profit 
du budget annexe des prestations familiales agricoles (com- 
mission des finances) ; 

La proposition de résolution de M. Cermolacce et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à majo- 
rer de 42 p. 100 les salaires forfaitaires, résultant du décret du 
5 novembre 1918, et servant de base pour le caleul des pen- 
sions des inscrits maritimes (commission de la marine mar. 
chande et des pêches); 

Le projet de loi tendant à élever le maximum des bonifica- 
tions de rentes susceptibles d’être accordées aux déposants de 
la caisse nationale de retraites pour la vieillesse atteints 
d’une incapacité absolne de travailler (commission du travail 
et de la sécurité sociale) ; 

C. — Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à confirmer dans leurs grades les fonetion- 
naires civils de l'Etat et des collectivités locales avant été 
nommés à un grade supérieur au titre de la Résistance {com- 
mission de l'intérieur). 

L'inscription est ordonnée, 


RE CE 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de Ja République une communica- 
tion d'où il résulte que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de 
loi tendant à autoriser le Présideat de la République à ratifier 
la convention du 12 mai 199 relative à l'exploitation de 
navires météorologiques dans FAtlantique-Nord. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 28 juillet 1950, étant deveou définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


6: 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La comimi<sion de la défense nationale 
demande à donner son avis sur: 

1° Le projet de loi de finances (n° 11484) pour l'exercice 1954, 
qui à été renvoyé pour examen au fond à la commission des 
Jinances ; 

2° Le projet de loi (n° 11483) portant autorisation d'un pro- 
gramme de réarmement et fixant les modalités de son finan- 





cement, qui a été renvoyé pour examen au fond à la commis- 
sion des finances. 

La commission des finances deman 
la proposition de résolution (n° 41436 


] nde à donner son avis sur 


Î de M. Errecart et plu- 
sieurs de ses coliègues tendant à inviter le Gouver t à 
établir uo plan général d'électrificalion rurale et à insütuer un 


fonds autorname d'équipement rural pour ie fi en 


travaux, qui a élé renvoyée pour exam 
mission de l'agriculture 


La cominission des affaires étrang 


au fond 
res demande à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 10%), relatif au déve'oppement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exer 1951 (affaires étrangères qu eté 


renvoyé pour examen au fond à la commission des finance 
} \ 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou 
dra sans douie prononcer ces renvois pour avis, (Asserdi- 
ment.) 

— 7 


RENVOI À UNE COMMISSION 


Mme la présidente. [ins <a séance du {8 novembre fo, 
l’Assemblée nationale avait renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociaie la proposition de 101 d M Maui 6 
Béné tendant à préciser que les membres de à famille dé 
l'artisan rural, non domiciliés chez ledit artisan et réputées 
salariés béméficient des prestations du salaire unique 

La commission du travail et de Ja sécurité sociale se déclare 
incompétente, 

Conformément à l'article 95 du règlement, je consuite PAS- 
sembiée sur le renvoi de cette affaire À la cominission de 
l'agriculture. 

Î n'y a pas d'oppo 

ll en est ainsi ordonné, 


In 72. 


Sn 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Malieret-dJoinville et plie 
sieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à réduire 
de 400 milliards de francs les dépenses militaires prévues pour 
l’année 1951. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11506, distri- 


buée et, siln ÿ à pas d opposilion, FCHVOYCe à la comiInisSiIon 
des finances, (Asseriliment.) 

J'ai recu de MM. Tanguy Prigent et Reeb une proposilion 
de loi annulant les délibérations du conseil général du 1 - 


tère relatives à l'attribution de hourses départementales 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11507, di 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, 
de l'intérieur. {Assentiment.) 
J'ai recu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègies 


une proposition de lai tendant à établir ue Juste taux du er- 


renvovée à là commission 


mage pour les baux stipulés en vin. 

La proposilion de loi sera imprimée Sous le n° 11508, dis 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES 

PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

Mme la présidente. J'ai recu, lransmises par M. le président 

du Conseil de la République, une proposition de loi formulée 

par Mme Jacqueline Thome-Pâtenotre et relative au montant 

maxima des prèts consentis aux particuliers par les organismes 
d'habitations à bon marché et de crédit immobilier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11509, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
bliqué, une proposition de joi formulée par M. Jacques Debu- 
Bridel et tendant à modilier le régime de Fassistance judiciaire, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11510, distri 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à là commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


= 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Desson un rapport, fait aw 
rom de la commission de la presse, sur ie projet de loi portant 
modification de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 (n° 10257), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11505 et distribué, 
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DEPOT D'AVIS 
TRAHSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, transmis par M. le président 
\ République, un avis sur le projet de loi, adopté 


Lu Conseil de 
ot 11 
piall )Hitil, relutii aux brevets l'invention avait 


ur l'A nblée 

appartenu à des ressortissants allemands. ’ : ’ 
L'avis sera imprimé sous le n° 11511, distribué et, s luya 

pas d'Op} ition, renvoyé à la commission de Ja justice et de 

| islation. (A entiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 


blique, un av , 
le l'outillige et du matériel 


nationale, relatif au nantissement 
di put emelil. L S T 
| #2 8 sera imprimé sous le n° 11512, distribué et, s'il n'y 


L 
a pas d'oppo ition, renvoveé à la commission de la justice et 


| 


de législation. (A sentiment.) 


— 12 . 
ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Demain, mercredi 6 décembre 1950, à 
neuf heures et demie, premiére séance publique : 

suite de la discussion: L du projet de loi et des lettres rec- 
Uticatives au projet de loi tendant à assurer la mise en œuvre 
du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non Sala- 
vices et la substitution de ce régime à celui de l'allocation 
temporaire (art, 4% à 46 inclus et art. 49); I. des propositions 
de loi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues, 
tendant à accorder l'allocation vieillesse aux anciens béné- 
licinires de l'allocation temporaire n'entrant pas dans Île 
cadre de la loi du 13 juillet 1949; 2° de M. Bouxom et plusieurs 
de ses colègues, tendant à créer une aide à ‘domicile, en 
application de l'article 6 de Ja loi du 13 juillet 1949, pour les 
\icillards qui ne bénélicient pas des prestations de la loi du 
17 janvier 1948, onu de l'ordonnance du 2 février 1945, et à 
créer des foyers restaurants pour les vieillards dans les agglo- 
imérations de plus de 10.006 habitants. (N°s R715-9590-8372-8R187- 
10231-10870-10411-10707-11258-11334, — M. Viatte, rapporteur.) 

A quinze heures, deuxième séance publique: 
de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 


Suite 
Huere Scale 

Discussion du projet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit 
de NOODO( francs pour le fonctionnement de la délégation 
fiancaise aupres du conseil des suppléants du pacte Atlan- 
tique (n°s fUWNOO-IOS7S, — M, Dusseauix, rapporteur); 


sion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
francaise à ratitier la convention d'assistance 
sociale et med ile signée le 7 novembre 1919 entre les cinq 
pays cosignaltaires du traité de Bruxelles (n°s 93841-10019, — 
M. Duque-ne, rapporteut 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratitier Ja convention tendant à étendre et 
l'application des législations de sécurité sociale 
aux ressortissants des parties contractantes du traité de 
Bruxelles (n° 9213-9788, M. Duquesne, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de Ja République à ratitier la convention entre la France et 
l'Organisation européenne de coopération économique sur la 
situation, au regard des législations francaises de sécurité 
sociu'e, du personnel français et du personnel étranger 
cmplovés par ladite organisation (n°s 9386-9786, — M, Du- 
quesne, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1? de M. Yves Péron et 
‘ollegues, tendant à l'abrogation de certaines 


Diseu: 
de la Republique 


ü o0ordonnel 


|: iisielirs «ae ses 


dispositions de Fordonnance 45-1810 du 14 août 1913 modifiant 
le décret organique du 2 février 1852 relatif à l'élection des 
députés au corps législatif et à Eamnistie de certaines condam- 
nations: 2° de M. André Martv et plusieurs de ses collègues, 
tendant à supprimer certaines mesures de radiations des listes 


électorales édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 
aggravant le décret organique du 2 février 1832 de Louis- 
5 M. Minjoz, rappor- 


naparte Nos 58417-8203-8375. 


teur : 

Discussion: 1° du projet de loi tendant à modifier certaines 
dispositions de Ta loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse; 2° de Ja proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs 


de ses collègues, tendant À faire déclarer incompatibles avec 


le mandat gif les fonctions de directeur de gublication 
de tout jourual ou ecrit périodique 
M. Minjoz, rapporleur) ; 


N°5 0291-SS52-10221-10787, — 


\ 


Discussion, : 1° du projet de loi portant création de Lui. 
d'aide sociale; 2° là proposition de ioi de M. Segelle et 
sieurs de ses collègues, lendant à fusionner les bureaux à, 
bienfaisance et les bureaux d'assistance en bureaux 
sociale (N° 63%9-1922-7640-11227, = M. Bouxom, ranporte 
Suite de la discussion de 9 propositions de loi et une y 


lion de résolution tendant à réglementer les ventes d'ion 4 
par appartements (N°8  5619-5762-6060-6167-6990-72 16-8207 L 
5301-5769-6084-S658-10516. — M, Minjoz, rapporteur). 
Discussion: 1° du projet de loi relatif aux entreprises ; 
dit différé; 2° de la proposition de loi de M. Gilles Goz t 
plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer les entr 
dites sociétés de crédits différés (n°s 7942-7975-8303-1010, 
M. Minjoz, rapporteur); 
Discussion de la proposition de loi de M. Cordonnier « u 
sieurs de ses collègues, portant réforme des impôts per: i 
"ofii des collectivités locales et de divers organismes où 6. 
lissements publics ou privés et transfert à l'Etat de cer! J 
dépenses (dispositions relatives à la taxe d'abatage per 1e 
les communes) (n° 8302-0320, — M, Badiou, rapporteur j 
Discussion de la proposition de loi de M. Deixonne et pr 
sieurs de ses collègues, tendant x modifier le taux de là La 
vance sur le charbon (n°s 9071-10807. — M. Ginestet, rapnar. 
teur) ; 
Discussion: LE du projet de loi et de la lettre rectifical 1 
projet de loi sur l'organisation générale de la défense natio . 


IH. des propositions de loi: 1° de M. Billoux et plusieurs de 4 
collègues, portant organisation de la défense nalionale; 2° {4 
M. Mélaver et piusieurs de ses collègues, sur lorganisiton 
générale de la défense nationale; 3° de M. Sorre, sur lors. 
sation générale de la défense nationale; 49 de MM. Poire 
Champeaux et Alric, sénateurs, sur l'organisation de la défe:a 
hationale (n°5 1871-4164-1553-3632-5019-3769-S791. — M. André La 
Jroquer, rapporteur) ; 

Discussion: EL Des propositions de loi: 1° de M. Darou et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l’article 1% du 
décret du 20 janvier 1940 relatif aux pensions mililaires en ce 
qui concerne les décès survenus, les blessures reçues et les 
maladies contractées ou aggravées en service (article 29 du 
code des sa tar 29 de M. Draveny et plusieurs de ses co le. 
gues, tendant à étendre jes délais pendant lesquels les anciens 
militaires peuvent demander une pension d'invalidité; 3° de 
M. Mouton et plusieurs de ses coliègues, tendant à proror 
d'un an le délat accordé aux anciens prisonniers de guerre pour 
se pourvoir devant une commission de féforme ; 4° de M. Aubry 
et plusieurs de &es collègues, tendant à modifier le régime des 
pensions militaires d'invaiidité et des victimes de la guerre: 
»° de M. Touchard et plusieurs de ses collègues, tendant À 
l'aménagement du décret du 20 janvier 1940 et de la loi du 
9 septembre 1941 concernant Ja présomption d’origine en 
malière de pensione; 6° de MM. Charles Schauffler, Temple et 
Lalle, tendant à modifier les délais de forelusion prévus aux 
articles 21 et 29 du code des peñisious militaires d'invalidité et 
des viclimes de la guerre; 7° de M. Loison, sénateur, tendant 
à modifier le décret du 20 janvier 1910 reläitif aux pensions mil - 
tires: IE De la proposition de résolution de M. Henault et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
proroger d'un'an le délai de cinq années accordé aux anciens 
prisonniers pour se pourvoir devant une commission 1e 
réforme (n° 8154, 8155, 10185, 10323, 10573, 10802, 8333, O7, 
11206 — M. Dravenv, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi portant statut du 
personnel des communes et des établissements publies com- 
munaux; 2° de la proposition de loi de M. Waïldeck L'Huillier et 
plusieurs de ses col'ègues, tendant à fixer le statut général des 
agents communaux; 93° de la proposition de résolution de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer dans jes délais les plus courts, un 
projet de Loi fixant le statut général des agents communaux 
(n°* 6566, 4288, 4401. 9364, 7717 et nouvelles rédactions 1 à 5 
— M. Waldeck L'Huillier, rapporteur) ; 

Discussion du projet de joi et de Ia lettre rectificative au pro- 
jet de loi concernant l'exploitalion des services maritimes d'in- 
térêt général entre le continent et la Corse, entre la France, 
les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l’Amé- 
rique Centrale, et la France et l’Extrème-Orient, l'Océan Indien, 
la Nouvelle-Ca'édonie et la Méditerranée orientale (n° 6019 
et annexes, 6369, 10449 et annexes, 11225 — M. Cayol, rappor- 
teur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
Pauz Laissy. 
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Convocation de la conférence des présidents. 


[La con'érence des présidents, prévue par l'article 39 du 
1 se réunira le jeudi 7 décembre 1950, à onze heures, 
: le cabinet de M. Île président (organisation: 1° de la 
4 .cussion du projet de loi relatif à la dévolution des biens 

esce, trois séances du lundi 11 décembre; 2e de Ja dis- 


roulé ment, 


up | 
e on générale sur les baux commerciaux, deux séances qu 
mercredi 13 décembre). 

—+06—+- 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 3 décembre 194.) 


nformément à l'article 24 du règlement, le président de 


C * 
VAccemblée nationale a convoqué, pour le mardi 5 décembre 
150. MM. les présidents des commissions et MM. les prési- 
dents des groupes. 

Cette conférence a décidé de compléter la liste des arbitrages 


et urgences inscrits à l'ordre du jour par: 

la discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
WU René Schmitt tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
ner les crédits de suppléance, afin d'assurer au maximum 
fonctionnement des écoles primaires publiques (n°* 11145- 
11408) ; 
l'arbitrage sur l'urgence des propositions de loi: 1° de 
M. Darou tendant à rétablir Ja présomption d'origine pour 
ls militaires pésents sous les drapeaux: 2° de M. Tourné 
tendant à établir la présomption d'origine pour toutes les 
affections où maladies contractées par les soldats du contin- 
gent au cours de leur service militaire, dans les conditions 
prévues par l'article 150 de ja loi du 31 décembre 1937 
çaos 11197-11162-11177) ; 

L'arbitrage eur l'urgence de la proposition de loi de M. Cour 
d'av et plusieurs de ses collègues tendant à permettre aux 
négociants en grains agréés de bénéficier de l'aval de FO. N. 

C. pour leurs effets délivrés en payement des blés qu'ils 
clockent dans le cadre des dispositions de la loi du 15 août 
1536 (n° 9%6). 

La conférence a pris acte de l'accord intervenu avec Île 
Gouvernement pour insérer, en tète de la séance du mardi 
{2 décembre, après-midi, la fixation‘ de date des interpella- 
tions : 

De M. Toujas, sur l'arsenal de Tarbes: 

De M. Auguet, sur la révocalion de certains 
adjoints de Paris; 

be M. Grenier, sur les interventions étrangères dans un 
proces soumis à un tribunal français, 


maires el 


La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

{° D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour les 
séances du 6 au 19 décembre inclus: 

a) Substituer à la discussion des textes financiers prévue 
pour les séances du jeudi 7, après-midi et soir, et vendredi à 
décembre, après-midi, la discussion des interpellations sur la 
politique agricole qui n'a pu étre abordée en raison de la 
question de confiance ; 

b) Tenir séance Jundi {4f, matin, après-midi et soir, pour la 
d<cussion du projet de loi portant modification. de a loi 
n° 46-994 du 11 nai 1946 (n° 10257), étant entendu que le 
ébat sera organisé de telle sorte que sa conclusion inter- 
débat £ le telle sort 1e Sa conclusi inter 
viendra, en tout état de cause, lundi à minuit; 

c) Réserver le début de la séance de mardi matin 12 décem- 
bre à la discussion des textes concernant le budget de l’Assein- 
blée nationale ; 


2° De fixer comme suit l'ordre du jour des travaux de FAs- 
sermblée pour la semaine du 19 au 26 décembre inclus: 

a) Poursuivre, à raison de trois séances par jour, la discus- 
sion des textes financiers ; 


b) Consacrer les séances de jeudi 21, matin, après-midi et 
soir, à Ja discussion du projet de loi portant modification de 
là loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale (n° 10948) ; 


€) Continuer à réserver, s’il y a lieu, la séance de samedi 
matin 233 décembre à la discussion du projet de loi et des 





propositions de Joi instituant un code du travail dans les 
territoires et territoiies associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer (n° 7072-3501-4949-S281-0985-1131-10913 


Comme suite à la décision prise par l'Assemblée d'organiser 
le débat sur le projet relatif à la dévolution des biens de 
presse, la conférence des présider {s est convoquée pour après- 
demain jeudi 7 décembre, à 11 heures, afin de procéder à 
cetle organisation. 

Conformément à l'article 39 du règlement, MM. les députés 
désirant participer à ce débat sont priés d'assister à cette 
teUtiOn. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à l'ar- 
licle 26 du l'€ rl 4 [net E en tête le l'o! l { du li! au ! 


sicme jour de séance: 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 5 décembre 1%0 

Le projet de loi relatif au degré minimum des vins de cou- 
page (n° 11386-11447 

le projet de Joi réglant la situation des militaires avant 
apparte IL äalix forces suppl Unes d Afr que du \ rl et aux 
troupes spéclales du Levant et servant d s l'armée fran: se 
el la proposition de loi de M. Anxionnaz tendant à l'int n 


dans l'armée des militaires des tt upes spécial du Levant 
avant rallié les troupes françaises en 1945 (n° 10445-4170-4618 


11503 


Le projet de loi complétant l'article 3 de l'ordonnance n° 4 
2609 du 2 novernbre 1445 portant dérogation LeTHpOTAILE AUX 
dispositions de l'article 13 de la loi du 9 mars #92S concernant 
le recrutement des ofticiers de justice militaire (n° 9306, 11346 s 

La proposition de loi de M. Sége!le et plusien le <es col- 
lègues tendant à compléter les dispositions de ja loi n° 49-702 


du 10 juin 1%49, qui a notamment prévu l'expropriation de 
l'immeuble sis à Paris, 4 et 6, rue Alexandre-Cahanel, au pro 
fit de j'œuvre de la transfusior, sanguine d'urgence (n°* 111%, 
11376; ; , 

Le projet de loi portant prorogati m de l’homol cation d'une 
cotisation professionnelle (n°s 40831, 11454); | 


La deuxième lecture du projet de loi tendant à € nopléter l'ar- 
ficle 14 et à modifier les articles 22 et 23 de l'ordonnance dt 
2t avril 1945 portant deuxiéme application de l'ordonr.ance du 
{2 novembre 1643 sur la nullité des actes de spoliation accom 
plis pur l'ennemi ou sous san contrôle et édictant la restitution 
aux victimes de ces actes de ceux de leurs biens qui ont fait 
l'objet d'actes de disposition {n°° 1089, 11368) ; 

Les propositions de loi: 1° de M. Deixorne et plusieurs de 
ses collègues tendant à protéger les auteurs et dessinateurs 
français contre certaines formes de dumping dans les périodi- 
ques destinés à la jeunesse; 2° de M. Thuillier tendant à coum- 
gléter la loi du 1* juillet 1945 relative aux publications desti- 


11, CET 


nées à la jeunesse (n°s 7744, 7796, 9601, 10366) ; 


La proposition, de loi de M. Des-on et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder aux ouvriers mineurs le payement 
de la journée chômée de la Sainte-Barbe et la proposition de 
résolution de M. Georges Morand tendant à inviter le Gouver- 
nement à considérer les mineurs affiliés à la caisse autonome 
de retraite, comme les mir.eurs de charbon, et à leur accorder 
une indemnité égale au montant d'une journée de travail à 
l'occasion de la Sainte-Barbe (n°* 8627, 8623, 8700); 


2° Suivant la distribution du rapport: 


Le projet de loi portant création d'un contingent spécial de 
décorations de la Légion d'honneur et de la médaille militaire 
en faveur des militaires des armées ile terre, de mer et de 
l'air en opérations en Indochine (n°s 9471, 11372); 

Le projet de loi ouvrant ure avance de trésorerie au profit 
du budget annexe des prestations familiales agricoles (n° 11287 

La proposition de résolution de M. Cermolacce et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à majorer 
de 42 p. {0 les Salaires forfaitaires résultant du décret dn 
5 novernbre 1948, et servant de base pour le caleul des pensions 
des inscrits maritimes (n° 11233, 11470) ; 

Le projet de loi tendant à élever le maximum des bonifica- 
tions de rentes susceptibles d’être accordées aux déposants de 
la caisse nationale des retraites pour la vieillesse atteints d’une 
incapacité absolue de travailler (n° 3133, 11289); 


3° Suivant Ja distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collegues ter,dant à confirmer dans jeurs bn les fonction- 
naires civils de l'Etat et des collectivités locales ayant é'é 
nommés à un grade supérieur au ttre de la résistince (n°* 
9916, 14015). 
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864 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 35 DECEMBRE 1950 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ECONOMIQUES 

M. Catrice à été normmé rapporteur du projet de loi 

portant fixation du ta if «de douanes, en rétnplact 
M. Solinbhac. 


M. Jules Julien à él: 
{n° 1134» rt itif à la fixation du taux des taxe 


auatière de propriété industrielle, 


n° 2879) 
iment de 
nommé rapporteur du projet de loi 
perçu ‘s th 


ETRANGERES 

M. Louis Marin a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 110%) relatif au développement des crédits affectés 
äux depense de fonctionnement de: CPVICE civils pour l'exer- 
cice 1991, — Affaires étranger Renvové pour le fond à la 


Cotluission des Hhatné 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de Ja propa- 


sition de loi (n° 9408, de Mme Ginolhin et plu eurs de ses col 
légues tendant à accorder le transport gratuit aux jeunes filles 
et jeunes gens sans emploi, renvoyce pour le fond à Ja com- 


li! ion des moyens de commun ation et du tourisme, 


M. Abelin a été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 
tion de résolution (n° 10732) de MM. Desjardins, Joseph Lamel 
et de Sesmaisons tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures utiles pour facihier la vente, le trans- 
port, la transformation et l'exportation des pommes à cidre, 


renvoyée pour le fond à la commimnission des boissons. 
1 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 10861) de M. Grefflier et plusieurs de ses 
collèsues tendant à inviter le Gouvernement à prendre Jes me- 
suites qui s'imposent d'urgence pour organiser le marché des 
pommes à cidre, et à accorder des tarifs de transporis préfé- 
rentiels en faveur de ce produit, renvoyée pour le fond à la 
commission des boissons, 

M. Abelin à été nommé rapportenr pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 11086) de M. Manceau ct plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à cesser immédia- 
tement toute importation de pommes à cidre et de table pour 
l'année en cours, renvoyée pour le fond à la commission des 
boissons. 

M. Blocquaux à été nommé rapporteur pour avis de Ja pro- 
position de loi (n° 11242) de M. Jules-Julien et plusieurs de 
ses collégues portant OrSgatits ion de l'artisanat, leHvoveec pour 
le fond à la commission des affaires économiques. 

M. Guesdon à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 11332) de M, Forcinal tendant à compléter 
l'article 1% de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relalive aux 
crédits militaires pour 1950 et portant création d'un cadre laté- 
ral d'ingénieurs civils des fabrications d'armement, renvoyée 
pour le fond à a comimission de la défense nationale. 

M. Abelin à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi {n° 11354) de M. Coudray et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l'abrogation des dispositions de Ja loi n° 50-948 
du S août 1950, relatives à la suppression du salaire unique 
versé aux membres de la famille de lexploitant agricole, ren- 
vovée pour le fond à la commission de Fagriculture. 


PENSIONS 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11240) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à inscrire, dans le budget 
de 151, un crédit de 5 milliards pour réaliser la deuxième 
tranche du pécule aux anciens prisonniers de guerre. 


M. Cherrier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11241) de M. Gresa et plusieurs de ses collègues tendant à 
moditier l'article 65 de la Joi n° 4S-1450 du 20 septembre 1948 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 
M. Finet à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 11040) relaluif au développement des credits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services cils pour l'exer- 
cice 1951 (industrie et commerce), renvoyé pour le fond à la 
Comitnission des finances, 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
M. Solinhac à été nominé rapporteur de la proposition 4) 


(n° 11216; de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses coll | 
sur la prévention et Ja réparation des accidents du trax il t 
des maladies professionnelles dans les territoires et ter 
associés relevant du ministere de la France d'outre-n: ; 
M. Juge à Cté nommé rapporteur de la proposition di 
lution adoptée par l'Assemblée de l'Union francaise i: x 
l'Assemblée nationale à voter un texte établissant aum Fa 
ministre de la France d'outre-mer un conseil supér e F2 


affaires social ', 





u 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 DECEMBRE 1950 
{Application des articles 91 à 97 du règlement.) 
L'ANNONCE 
« Les queslions doivent ëtre très sommairement rédigées et 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de 
normnméement désignés. » 


. FN M OOLOUS C5. QU 6 6 à É: OUT 6 A STE Woite c 


tiers 
« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du comnte 
rendu in extenso; dans le mois qra suit celte publication les 
réponses des mirustres doivent également y étre publiées F 
« Les mimsires ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
Pintéret public leur interdit de répondre. ou, à litre exceptionnel 
qu'ils réclament un déiai Supplémentaire pour rassembler les vl6! 
ments de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peul eicéder 
Un MOIS, » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16640. -- 5 décembre 190, — M, Pierre Courant expose à M, le 
munistre des finances et des affaires économiques que les ji 
teurs imutilés de £gucrre, nonmnés à la suite d'un examen « 
1925 et 19539 Gnt été écartés du bénéfice du décret no 46-1547 dn 


22 juin 19356, par la circulaire du 28 octobre 196, émanant de 
direction de Ja complabilité publique, I lui demande pour quelles 
raisons ladile circulaire a restreint le champ d'application du à 

et sil envisage de pendre des dispositions afin que la 


de fonclüionnaires en cause ne soit pas exclue du bénéfice de ce 





15641. -—- décembre 19. — M. Joseph Denais se référant à la 
ponse faile le 7 octobre 1930 à sa question écrile no 15186 den » 
à M. le ministre des finances et des affaires écanomiques 

confusion ne s'est pas produite entre les (issus pour vêtements 
« Enperméabilisés » et les bâches, lentes, prélarts, suroils, 
ceux-ci élant seuls imprégnés d'huile de lin, ceux-là ne l'étant 
en sorle que disparait la raison pour laquelle ils figurent au 
es Sous 16 n° 160% aiors qu'ils devraient, commime na 


r 





être imaialenus aux articles 273 et 965 el affranchis de la mércess 
d'oblenir des licences délivrées avec une telle parcimonie queles 
ne correspondent qu'à 16 p. 100 des importations de 19%. 

16642. » décembre 1950, — M. doseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques quelle el 
quantité de vêlements et de UÜssus importée, par application du 4e 
cadet dun 29 septembre 1950 en franchise de ‘douane, et quelle « 
perte subie par le Trésor, alors que les effets sur 1es prix s'averent 
comime nuls el qu? la précarité de celle mesure interdit à tout 
confectionneur den‘reprendre des fabricaiions qui peuvent étre 
brusquement inlter"cnpues, 





16643. — © décembre 1%0. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles - 
dilions est appliqué le décret 49-2221 du ?S août 1919, porlant reale- 
nent de retrailes applicables à certaines catégories d'agents de 
l'Etat, les arrêtés prévus n'avant pas encore été publiés. 


16644, — :, décembre 1950, — M. Pierre Hénault demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Commit se | 
tient les droits de garde perçus par les banques au sujet de litre 
ou obligations äéposés à Ja C.CD.VT., conformément aux ordre 
reçus du gouvernement de Vichy. 


nn 





16645. -- : d'cembre 190, — M, Jean Le Coutaller demande à 
M, le ministre des finances et des affaires économiques si là ‘vi 
d'un recrailté militaire proportionnel ayant terminé sa carrière dans 
un emploi civil (17 ans de servie à ce titre) aurait droit, pal 
apphcalion de l'article 3%6 de Ja loi 48-1150 du 20 septembre 18, 
à reversion de la pension civile. L'intéressée à contracté anariage 
en 1913, après la cessation des services civils du mari, qui totalise 
plus de ‘%) années de éervices civils et militaires, ce qui donne 
le caractère d'ancienneté à sa pension civie. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
15819. — M. Edmond Michelet allie L'üllehtion de M. le ministre 


Pa l'industrie et du commerce ir les fuils <uiIVants: par u uv! 


lu 21 septernbre 1919, portant statut du cinéma HO CGI 


‘ Ù 

PA il le ininisire du come e ei de l'udustrie à précisé que Îles 
as-ociations ayant Four but de développer là cuilure populaire par 
ns projections de films ne pourraient se procurer les fillüs que par 
j° e [ne diaire des fédérations habilitées Of Un OFSatilstihe Jicti 
par lé, n'appartenant à aucune <déralion ou association habilitée 
et se prévalant du nom de « ciné-ciub », à pu afficher des séanr 
pour mois d'oclobre, au cœur du quartier HJaiih, au cours des- 
Ü es devait, nolaminent, C‘re projeié Le fm nazi Le Juif Suss » 
par à leurs, S'il est exact qu2 le centre national du Cinéma à donné 
«nl 1 ord à cette projet Lion, il ect Perrits de se demander connnent 
j fait que les services intéressés n'aient pas été amenés à consi- 
dérer que la projection d'un lef fin pouvail présenter un caractère 
jmmoral et atlentatoire à l'ordre publie, 1 lui demande: 1° quelles 
li res Ont été prises pout connaitre l'origine de cette copié 


quelles mesures il compte perndre pour éviler le renouvellement 
i 


idents analogues, (Quest#in du 17 octobre 1%.) 


LA 


Réponse. — Le ministre de l'industrie et du commerce signale 
onorable parlementaire que le décret du 21 septembre 1949 n'ern- 
nullement les groupements, non habillés à diffuser ja cul 
par le film ou non affiliés à des fédéralions nationales ou régio- 
es habilitées, de se procurer Hbrement, auprès des distributeurs, 
» ms cinématographiques deslinfs à leurs projection. Il en est 
des Séances cinéinatographiques organisées, conformt ine nt aux 
les 4, 2 et 3 du décret précité, Au demeurant, l'applicalion pra- 
du décret du 21 septembre 1919 est en cours; elle suppose un 
il de recetnseinent important auquel procèdent actuellement les 
es du ministère de l'édi iwcalion nationale (secrétariat d'Etat à 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports), En deuxième 
.il est à remarquer que le centre national de la cinémalographie 
pas qualité pour s'opposer à la projection d'un film cinéimalogra- 
jue au cours d'une réunion privée du type de celles organisées 
le Ciné-club des quatre facullés; seule la projettion publique 
films cinémalographiques est subordonnée au contrôle préa- 
le l'autorité administrative conformément à l'ordonnance du 
4949. Enfin, laltention de l'honorable parlementaire est 
lée sur le fait que des films de caractère nazi au antisémite 
souvent été projetés au Cours de séances organisées par des 
ssocialions de cullture cinémalographique, telles que les ciné-cImbs 
| à la Fédcration française des ciné-clubs dans un but d'infor- 
malion et Sans que celles-ci puissent êire le moins du monde täxées 
de parti pris ou de seclarisme, I en a été ainsi, à plusieurs reprises, 
de films comme « Le Juif Suss » ou « Le Président Krüger », dont 
ha présentation était annoncée par voie d'affiches, de tracts où d'an- 
nonces dans Ja presse. C'est don: en parfaite connaissance de cause 
que les pouvoirs pusies. conformément à Ja Joi municipale du 
&'avril 1884, ont différé leur décision d° rte jusqu'au jour où 
Fordre public à été compromis par de telles projections, 


ét nt ge 


e. 


tp de me 
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INTERIEUR 


16.052. — M. Raymond Mondon demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° le montant des versements faits par chaque départe- 
ment eh 1949 au fonds national de péréquation, au titre de la taxe 
Beale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, conformé- 
lent à larcicle 251 du décret no #8-198S du 9 décembre 1918, Jour- 
nait officiel du {7 janvier 1949: 20 les sommes attribuées à chäaque 
d'hariement (pour l'ensemble des communes) par le comité du fonds 
hälional de. péréquation au titre de l'année 41919, (Question du 
£t octobre 1%n).) 


Reponse, 








EE 





VERSEMENTS SOMME ATTRIBUÉE 


en 1949 en 19%) 
ue 3 de: d partements à cb que d:pa terent 
DÉPARTE) - g 
ÉPAR MENTS au fonus natissal (pur l'ensem'!'e 
de de: ccmmunez) 


péréquation, iu titre de la péréquation 


mcm cmmcmmmmememnns mana ——_—_— — 


(ŒEa milliers pa ONE 


LU OP NE RENE 89.170 28.142 
SNR anna alé sets 408.053 23.823 
VE DR NE EIRE 447.46 21.018 


Alpes (Basses-)........ 20.651 9.13 
Alpes (Hautes-)..,,... 20.333 7.662 
Alpes-Marilimes ...... 241.159 3.500 
Andèche nt 47.803 430.526 
ATGONnNes ‘00... 426.083 47.511 
EC! CN ONE 31.443 11.621 
|. TAMPONS 400.015 45.782 
ue PE POE UPPER #7.930 41.010 
ANVOYIOR 25.451, 67.12 25.749 
Bouches-du-Rhône .… 623.252 41.201 
Calvados: ::.......:.:, 487.997 21.165 
SR. 42.573 17.178 
Charente ............. 72.908 %.110 
Chareénte-Maritime .… 432.195 36.106 
TES PRS LEPATRCR 406.314 27.439 





























ANCE DU 5 DE Û CE MBI [LE E 1950 8649 
a ——————————————— ——————— — _—— 
VERSEMENTS SO \1 fe 
| 4 1919 
DÉPARTEMENTS | us parteun ta à ch:q 1 ené 
| hi 10 [! ü il F 
1 do : 
| I n 1 L) 
1 i ërs e 
| 
is ÉPR PSE ETS TL.TIA | 700 
VUE sssssmosèes sets 19.S12 | 012 
Ci jo RIRES 15N.213 | } 
Côtes-du-Nord ........ 112.006 ) 
CT Éditeur 1.65 {os 
LATE UT ET. SR PROPRES 69,17 | 10 } 
Doubs ps j PS 11.153 
MO RL tas eus | LU i 1: 
E ‘ doit. Si9 | 1 
Eure-et-Li 111.03 | L ; 
ati ts CPE 22 .9,0 | lis 
Gard duvééssecs | 133.154 | 1.101 
Garonn {Haut 222.284 | 29.949 
TT RES AN | 31.929 | 21.572 
PAT: c RPM | 1.020 | 1.543 
RE sance | 200,611 | 15.946 
Ille-et-Vilaine ........ 175.125 | 1.119 
ous : | 6.361 | 3.127 
Indre-et-Loire ........ | 129.088 | 7.93 
7. 1 RE EE CIE | 219,109 | 359 
M loin sus avai | ALI 15.011 
nl ; 
LANCE ice : | 4), 499 | 7.010 
Loir-et-Cher .......... 65.077 | D). 829 
ue : | 21 2 | 925.512 
Loir: UT: S PR PRE | 12.08) 20 , 1N2 
Loire-Inférieure ...... | 29 11 | 35.710 
DR rudes tes | 15.003 | 25.007 
DR hrieccisideuige: | 25.318 | AS.O071 
Lot-et-Garonne ....... | 72.099 | 21.629 
Lozère ......... A ERNST 100 à 
Maine-et-Loire .......… | 151.012 | 73 
dns | 121.116 | 97,7% 
1.751 NOPRENIERER DORE 191.016 23.401 
Marne {Ilaute-}........ | 72.970 12.738 
NTM EE iitaidtias | 61.55) 25,12 
Meurthe-et-Moselle .…. 216.807 1S 6417 
JT TEE PR te. 00 11.20 
DU nl: SN NT TI US 129 1.911! 
MRODOAIC: use sis due 13 29,452 
Nièvre ee... . 13 2.6:9 
MO ne «0 ENT RE | 1 } 63.950 
OR ire RCE US .127 23.80 
GrTRE indesetous 81.090 21.673 
Pas-de-Calais ......... 47.916 S0.61 
Puy-de-Dôme ......... 111.805 3 99 
Pyrénées (Rastes-) 1::1.970 23,165 
Pyrénées ‘Hautes-) ..…. Gi.118 | fOGSS 
Pvrénées-Orientales.…. 93.072 | 19.309 
PR DRE nos sous 956.988 | 9.101 
Rhin (Haut)... | 219.061 | 23.413 
OR TER ER RAR | ES. 186 | 97.132 
Saône (Hau'e-)..…. tel ".477 | 14.227 
Saône-et-Loire ........ | 172.269 | 1.605 
de: | 129,066 | 97 A 
PRES tons Sautez: | 113.161 | 16.65 
Savoie (Haute-)....... | 121.4 | 16.213 
LT CN RE PT | (4) 4.613.309 | 21 
Seine-Inférieure ...... | 655.905 | 21.087 
Seine-et-Marne ....... 470.607 | 20,541 
Seine-et-Oise ...... Re 524,00 14.799 
Sèvres (Deux-)........ | &7.%0 39,193 
OR Taser ct: | 195.821 27.7 
n: : TNT ENS TT .| 82.952 | 22.358 
Tatn-et-Garonne ..... | ne 171 | 12 00 
Territoire de Belfortl.. | 19.728 | 2.719 
"SEP ERP EP PRET | 129.719 | 2S ,16N 
NAS a uss soute | 125.678 | 17.9:9 
À | SRE A CETT | 70 } | 3.299 
Vienne: ..:... PSS | 69,301 | 23,88$ 
Vienne {Haute Es 105.022 | 25,1% 
Vo:ges AR SURETES 111.997 | 1S,0<0 
TOR Le rer ads x! 81,109 | 97 C8 
Guadeloupe ...-..., . 1 27.0:8 | 01.27 
MR iso sous: = | N , 1.183 
Martinique :........ | 11 ) | 16.177 
Réunion... e, 2.935 Ù 125.397 
__… . - 
({) Y com} ia somme de 2.65 mili re} int la ribire 
fon excepli elle de FElat pour 19319. Par me ed mplificas 
tion dans les écritures comptâbles, celte somme a élé ordonnancée 
à la payerie générale de la Seine 
2) Altribution doublée pour mpte de la val du 
fran ( l \ 
Aux aftribulions péréquation qui figusent au tablean ci-dessus, 
s'ajoutent les attributions Hnpensal de perles de rerette Ver- 


sées aux Communes et qui se sont cleve 
francs en chiffre rond 


es pour 1919 à 15:.243.115.000 
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Meck :! inle à M. le ministre de l'intérieur: y Zilièôrezs avec Madagascar, telles qu'elles viennent d'ûtre 
t { i É-s71 du 21 I91S, u - | iJours 6t5 comuolk tées, et continueront de l'être Par di 

‘ les r- d :0<, C'est ainsi qu'en 1%50 ont été notamenent as<u 

' I | 17-1773 à de-linalion de Madagascar avec retour par l'Afriqu 

sine de eplion des réfnu ent enfin de mentionner que les ports de Mad 

IGN Î sû itionale alé nt desservis par les navires de la N: 
\ appliquer | F7 ÉpA d'ordre el- havraise pénnsulaire, qui effectuent un départ men 
vice 1 pendant ces nee: 
] DELLE | 
re er POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


#1 OCIOUTE 15 16180. M. Roger Duveau demande à M. le ministre des postes 
| ' , L 





e rte préfet, tsteyraphes et télénhores jour quelles raisons un 4 
il le ut i tion, \pédiée de France à Madagascar paye 15 francs mûir 
nn d er au personnel our X) grammes, alors que les lettres exprdices de M 
:, en lonction dei en France sont assujetties au tarif de 7,50 franes €, F, 1 4 
ls priimordiaux de ln iranc-!, mais pour 5 grammes seulement, (Qwestion 
L e pu d' iplion vembre 1950 
pee Réponse, — Les tarif: fixés par le ministère des postes 
| ; à et tééphones ne S'apphquent qu'à la métropoie ei aux dép 
16172. M, Paul Ihuel dormant M. le minisre de l'intérieur f'ancais d'outreaner (Marlinique, Guadeloupe, Guyane et Ra 
ins qu je nbre 13438 S applique aux Le {ran<port sans surlaxe jusqu'au poids de 20 grammes « 
l Lornfue: , st l'autorité charzee \ de nation de Madagascar, mis en vigueur le 15 jan 
« ir 4 H\ant q « Ù (Question du ne is, en con-équence, que les correspondances dépo ; 
== bre A les bureaux recevant de l'aulorité métropoliltine. Les ti 
ii ’ l l'an 1 ioi du !er sentem- français d'onfre-mer, dont Madagasear, constituant du point 
| 1418 ix nés | le n stations pu- postal des oflices aulonsimes, les taxes applicables au d 
| ju MWILS 2 ? € 27 de celle li. dont ces ter oites sont fixées par les assemblées loca'es. 7 ' 
| | | ira dé \ «omoéten-e souveraine des n projel de loi en cours d'examen prévoit la fixation par É 
{ x D , s to x | il trat s publiques pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
t du montant du en d avec les propriétaires, et histre des postes, tfélégraphes et téléphones et du mini: tes 
de | it Û = 4 lont !a } italion est finances et des affaires économiques, de toutes les {ax 
w le d i du 5 juin 1960 r au domaine imm6biler ipplicabies aux relations extérieures de lenseemble de: 3 
di lat l nod par le d l » 19-1209 du 28 août francais d'outre-mer, Cette mesure permettra d'unifier les 
1,0 1 | a 4 1 reconst \ et de l'urban:sme taux applicables aux relations réciproques entre la France j 
‘ Î 1 LA 1} (MS dans lerriloires d'outre-mer, ainsi que dans les reialions de ces ter y 
LE fe }} 2 l I Fo rs hmrnal 0} el { e eu 
{ 1 1 1 " L u: pi evou ell Se Hal 
EL tuile bre S iipivine" cs apres de ce departement 
gninistérie] TRAVAIL ET SECURITE ZOCIALE 
16099, M. Bernard Paumier signale à M. le ministre du tra. 
JUSTICE vais et de la sécurite sociale le cas d'un cerlain nombre , 
iurs inulilés de guerre à 20 ou 20 p. 109, à qui les di: $ 
15840. M. Etienne de Raulin-Laboureur demainie à M. 1e déparleimentales offrent parfois du travail qu'ils ne peuvent 
ministre de la justice { | \ \ part lier de faire, vent, effectuer €én raison de leur mauvais élat de santé. ln Ù 
par e de ju IC ne 0} , ir l'imiemnité parie- is, l'adruinistralion retire Flallocalion de chémage et reiu ) 
inentaire d la bloc arte de eolte 1n- continuer à pointer ces chômeurs fcas en Loir-et-Cher | i 
den 6 an DT ox hiherait <etle oppo- demande, au cas où ces mesures seraient légales, s'il com: ; 
est pi Question du 17 octobre Kw faire interdire. ,Question du 26 octobre 1950.) 
(E ‘ \u Û i | ‘ isissable l'indemnité Réponse. Le bénéfice des allocations de chômage n'es! Â 
lait cette 1$ 1 e de l'apyréc'a- piaux chômeurs qui se trouvent totaiement inaples à exer l 
e fr e à osition, emploi. Tel n'est pas je cas des mutilés de guerre dont il e: t 
B lue 1 e 9 \ li L lon IS: ait iaré cette état en j'occurence. Après enquéle, il résuile qne les sa 3 
Û \ | » admettait dont il est fait mention mont été appliquées qu'à des mt“ 3 
raison d ère Ù etat at:e qui faisaient preuve de mauvaise volonté en refusant des «1 3 
us Fr pur L | Ep. 1 le 2 compalibles avec leur état de santé. 
l à du ( | | n des mm 
( emble tevoir modi- 
jiris pi \ la AUIUION QU )pposri ta nil € -- TRAVAUX PUBLICS, FRANSPORTS ET TOURISME 
| ‘ Hit ‘ vil rit » ) 


lu code 4 roc el vile, 1 MIT CS-aTTt |A ont indis- 15492. M. Gaston dulian expose à M. le ministre des travaux 
| es jusqu'au jugement staiuant sur la validité de lFopposi- publics, des transporis et du tourisme que, suivani un projet - 


LIL uaut d'un groupe financier étranger privé, en loccurence le gron- 
ie er EE pement d'études pour le développement du tourisme étranger en 
France, la construction d'un village de vacances pour lou 3 


MARINE MARCHANDE anglais est envisagfe sur le territoire de la commune de M 
les-Bains (ltautes-Alpes}. La réalisation dudit projet soulève ce 


16178, - M. Jules Casteilani suaile à M. le ministre de la sérieuses oppositions de Ja part des exploitants agricoles. Il - 
marine marchande l'irrégularilé de la touchée des navires à Mada- rait que, jusqu'ici, ladministralion préfeclorale et les pouvoirs 
gascar et insiste sur | graves inconvénients que comporle celte publi-s ne sont pas intervenus très sérieusement en faveur de ces 
| ilarité, IL lui demande s'il envisage la po<sibilté d'exiger de exploitants, notamment pour apprécier les inconvenients que pré- 
la \pag les Me--ageries maritimes des départs séhile la construction de ce village de vacances dans létat à l 
ré: rs de 1 es Ü À e jours, comme cela se prati- du projet, à savoir: édification sur les terres les plus productives 
quait avant 1439, Cela favoriserait les départs des passagers les et couvrant une superficie d'environ 25 hieclares; amputaïtion - 
{ à A1 | du courrier, de olis postaux, et régu- pkrnentaire de ces terres pour les travaux de viabilité, d’assail 

t le ti a | ports de Madagascar. (@westion du 3 sement, ete. à prévoir. I fui dernande: 1o si son ministère a 
[ROME scisi de ce projet et, dans ce cas, quei avis il a donné; 20 quelles 

E e - La ligne de Madagascar était, comme le rappelle mesures il comple prendre pour faire modifier un projet qui inécon- 

A t guerre à la fréquence d'un départ nait absolument es intérêts des petits cultivateurs exploitants 18 
ir pence réduite, toutefois, pendant la Monetier-les-Bains et qui risque de ne présenter qu'un intérêt Le 

; Ke. à ul part tous les vingt et un jours: soit en soire pour la commune, ‘Question du 25 juillet 1950.) 

na vingt-deux s a els, Du fr janvier au 3! décembre Réponse, — 19 le dossier concernant ja construction d’un villi:8 
10 Cow | \essageries marilimes aura asuré sur cette de vacanres à Monetier-les-Bains (Hautes-Alpes) a été dépo-6 
| départs de navires mixles, à savoir: Eridan, quatre dé- depuis Jongtemps auprès du Centre national A tourisme, #! jes- 
Compiègne, trois départs: Ville de Strasbourg, quatre départs; lime ce projet de construction particulièrement inléressant sur 18 

Vale d'Armier dé pa \/-Sudan (paquebot affrété\, un départ, plan louristique. Il se ramcne en définitive à monter de touts 
c'esti-dire, en moyenne, un dérart fous les vingt-huit jours. Pendant pièces une nouvelle station de sports d'hiver. La formule, encore 
I e 1951, la ua hspo-era de l'Eridan, du Compiègne, du inédile en France, mais exploitée avec suecès depuis plusicu;s 
Vil Strasbourg, du Ville d'Amiens, auxquels viendra s'ajouter, années dans les pays de langue anglaise, consiste essentiehement 
all is du premer trimestre, le paquebot inixte Leconte-de Lisle. à créer nne communauté autonome caractérisée par des rhalels 
] nble de ces navires permettra d'assurer un départ tous les d'habilahon, de vastes instaliationg communes, des salles spécia'es 


\ et , Soit, au total, dix-sept voyages dans l'année; alors pour enfants, des magasins divers. Les fonds nécessaires seraient 
que le cahier des charges prévoit un minimum de quinze voyages. fournis, moitié par le capilal de société à constituer, et moitié par 
Celle cadence d'un départ tous les vingt et un jours sera maintenue les prêts demandés au Fonds de modernisation, la commission 
Ï 1 suite: la Coinpagrie -des messagerie marilimes prévoyant, à interministérielle des investissements ayant déjà émis un avis favo- 
| de 19 remplacement progressif des navires visés ci-dessus rahle À de tels prèts. Le capital soeial serait souscrit par les sociéiés 
par les q Û juehots mixtes destinés à la ligne, au fur et à me- d'hôteliers qui participent à la Sociélé d'études et de gérance hôto- 
sure de s'enlrée en service de ces nouvelles unilés. Les Jiaisons ré- lières et par un certain nombre de sociétés importantes (banques, 
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assurances) ; 20 la société en cause à déjà une oplion sur 20 hec- 
tares de terrain. Il lui resle à acquérir quelques hectares, mais les 
pressentant que le village de vacances entrainerail 





propriétaires 


une augmentation de la valeur marchande des parages convoiles 
ont jusqu'à présent refusé de traiter à l'amiable. La commune üt 
Monetiez-les-Bains se serait engagée “à acquérir ele-méème la pro- 
pridié des terrains en cause et de Îles concéder aux exploitants du 

commune scrail disposée à avoir recours 


village de montagne. La 
à la procédure d'éxpropriation, mais, jusqu'à présent, lutili'é pu- 
blique n'a pas clé prononcée, et 1l seimbie que ja commune cher- 
che à traiter à l'amiable. En lout état de cause, le différend entre 
la comraune et les propriéiaires relève uniquement du ministère 
de l'intérieur, lequel à déjà élé saisi de la requèle. 





16165. — M. Jacques Vendr0ux demande À M. le minictre des 
travaux publics, des transu0ris et du tourisme !& montant des 
judemnilés payées, Par réseau, en 193:%, aux usagers de la socicte 
nationaite de< chemins de fer français pour manduants où avariés 


constatés sur les marchandises transportées, (Question du 2 notem- 

bre 19n.) 
Réponse. — Le montant des 
19:9 aux usagers de la 
ir manquants OÙ avaArIes 
es s'éiève, en miilers de francs, 


indemnités pavée:, par région, en 
nätionale des chemins de fe: ra 
constatés sur Îles ma 
aux chilfres ci-après: région 


soc [FL 








Est. 961.580: region Nord, 4RsSTl: région Ouest, 317.893; région 
sud-Ouest, 286.159; région Suu-Est, 338.112; région Méditerranée, 
251.120; total, 1.910.055, 
CRE HUE de, dc SN 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
{Application de l'article 95 du règlement.) 
PRESIDENCE DU CONSEIL ‘ 
10024 — 17 :nai 1919, — M. Pierre Hénault demande À M. le pré- 


sident du conseil: 19 dan: quel délai lapolicalion du décret Poriso- 
(hapuis sera realisée; 2 si l'évacualion libres de: houl- 


lères de ja Grande-Combe, vrévue pour Je 23 avril, sera reportce. 


15962. — 20 octobre 1950. — M. Yacine Diallo expose à M. le pre 
sident du conseil que le Gouvernement vient de déposer un projet 
de loi n° 10918 portant modification de la loi no 46-2151 qu 5 octobre 
1916, relative à l’élection des membres de FAssemblée nationale. Or, 
ce texte est muet en ce qui concerne les territoires d'outre-mer ainsi 
que l'Algérie, Son article fr précise quil s'agit des députés de 1a 
France métropolitaine et des départements de la Guadelouçe, de la 
Martinique et de la Réunion, I lui demande si le Gouvernement à 
l'intention de déposer un autre texte pour les territoires d'outre-mer 
et l'Algérie; et, dans la négalive si on doit considérer que les dispo- 
sitions de la doi précilée restent maintenues pour les élecuons 
d'outre-mer. 


des rL ‘O'P3 





AFFAIRES ETRANGERES 


13361. — 3 février 1950 — M. Frederic-Dupont demande à M. te 
ministre des affaires etrangeres quel est le montant des sonmes 
distribuées chaque année par le service des œuvres françurses à 
D pus et quelle est leur répartilion du point de vue confession- 
Del. 





25411. — 20 juillet 1930. — M. Jacques Vendroux rappelle à M. le 
ministre des affaires étrangères qu'aux termes de l'article 16 du code 
Civil, l'étrange: qui paaide comme demandeur principal où Dnter- 
venait devant ane juridiction française est tenu de donner caution 
Pour le payement des frais et des domimmages-intérêts 1 lui demande, 
à la suite des deux guerres mondiales des traités intervenus apres 
1918 et des renversements d'alliances qui se sont produits pos'érieu- 
rement, s'il existe, actuellement, un traité qui dispense un plaideur 
roumain de fournir la caution judicalum Ssolri prévue par lartiïle 
précité du code civil. 





16104. -- 27 octobre 1950 — M. Charles Serre expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que les règlements pris en eéculon 
de la io1 no 24 du 3%6 mars 1950 de a haule commission alliée en 
Allemagne occidentale permettent d'accorder des licences pour la 
construction, le transport, et Ja détention d'armes, munitions, engins 
blindés, armes atomiques, svions de tous modèles, et jui demande : 
1° quelle est la nature et ;a composilion des organismes aul'es que 
l'oftice militaire de sécurité chargés de délivrer ces licences; 2e quels 
sont les droits dont dispose la France dans ces organismes e! dans 
l'office militaire de sécurité pour accorder ou refuser ces licences 
{unanirmile, majorité, veto, elc.); 3° quel est le nombre des licences 
accordées jusqu'à ce jour pour Ja construction d'armes, munilions, 
engins blindés, armes atomiques et avions, ou pour les divers élé- 
ments entrant dans ces fabrications: 4e quels sont les moyens de 
contrôle utilisés pour s'assurer que les fabricalions autorisées sont 
remises in‘égralement aux alliés et qu'il n'existe pas de fabricalions 
supplémentaires, 


— _——— 
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SEANCE DU 5 DECEMBRE 1950 8651 
Fun ils ls _—_..$ 
ACRICULTURE 
14609. -- 12 mai 1920 — M, Marcel Rosenblatt dormand M la 
ministre de l'agriculture: ! mhien de ! 6 | | . 

rissement ont éfé anises à la dispositio le Cu « | 
des apivuileurs de ja Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-RI 
les a € [Y1S 4 1919: 2 ‘ t, da ICUuix | 

MIX Ï ent esl-a l x d'a | lihk ; 

[l l'en in =} | { } Ô l 
ulIix {x 14 Ci li { h « 

15623. 1 août 1950 M. Joseph Guyomard e\ ( M. le minis 
tre de l'agriculture que, d'une enquele cle tuce s le Mo 1 
commune par cominune, il résulte qu'il se trouve, da es fu es, 
Get hecltoiilres de 1 IX ire jui doivent « ] L } Û 
15 septembre pour faire ice au Î Ve } - 
'hal | “Jo est pas Ï e à en ( 
écra jet Ii ruisseall san fi l ù ‘x«k $ 
lhectol Lie ela | N Î k 0 Ji | ou UIL 
ine grande partie des pommes de la procl ( sera o 
dans { Ï faute «it futailles FO elhnaga 1er lt 1 

ir L lui sugzère deux formules à ce su 1° donner mm - 

ncnt x distilleries DUT l'alco V'Eta! dist e d 
Suut-Gaingard-en-Mal CIl fut cut dit r ou eCLOIITT 
jour) 0,000 ñectol 5770 ist le { ers (q pu d l 
24: hect es i Î SO) le jiitre { d erxæ de Redon 
Continaget l 1re & e Morbil Li hect t ile 
der à ‘haque ex [l z litres d'a 1 } { t Fil (RE 
de i0 litres: en t ll) it qu 23.44) eXH0oita À per Il 
l résor! iresilt il Î i i\ ] il fl lee) le | 3 
[l 1res il Çormpt chd'e il ( ice à la ss l l ‘ 

15643, {5 octobre 195 M. Cuy DessOn demain!e à M. le 
ministre de l'agfticultuie <i un ouvrier hücheron, de nadonaltà 
française et avant son domicile légal en France, employé temporai- 
reinent en Zone francaise d'occüpalion Allemagit à droil à 
l'allocation de maternté p un enfant né en Allemagne lors 
dit ië pere EcLdil CHUIHEUu d P j1} Fil 

15659. — {7 olohre 190 — M. Emile Hugues expose à M. Île 
minisire de l'agriculture qu'un décret 49-50 du fs janvier 1449 
Journal officiel du 19 janvier, p. où à autorisé les compagnies 
pratiquant l'as-urance contre lez accidents du travail survenue dans 


L 4 





les professions agricoles et forestières à majorer de 10 p. 100 avec 
effet rétroactif au 1° janvier 4938, la prime annuelle de contrat, 
Un décret 50-95 du 20 janvier 1950 (Journal officiel du 21 janvier, 
je 66) dispose, dans son article {°°: « Le supplément de prunes 


1918... (par les méines 





» to br 
sepltempre 


qui peut êlre exigé à partir du 1{« 
La { 


organismes; ne peut excéder pour chaque année entière 25 p. 109 
de la prime annuelle du contrat » et non prime en vigueur à la 
date du décret), I lui demande celle majoration de 25 F 10 


ne doit pas être calculée sur la prune initiale prévue à la polire 
(prime appliquée avant le fr janvier 1918) et non sur la prime 
déjà augmentée de 10 p. 100 ce qui entrainerait une majoration 
de 37,50 p. 100 de la prime du contrat alors que le décret ne permet 


qu'une majoration maxima de 25 p. 10. 


15654. — 1: octobre M. Raymond Marcellin demande À 
M. le ministre de l'agriculture quelles mesures 1! à prises el compte 
prendre pour faciliter l'utilisation et fa vente de la révolte pléthos 
ique des pommes à cidre dans le département du Morbihan et, 
en particulier s'il envisage de mettre en œuvre un système de 
Eéréqualion sur les transports des pommes à cidre à destination 
des distilleries éloignées et d'intervenir énergiquement, comme le 
souhailent les membres de la commission nationale de la pomme, 
auprès des distilleries d'Ille-et-Vilaine pour que leur approvisionne- 
ment en pomimes à provenir des départements voisins pasee du 
pourcentage actuel de 15 p. 100 à celui de 410 F. 100 de leur ci 
cilé de ] 


production. 


1950, 


i u= 


15917. — 19 octobre 1950, — M. Edmond Barrachin rappelle À 
M. le ministre de l'agricu!ture que lorsque l'administration du génie 
rural Ouvre Un Concours pour la construction de silos à blé, 11 
exige de chaque concurrent la remise d'un dossier te bnique com- 
prenant: 12 ja fourniture de plans détaillés de génie civil: 2% Ja 
fourniture de notes de calcul détaillées; 30 je dossier technique im- 
plique en outre des essais de résistance au sol. Il lui fait remarquer: 
1 que la résistance du sol est mesurée, à nouveau, après Je 
concours, par un bureau de contrôle agréé par Île rural, Ce 
bureau fixe sans appel le taux de travail du soi à adopter, ce taux 
différant souvent de celui du dossier technique; 2° que lors du dé- 
pouillement des soumissions, l'examen du dossier technique n'entre 
Jamais en ligne de compte. Il n'y a d'ailleurs généralement pas d’in- 
génieurs des constructions civiles parmi les membres du jury: 
8 qu'enfin le dossier technique ne présente, par la suite, aucun 
caractèTe contraclue!. Jl lui demande, si dans ces conditions, il ne 
serait pas possible de faire fixer le taux de travail du sol par un 
bureau de contrôle avant l'ouverture du concours et de supprimer, 
des cahiers des charges, la clause exigeant la fourniture d'un dos- 
sier technique (à titre indigatif un essai du sol et la constitution 
d'un dossier technique bien fait ne coûtent pas loin d’une centaine 
de milliers de franes, ce qui constitue une perte sèche importante 
pour tous les concurrents autres que l’adjudicataire), 
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8652 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 5 DECEMBRE 1#0 
ce 
15918 19 o re 190, — M. rl Dotshenes lemande à 15971. — 2) sclohre 10. — M. Roger Roucaute attire l'alte: tion da 
M. le minstre de l'agriculture sil n pas illogique qu'en M. le ministre de l'agriculture sur le grand mécontentement e\; : 
£ le 1 nt de iemations fai liat es agricoles Soit réduit parrait ies producteurs de châtaignes, en Ardèche, à la surt e 
] ment pour fous ceux dont Je nombre d'hectares, mui- fondrement des cours, ces derniers étant actueliement de 4 à 2! 
t e res cadastral, D'atlernt pas le chifre de 220, et s'il le kilo sur Jes marchés d'Aubenas, les Vans, Saint-Pierrevile. « ; 
ne pas © 1 de distinguer les vallées, ia moyenne mon- récolte d qe et châlagnes s'avère abondante pour 140 , 
taure t ln À ! tagru \ \ Aix-les-Bains, le revenu cadas- Ardèche. Or, le Journal officiel du 5 octobre pubDiie un avis aux 
tr t d » frar x A Bonneval-sur-Are il est de porlateurs “%, pr oduits en provenance d'itahe, les informa 
0 \i Bai l'agriculteur qui exploite un hec- confinzent de inarrons de confiserie est ouvert à l'importation "| 
{ } \ le iocations familiales, ce qui sidérant une tele mesure contraire aux intérêts des produce leu 
‘ A | va \ pour percevoir lint châtaitmes et marrons français, 1 Gemande: 19 quelles sont les 
re il \ l'ag r doit avoir u exploi Sons éronoimiques qu peuvent justifier l'ouverture d'un con 
tu | 269 tar = \ Bonneval-eur-Arc, un agriculteur de marrons à l'unporlation, 2° quelle est l'imporlance de ce « 
( bu ce qui utilise Jargement son activité norrnale, 
$ Î { cduulte dt qui cé qui € L tout à fait — 
i 
16067, — 5 oùlobre 1950, — M. Marcel Levindrey demande à M le 
Ministre de l’agriculture :i un agriculteur, ayant fait donalion 
15919 19 tol 19:40 M. Joseph Done demande à M, Île reser e d 25 ifruit, de ‘ous ses immeubles à ses enfanis 
ministre de l'agriculture en verlu de quelles positions législatives ue TS à Sp ae va gr ct das de F djudicat 
Un fus di faim il ilarié chez son père agriculteur exploitant, se our stages 4 s lui, SO loués bd tr pond snrgtésr de Étant spéci 
roll cfa CS vantaecs 2 dés aux autre lariés par le les imineub es quil possédail an érieurement | représel taic 
s fait que son père percoit l'allocation nr mporaire aux vieux. Lg done +. PRES +.) rs agggncue PE ct Led te Te nn 
Lorsque ce pèt e peut plus travailler, il est cependant normal FHUX pour exercer Ce droil de préemption. 
(| \ { Ù COR À le préférence à un ouvrier ————— 
pales la ami ER. 5 15105. — 27 oc!5lre 1450, — M. Bernard Paumier expose À M. le 
ninistre de l'agriculture je cas d'un certain nombre d'ar! s 
Iraux de Loir-et-Cher qui se sont vus contraints de ne plus : 
15963. ») tobre 1950 M. Bernard Paumier dernaude à M Île l'allocalion de salaire unique à leurs fils travaillant chez eu: 
ministre de l'agricuiture quel est, à ment, par lépartement le pour eux, et lui rappelle que Ja loi prévoit seulement je cas des 
hornbre d'exploitations inculles ou vacantes recepsées par jies « fiis d'exploilants agricoies », il lui demande s'il compte d r 
D, S. A les instruclions nécessaires atin que les fils d'artisans ruraux 
aie nuent à bénéficier de l’alloc ation de salaire unique. 
15965. 0 octobre 19%:0. — M. Bernard Paumier demande À M. 1e 16139 2 novembre 1950, — M, Gilbert Cartier demande à M, le 
munisire de l'agriculiure: 1° à ji prix : à i ministre de l'agriculture: 1° quel 1 ét, en 1949, l'effectif ! | 
115 de cércales se mdaire dr pd par IVe ns. des talons nationaux de ladininistration des haras; ?0 à , 
( la 6 d es iaporlalions ; 3e au cas où : o11mMe bien se sont montées en 1949 les recctites effectuées par l'a 
Ï CECI LUN. PENUS EST les. : hitiralion des haras pou: !es chapitres suivant: a) profits rés 
Ua \f nce, QUEUCS Mesures 11 compe prene laut du payeme des Saillics des étalons nationaux: bi vente 
] miénients qui \ont découler de ces deux prix. luimier; €) vente des étalons nationaux réformés; 93° à com 
se sont élevées pour 1919 les dépenses effectuées par l'adm 
traiion dés haras pour les chapitres suivants: a) achat d'éta 4 
15956 ) tobre 199 M. Bernard Paumier dermainde à M. Île ha'ionaux destinés à la remonte des dépôts; b) nourrit ire, entr à 
ministre de l'agriculture ormment doit être interprété le prix du bie, Icrrures, soins vétérinaires des élalons nationaux: c}) traitement du 
Un effet Lune pa ir Voie de circulaire, l'O. N. 1 C. donnait le personnel détaché au ministère de l'agriculture et d'un vét 
chiffre de 22750 francs pour la période allant du fer au 15 sep- naire dans chacun de ces dépôts et frais de gestion: d) du pa 
ter di 1" HN! Conti i ment du haut et pelit personnel de la jumenterie de Pompadour 
l DAS cossvnounsice insiste es ss 056 socssvove 2.990 50 et frais de gestion; e} entretien des bâtiments et terres de la 
Ta \ l'act ARE PAP TON RS LEA AE EN ONE sos .. 53 0 jurmenterie de Poœnpadour, aes dépôts d'étalons et des stations de 
M PF RP PRO SERRE FEAR CR RE PE , 74 » monte, le cas échéant Irais de location des locaux; f) achat ct 
Majoration t ROMAN. srcconseseds sets ss dratients 19 » entretien du matériel destiné à Ja monte ou harnachement el 
1 1! AMAR. esse tmstn se PAPER PET … 106 » à l'atlelaze des élslons nationaux; g) dépenses globales effecti 
+ au titre de l'école nationale des haras du Pin: 40 frais de dé! 
lolal … EL PET STE SR ME DR AN EU QE 2.821 50 cements €l de représentation des membres du personnel des 
n'a rt. le décret du 20 août 1950, article 9, d'après le décom- haras; 99 subventions versées à ces groupements d'élevage ou de 
É r de fi Ù 1 Septembre 1950 donnerait un dépenses de l'élevage. 
] e 
a 16133. — 2? novembre {#0 — M, Hilaire Perdon expose à M. la 
ministre de l'agriculture qu'en vertu de l'article 29 de l'ordon. 
15967. 0 octobre 190 M. Bernard Paumier signale à M. le nince du 1 octobre Lio, Inodifié par la loi du 13 avril 1916 (st 
ministre de l'agriculture | que quelques commerçants parisiens qui ne lulu lermaze et mélayage), les parcelles de terre au-dessous 
ilueis de produits laiuers étrangers, et dont d'une superlicie déterminée par les Commissions consullalives des 
“ reteme d'hfaires en m4 irre et fromages ne représente pas 5 p. 100 baux Turaux sont exclues des dispositions de ladite ordonnan 
d beurres et fromages vendus dins toute la France monopolisent IL lui demande de lui faire connaitre, pour chaque département, 
plus de 60 p. 400 des importations de beurre. H est établi que les la superficie des parcelles qui sont, de ce fait, en dehors du stalul 
monopoleurs privikégiés pour les beurres hollandais et pour un Fre- du fermage et du métayage. 
mer 1 \ de 3.000 tonnes vont percevoir: par kilo: commission 
d'in Ù 1 3,79 p. 1400 sur 470 francs soit 17 fr. 62; marge com- 
n ile de £ et dem 13: 13 francs. Profit retiré d'une taxe de 46134. — © novembre 1950, — M, Hilaire Perdon expose à M. le 
tra on 4 , p. 100 sur 205 francs: 13 fr. 88, soit, au total un ministre de l'agriculture que les fonds provenant des taxes per- 
bande ir Paris, de 46 fr. 50 environ par kilo, soit pour 3.000 Ques au énélice du budzet annexe des prestalions familiales 
tonnes un prafit de 4%9 millions 500.000 francs, Il Jui demande agricoles ne sont répartis qu'avec un long retard. Il lui demanda 
quelles me-ures il compte prendre Four que cesse ces abus et pour quelles sont les mesures envisagées pour rernédier à cette situa- 


que soient judicieusement répartis les produits laitiers d'importation. 


M. Bernard Paumier demande à M. le 


15969. 0 octobre 1950 
cours du beurre pratiqués 


ministre de l'agriculture: jo quel fut | 


: 


pour la cam le age; 2° comparativement, à combien est 
revendu ce Imeéitne peurre, 

45! ), 0 olobre 1950 — Mme Gilberte Roca expose à M. Île 
miristre de l'agriculture le Cas d'un salarié agricole, fils d'explai- 
tant, qui à fait une demande en mars 4%49 pour bénéficier des allo- 
calions familiales. En mars 1950, le salarié est intervenu auprès de 
ja se pour avoir une réponse, La caisse répond que ne trouvan 
pas trace de la demande de 1949, elle ne pourra régler les presta- 
tons qu'à dat de mars 1990, La mairie du lieu de résidence du 
salar és à alteslé que la flemande avait bien été envoyée en mars 
1919: malgré l'altestalion, la caisse maintient sa décision, Il lui 


demande si la caisse est en droit de refuser les preslations sous 
prélesta an'elle ne trouve pas trace de Ja demande. 


__ _— 





tion préjudiciable aux intérêts des caisses d'allocations famililes 
t bénéficiaires de ces prestations. 


isricoles et des 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15655. —— 17 ocoltbre 193%. — M, dean-Fernand Audeguil demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
quel est le montant des économies résultant des opérations des pen 
sions dites « abusives » prévues par les décrets-lois des 4 juillet et 
s août 193% le décrelt-oi du 25 août 1937 et l'acte dit loi validée du 
29 décembre 1942, 





15659. — 17 octobre 14950, — M. Edmond Michelet demande à M. le 
miniStre des anCiens combattants et victimes de la guerre s'il ne lui 
apparaît pas que les anciens combattants d’Indochine mériteraient 
de bénéficier de toutes les prérogatives et avantages réservés aux 
anciens combattants, I] Jui bit part de doances qu'il reçoit d’un 
grand nombre d’entre eux, anciens blessés en particulier, dont la 
situation est particulièrement digne d'intérêt. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 9e 


SEANCE DU 3 PECEMBRE 1950 8653 





DEFENSE NATIONALE 


12990. — 12 janvier 1930 — M. Rene Kuehn demande à M. le 
ministre de la défense na‘ionale: 1° Qq iel est l'effectif des adininis- 
traicurs civils de son adiministration centrale et combien de ces 
fonctionnaires sont äffectés a sa di tion des personnels Civils: 
0 combien des vingt-sis bureaux dirigés en 19% par les chels 
de bureau civils sont encore actuelleanent dirigés par Îles adimi 
ï strateurs civils, 39 combien de nouveaux Dureaux ont été créés 
puis 1938 dans les servi’es confiés au personnel civil, 4° com- 
tien d'emplois qui, en 1938, étaient assurés pur des sous-chetfs de 
bureau, des rédacteurs, Voire des commis, i 
ipés par des administrateurs civils de 2° = 1 
L quel était respestivement gn 1913 et en 1919. a) l'effectif total 
ces personnels civils extérieufs: b) le nombre des bureanx ou 





cections de bureau chargés de l’aëministration de ces personnels 
dans Îles di ifférentes directions: €) l'effectif de ces bureaux en 
cadres supérieurs (administraleurs, azents supérieurs et 2relfiers). 


12991. — 12 janvier 1990, — M. Rene Kuehn demande à M. le 
ministre de la defense nationale dan< quelles eornilions ont 
ettectuées les dernières Inesures d'intésration dans les cadres 
aes administrateurs et des agents supérieurs de la guerre, et. 
notamment: 40 s’il a élé tenu compte, pour a composition de Ja 
mmission avant eu à statuer sur les chefs de bureau, de la 
prudence du conseil d'Elat (arrêt Trèbes et autres) et de 


l'article 53 du statut des fonctionnaires, d'après lesqueis sont 
( idérées comme irrégulières tes dé'ibcrations d'une commission 





composé e de fonclionnaires de grade égal ou mmférieur à ceiut des 
indidats et dont 13 sont les concurrents de carrière: 2° combien 
le renrésenta its du personnel ont été élus par les intéressés, comr- 
bien ont été désigr iès par lFaimini<tration et sur quel texte on 
s'est appuyé pour procéder à cez désignations: 3° si on a deman 
aux directeurs ou chefs de service des intéressés leur avis sur Îles 
mérites de lcur personnel et si cet üvis à élé suivi: 4° pour ques 





if aucun directeur müitaire na été admis à participer aux 
dé'ibérations des Commissions: 5° queiles mesures ont été prises 
pe ur pallier le manque d'impartialilé et tou'e prise de position 


personnelle des membres de la commission d'intégration à l'égard 
des candidats, circonstances qui, d'après un conmmtuniqué « de 
source autorisée », paru dans Le Monde du 16 avril 1919. et d'après 
la thèse développée par la direction de la fonction puëlique dans 
<a réponse à certains recour<, auraient été Île Sribble motif de 
l'annulation par le conseil d'Etat des précédentes intégrations. 


13598. — 21 février 1930 M. Pierre MHénault e1n°e à M. le 
ministre de la défense nationale que le décret du 3 fevrier 10 
(Journal dflicrel du 5 février 1950, page 1193) a proinu et noinmé au 
cra@æ de sous-lieutenant, dans l'armée Je terre ‘aclive), pour pren- 
dre rang du f®r octobre 1917, du 1er octobre 1918, du {f°7 mai, du 
1er octobre 1939 ou du 1° janvier 1950, d'anciens élèves de l'école 
néciale militaire interarmes (10° série): que ce décret slipuie que 
ces promotions et nominalions ne comporleront pas de rappel de 
so.de antérieurement au fer janvier 1950; qu'ii y a indiscutablement 
une anomalie, Car les jeunes sous-lieutenims, ayant des sa'aires 
anormalement bas, ne peuvent subir un tel préjudice: ajouie que 
l’on reiève trop d'exemples dans tous les domaines concernant des 
augmentations de trailement<, soldes, retraites, appliquées avec des 
rappels s'étalant, nolamment pour les retrailes, di puis 1918, pour 
que soient ainsi brimés de jeunes officiers: et lui demande s'il 
n'éeslime pas que ce qui est admis pour les uns ne rai 

Ûlre refusé aux autres et, dans l’afirmative, quelles 
compte prendre pour accorder aux intéressés le rapre 
auquet ils ont droit 








14549. — 16 rai 1950, M. Robert Schmidt demande à M. le 
ministre de la défense nationale quelle <era la situation, en fin de leur 
ngageiment {qui expire dans sept ou huit mois), des militaires 
ivagés ou rengagés désignés pour les T. Q. E. (imdo: hine), et, en 
particulier, s'iis seront rapatriés ou s’is seront gardés à la dispo- 
silion de l’aulorité mililaire. 


15627. — 4 août 1950. — M. Charles Serre demande à M. le ministre 
de la défense nationale: {1° quels élaent, en fs. pour Chacune des 
{rois armes (terre, marine, air) les effectifs totaux. en service aclif; 
29 quel était, pour chacune de ce: armes, à la mêine düte, le 


ll 


nombre d'officiers généraux Ou assimilés en service actil; 3° quels * 


étaient, le fer janvier 1950, pour chacune des trois arme=, les effec- 
lifs toiaux en service actif; 4° quel était, pour chacune de ces 
armes, à :a même dale, le nombre d'officiers généraux ou assimilés 
en service aclif. 


15569. — 1: octobre 1950, — M. Pierre Chevallier sishale à M. le 
ministre de la défense nâtionale la -ituation d'un cerlain nombre de 
gendarmes qui, mililaires de carrière, pour la plupart sous-offiiciers, 
se sont engagés dans la gendarmerie au moment de la compression 
des effectifs; il lui rappe'le que ces gendarmes, ex-sous-officiers 
ont pour la plupart de très nombreuses années de service et que, 
pour le départ en Indochine de celle catégorie de personnel, il est 
tenu compte, non pas de Ja to'alilté des années de service, mais 
Simplement de celles passées dans la gendarmerie, ce qui à pour 
résultat de risquer d'envoyer en Indochine des militaires ayant 
quinze, dix-huit et méme Vingt ans qe service, I lui demande si 
des disposilions ne pourraient élre prises pour que, à la formation 
des listes de départ de celte arme en Indochine, la tolalié des 
dunées de service sois prise en considération. 





15670. 17 octobre 1950 M. Joseph Denais dora M. !e 


munistre de la défense nationale mniment se justiti | TRE 


pe qi OMINANAE AUX is nl la es dus aurimeées «4 t 7 
« in L L I 1 ii pi i li s | t t * 
«i re = Ï ï [ | 
H t Ï 1 ui I 1 l'ex Lo 
il ali 
15:71. 17 octobre f!' M. Edmond Miche!ct [Ve 
fl « M. le ministre de la deiense nationale . 
! (! { les ! ! ! ‘ o 1 
d f 1956 el i t « { X { 
{ ir] { I id l { ) | l 
den dt t [R lie Fu LE. Ï Ï I { 3 
era t t CurI { 
15678. li tobr | 


M. Jean Minjoz e: M. > minstre 
de la césns e | nationale l ; 


{ I ’ 
‘ l pr'f ! ni é , 
t t t 1 t L Il 
dethat 1 Ï ittit { t | ‘ le 
LUNA { nu n À 
{ x o! po ’ à 4 A) i ÿ 
it Ur \ 1 0 1x \ vi L 0 
} pra - lit cl ti) | « 
laire gi rale d | cl hi « I [ \ S. M. P 
1 l're dx häcue « { 1419 « |" ‘ des 
SOU lt" te s{ »! \t l t {le uit [| 4 " 
apres { Hpäararson di fl { i nl ‘ } | ro 
[et reve aux erreri} ët ( l < 
TT sS. A! } de I S | { $ r | irer à { - 
Vuie el Sans Ft Lui il 


15683. | “tobre 1959 M. Jean Biondi c\hoce à M. le secrée 
taire d'Etat aux forces armées (£gue:re), (1 \ Ù à 


144), publ au Journal officiel ju 27 mit 194 Û 91Sà, 
1 fixé les rondilions d'atth ion de la Croix 4 Lég \ d'honneur 
on de la md le milit ëé aux combattant | 

ince et aux déportés ( l le ré<istan term le ! loi 
i m'est pas fait menti lans cet ai é d membre le la rcsis- 
lance intérieure francais LE rE 


15654. 15 octobre 1950 M. Jean Biondi 6xX)0-e M. le secré. 


faire d'Etat aux forces armées (guerre) que L'apyliallon du d et 
du 14 juin {H50, fixant le ilingent annue le Croix di i La Ja! 
d'honneur et d iCaddliles Hsilaires y co s les d ot 
internés résslant:s) à 1 que mroultes | pos NS 
deva'ent t e Clabiis ! t ef 1] tuida s de 1! | 1] d6 
Inouveiment hormologueés el ad és pair leurs hs au 6 ireau 
Ps CE ON D FN, À Te 299, Don: rd hermmain, à 
Paris (3e), et qu'il est [ait mention ns fn ircuiaire da ition 
publiée au Journal officiel du 15 juillet 190 men 4 1 
résistance intérieure f ca SE | ni | ! (EE 
éventuels, I demande aqurl est l'arrtorit ] est c1 ce faire 
les pro] ions €n e qui Cut net | A 208 EE 
ol 


16107. 27 tobre 190 M. Ceéorzes Coudray ce: e M. le 
ministre de la défense nationale que l lentistes ie le 


réserve, nommés 1 titre de 1916 Ï ret du vie put, | 


prennent rang qu'au f®* iwvermbre 1949: 3 fui demande quel Ü= 
! n l t ; 1 ( ! 

SIUONS 1! Hnpre are poul t lier e1 Jit l ? ? 
, ” } Ï l } 1 191 l ] it ] S 

de ces officiers de réscrve 


16136. L. nbre 1950 M. Auguste Hugonnier ile à 


M. le ministre de la défense nationale nl d ‘ $ 
| Iuele sc | { de il: 1 ] * 
Lions 1 [14 Le Î } 1 
programme de reconversion, Les fal 1 l TER (l 
idiiel t Chi renha it (# " PF... 8 cit Dera t \ ent 
Ja rentabil.! le lt vor \ ent ‘ f i e3 
Jhac1!i es 0 | &, Ï { ira 1 X l $ 
éronautiq I t d prog it Ï < {| 

€ { l } l d 1 fabr note 1 (4 \ e 
21 H. Un June fin Ji lu lé { l'e 
titre dan dir el ( + ô! $ 
dut L} { ] ‘ { - 
ciens € jres a < es bloduy Î er [l 13, 
Il Jui demande, {19 s'il « ex ] ti l « lé fe de 
nale ait fait, en 1948, au L'4 nl tra! ' ci- 
pale de Vil'eürbanne venu Jui ex; cette ] ! q 
ormelles au sujet du isserment dd: er z lé { de 
a onnaissan'e de cet ent ri<e fi en! ise te deg 
traitements qui devaient être à jués aux ouvriers et t ; 
et que ce OINeSSES 7) ent pa é lent Z r qu n3 
li n'a pas donné de réponse au maire € Ville ( l € sant 
\ nouveau le 7 septembre 14% ( | \ inchange "il 
es! exact que la fermeture de l'arsenal de Villeurbanne envi 
sagée, et qu'une personne dont le nom revient si souven. à repos 
du scandale d’; rras, 30il Chargé de ette liquidation; f ians la 











ASSEMBLEE 


n ] ‘ ie | r Ass r le fonctionnement 
co! itio | ile industriel de cet 
é tn j | { \ | ird de la situa 
Lion du |} el à l iu « nes des employés 
i | 1 le Vil ) 

16137, nl M. den Solinhac demande à M, le 
minioire da ta dé'ense nationale -1, durant ja serre 1939-1910, sont 
‘ rmbattan Î ke ‘Sle régiment d'infan 


l: ic | 20 le 23 | armee, 


15138. | | 19 M. Jacques Vendr oux expose à M. le 
munisire de la d2fense manne in le famille grand 
l'u 1 | Lo l, } A { +. 1)pe sous les d dpEdUx 
r l igatiot ni [EE 
[2 Ü sont € es en 
fa le sm { ils ] foi 
ei MERDE ET l ï 

EDUCATION KATIONALE 

11999. ( n 1950 M. Paut Antier exnoce à M, le ministre de 
l'etication nationale due, d néro 166, page 330, de !a Hevue 
de l'urd US JCOMEeIrTEs, 81 s fa s'unature du président du conseil 

1d'r « ire ] P , ES 1 su INRPL 1! vonnais 
Si Dlle de tous = s d otre profession, Connais 
£gan‘e que beaucoup d ré nou e p èédent que très insuffisam 
eur! L iVeu jf , JA Dorie ou) {1 rte à lou'es s<u-pleions tan: 
ni que le nnelles des tt ni‘iens inscrits à l’ordre des 
F') ‘ joules qui lil iirines pat ine décision prise Je 
4» juin 1%: it ie sNDdi'al nallonai des véomeéires vner!ts, dont les 
Pier )!1 hrect nt les mémes que ceux du conseil 
£'1!% var de |" lre des inolres<., € iu'or i les ehambres dépar 
ten l'ale * à (na if e! eur sein ceux de leurs membres qui 
ni nt p tnernbre le l'ordre i autorisés à exercer » Revue 
d: | dre des géoméeires, ne 161, pare 2 I lui demande fo &i 
pour es inscriptions à ,'ordre des geomètres les avis e° azrémentà 
donne par le <ei;s jopaux n'auraient pas été eirmpreints, 
d'une part, de trop de Hhéralieme et, d'autre part, de ‘endancieuses 
évi $ 1111 jt le onfrme iveu du pr id4 nt de cet ordre: 
2e l'entend prendre des mesures en vue d'éliminer dudit ordre 
nofes<ionne! ces membres ne possédant pas ou possédant très 
Éosurn \tinment 4 connaissan'es indisrensables. 

15209. 30 juin 1950 Mme Marie-Claude Vaillant-Couturter 
femande à M, ie ministre de l'éducation nationale: 1° combien de 
classes ont élé construites dans le département 6e la Seine en 
1959 et combien seront construites en 1%50: 2° dans quels arron- 
dissements de Paris, 3° dans quelles communes de banlieue. 


15691, 15 octobre 1950 M. Pierre Elain deman le à M. le minis- 


tre de l'éducation nat tionale les raisons pour lesquelles les dip'ômes 
de baccalauréat concernant les candidats de la Jayenne ayant ae 
l'exunen en 1919, n'avaient pas encore été envorés, fin o to br 195€, 
aux vandidats admis, c'est-à-dire seize mois après :a pro tion 


5594, — 17 actobre 1001 — M, Jern-Paul Palewski demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale pur quile raison la décision 


qu'i, à prise Concernant le rétablissement de la tolérance de passage 
à travers l'ancien Hôtel des Ro sert rs, siiualion qui exislait avant 
la guerre pour l'accès au pare de Versailes, n'a pas été jusqu'ici 


auivie d'effet, I lui rappelle qu'à la date du 15 juillet 1939, le préfet 
de einc-et-Oise infortmail Ja municipalité de Versailles de cette 
décision; qu'un vœu a été émis par le conseil municipal de Ver- 
cours de Ja séance du à novembre 1919; que, jusqu'à ce 

isjon prise hi le vœu nent recu un commencement 
qu'une intervention faite le S avril 1950 est demeuré» 





15278. 4) octobre 1950 — Mme Eugénie Duve’nois demande à 
M. ie ministre de l'éducation naiifnale: 1° s'il est exact que lors du 
con‘ours d'entrée de juillet 1990 duus l'école normale d'instilutrices 
de saunt-Geormain-en Lave Seine-et-Uise) se Solent pr duites les irré- 
gulurités suivantes: une cand date n'avant pas remis sa composition 
d'anglais aurait étè adini<e à inpo er pour l'épreuve de mathéma- 
tiqu e jou vant, déciarée adimissihe, puis admise définilive- 
ment <ans due le Jjurs t délihéré sur son ‘as, En effet, je cas n'a 
pas été signalé au jvry lors de la délibération pour l'admisSbilite 
alôr: qu'élaien: présents les membres du jurv d'anglais et cepen- 
dan’ que d'autres candidates avant un zéro en orthographe faisatent 
l'objet d'une discussion et d'un vote pour l'admissibilité. Ce n'est 


qu'après v'oral, lors de Ja aclibération pour l'admission défin't've, en 


l'absen’'e du ju l'anglais \woqué seu'ement pour l'écrit que l'ins- 
ecteur d'académie a fait état du cas en question sans consentir à 
fe soumettre à l'appréciation et au vote du jury. Or, il es! stipu.é 
dan: l'article 22 de l'arrêté de 137 concernant le concours d'entrée 
à l'école normale, et modifie par l'arrêté du 17 février 1923: e Aux 


! 


différentes épreuves des: deux <ér'es Ia note zéro est éiiminatoire s! 
elle est main'enue après délibération du jury; 29 dans l'affirmative, 
comment! ladite candidate, qui ne pouvait avoir d'autre no'e que Zéro 


1! 


à l'épreuve d'anglais a échappé à ‘etlte règle de jurisprulenre: 39 s’il 
est exact 


qu'au méèm2 concours, alurs que 38 andidates avaient été 
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NATIONALE — 2: 











roclamées admissibles devant TS du jurv, 81 se «er , 

rouvées figurer sur la liste offic'elle d'admissabilité sans que | 

ait élé informé, sans quil ait recu explicalion ni justification di 

inomalie avant sa inion pour l'admission définitive ; 40 dan 

[ si ces faits “on! eté relevés dans le procès-verbal 

et si ce procès-verbal à éte signalé par l'ensemb'e des mem! 

jury; 50 s’il e:t exact qu'à un précédent concours une candidats 
nt avec rang de 4e sur la liste d'admi DUR | ceRgiure au ! 

supplémenta.re ait reçu, au cours de s varances, l'avis qu'ell 

sur celle liste par suite d’une erreur dans le € nnp'e de 368 | 

dans l'affirmative, a) depuis quand e! en vertu de quel règ'en 

r | proclamé peut être remis en question: b) si les can j 

venant à la su'le ont {rouvé piace dans une école normale 


16023. — 91 jctobre 1950, — M, Raym nd Gernez exPo:e à M, le 
miniSire de l'éducation nationale que ès professeurs bi-adi 
a 1asrégalion Hénéficient d'avantages par ICUHIETS dE. les | 
entr: jes professeurs agrégés et les professeurs certifiés et lice 
L demande pourquoi un professeur certifié adinissible à l'a: 
lion, re jouit pas au moins des mêmes avantages. En effet, ex . 
le jury des concours d'agrésalion peut décider, pour 


un où plusieurs candidats adrinissibles, de donner à l'admiss 
la valeur de l'admission définitive au certificat d'aptitude à l'« 
cnement dans es Iveées et coilèges, C'est reconnailre que, 
it neilement, Ta Viieur du cerüficat d'aplilude est supé 
à cette d'une simple 2dmissibitité à l'agrégalion. 
16924, — 21 octohrs 1950, — M, Pierre Meunier demande à M. le 


m nisire de l'éducation nationale 3 quelle <ornme se montent 


propositions de bourse présentées par les Cominissions départern 
tales: 19 pour l'enseignement secondaire: 4) classique: b) mode: 
29 pour l'enscignement technique. 4 PUULE ; b) privé: 3 
les cours complémentaires: 4° à que somine se montent 
bourses accordées pour les divers enseignemm-nts énumérés 
dessus 





15068. — 2, octobre 190. — M. Auguste Rencurel expose à M, le 
ministre ce l'éducation nationaie qu'un décret du 42 juillet 495% à 
fixé les conditions d'oblentlion du dipiôme de géomètre expert, mod 
fiant celles prévues par le décret du 18 avril 4946. I ui demand: 
des dipiômes de géomètre expert D. P. L. G. ont été attribués ei 
le 18 avril 1916 et le 12 juillet 1918, sans exarnen, à certains fonc. 
lionnaires désignés dans Ce premier décrel Comine dispensés dt 
tout examen 





16108. -- 27 oclohre 1950. — M. Roger Cerclier demande à M, le 
ministre de j'éducation nati6naie si une institutrice, ayant continue 
ses éludes à sa sortie de l'école normale et obtenu la licence, 
titularisée, pour ordre, dans son département d'origine et mare 
à un professeur exerçant dans un autre département où elle a elle 
méme exercé des suppléances dans l'enseignement secondaire a 
droit au bénéfice de la loi Roustan; 29 dans la négative piles 
conditions elle doit remplir pour être considérée comme « 
lanienne », 








16410. —-27 oclobre 190, — M. Georges Ricou expose à M. » 
ministre de l'éducation nationale que l'arrêté du 16 décembre 1949 : 
tixé, avec eliel du 4 janvier 1918, le nouveau taux des indemnités 
dues aux membres des jurys d'exame ns, en parlicuiier des jurys di 
baccalauréat et lui signale que les professeurs, membres de ces jury:, 
en exercice dans l'académie de Rennes, n'ont pas encore, à la date 
du 6 octobre 1950, reçu les rappels auxquels ils avaient droit pour 
1938 et 1919, IL lui demande: 1° quelles mesures seront prises pour 
que lesdits rappels soient payés dans les délais les plus brefs, si 
possible dans le mois: 2° si un payement rapide s'avérait impossible, 
à quelle date précise (mois et jour), les sommes dues seraient 
versées aux intéressés; 3° à quelle date l'administration rectorale de 
Rennes a demandé les crédits nécessaires à ces parxements, et pour- 
quoi ces crédits n'ont pas encore été délégués à M. le recteur de 
l'académie de Rennes; 4° si les sommes touchées par l'office du 
baccalauréat de Rennes en tant que droits d'examen restent inltégra- 
lement à la disposition de cet office pour régler en priorité les 
membres des jurys d'examen ou sont versées au budget général de 
J'Université: 9° dans l'avenir (à compter des sessions de 1950), 
queles raisons s'opposent à ce que les indemnités dues aux exami- 
hnaleurs soient versées au plus lard le 15 octobre pour la session de 
juillet et le 15 novembre de l’année en cours pour la session de 
seplembre, 





16139, — © novembre 1950, — M. Pierre Abelin demande à M. le 
ministre de nt A nationale: 1{o ja date du texte en verlu 
duque: les services de directeur d'école primaire supérieure ont él 
classés dans la caté gorie D: 2° [a date du texte en vertu duque!: + 
services à com plis en qualité de ee d'ée ole primaire supé- 
rieure annexée à un collège ont été classés dane la catégorie A, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


14726. — ?3 mai 192 — M. Paul Antier expose à M. le secrétaire 
d'Etat a l’enseignement technique, à la Jeuñesse et aux Sports que 
es disnositions de la ior du 7 mai 1946, créant l'ordre des géomètres, 
nnepl, en l'article $, les incompatihitilés avec la qualité de 
e de l’ordre, Que la majorité des g'omèires, concurremment 
à l'exercice de leur profession, sont gérants de propriélés, receveurs 


i 
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e:, à Iminisira: urs de biens, etc.:q 
sont et rédigent des acles de lacatlioi 
sus seings privés, d'autre part qu 

ils sont mandülaires généraux, 4 
rs, agents hnmobi'iér:, ageuis à 
j- fo <i des disposillons législa! ves 


ns à ces 
re de faire respecter les di-p 


nornmément, lee aclivilés pouvant êlire compa 
avec la p 
il 


isives, 


des 


duire 


Si un à 


15621. — 3 aoû! 
tre d'Etat chargé des retations avet les Etats associés: 
être considére comme un € 


4 


je min! 


15699. e 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés (juan 


M. Île 


lemiandé quelles mesures 11 avait prises pour stimuler 
( \ de l'or en Afrique o’cidentalke francaise, non 
4 nais avant le 4 juin 1916, cale de la yuisition 
A vre; it luj demand jo s'i est Ù ! que l'Eta 
en temps de paix j'or des épar nt d'ax 
s moyens normaux de £'en ) s que 4 
,  s'érilisait Ya production de l'or en Afrique « 
en IMPOSANL aux or tuct s un } de te 
ù la négative, ce qu'il compte faire roi la 
« nes de la réquisition 
10134. — 17 mai 1919 — M. André Maresctii demande 
ministre des Fnances et des afatres pyrceerrontite ses à le p 
rs à l'étranger qui a satisfait à es obligabo 
] je <e3 bit à l’ofti e s Chauzge £ \UtsItton de 
ë valeurs), n'a conservé !e droit de gér librem 
sa f ne à it ner, de pren iuies ail 
sans avoir à # ro r à une adminisWwation ou à 
S 3 P ses ac gérance ei lui signale q 
CS & ve tant de dif és à ce sujet qu'i dev 
ministre: \ portefe gr vi RP : 
I ( l'effrilement IG d ‘ 
10441, 2e M. Pierre Dhers e à M. le 
€ nanzes écongimniques Je: ‘1 ( 
ÎS le | ] l 111 ! L ège 2 
l des rib ns direcles et indirectes d par ! 
1 jou e | ) où de ! en jo e d 
que Le jélais ! s de f a 3 les 
n ! ( ! 
it pas | e } , ie lent 18: 1 
t délais le cessonn A entii nent d £ 
vendeur et meut, en ronséquet remettre 423 prix 
règtes sont app "es en ce qui vrne 16 F 
plonnel de lutte contre l'inf n, 3° si lors de la c« 
l'un fonds de commerce 1a mên rès bitité 
r qui reprend son fonds; 3° si ele ! "ombe n 
qu'au moment de la conclusion du païil il a fait conr 
s, au moyen d’une insertion dans \ journai focal, 1a d 
jue tous en spnents sous ts par Le preneur 1 
harge de ce dermer et que les é'éments dn fonds 103 
, ON aucun cas ns'iluer e gage des créanciers du 
S ge le propriétaire du fonds a fait connailre la c« 
verbalement ou par lettre, à l'administration des con 
tes et à celle des contr'butions indirc cs 


16611 


1913, 


sera 


el 


1” 
i 


qu 


P 


EN 


1 p 


1470 


iuctupalihiiilés, que 


rofession de 
rofessiont 


qui ceront tolérées 





nt d'assurances poui 


out comme le géomètr 


ES ARE E 0 


els exerçant les 


à ti 


ETATS ASSOCIES 


ve, quelle mesure 1l compte 
nres scandaleuses de cerla 


17 octobre 1050. 


rhiniees 


du Viet 


11 


exaltant son action dans 
nn défi à 


\ ne: comhatlints d 


M. André Lescorat à 


ne po 
premi 
ns jo 


jes journaux fran 
‘Imdochi 


es éludes enireprise 
am, le stalut des eur 


nt pour 


Iles gnesure 


ètre ex 


mêm 
e PI 
re les 
ra { 


de Ja 


activités, is 
échanges et 
ces divers 
lous £enres: 
etc. Hi Ju 
“erdant des 

lit | pret 
0 de 


hRert, EL 5 pa 
S activiles qui 
ipal aux géomi- 
21e roseres 
t d'assuranres 


re pour 
irnatistes, 


ne, 


fivar 
HIACT, 


iSiens, 


cn ares 


“nande à 


EL 


au 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8 avril 


.) février 


ser © 


2m au 


mesure 








1 juin 


es 





1919 — M. Jean Cayeux <e référ 
{ut 14 ñ <a q iestion écrite 
ministre des finances et des affaires économiques 


no n?2 


int à 


} 
) 


fai 





1949. — M. Pau Antier demande à M 
Es tinnnoes et des affaires économiques; {4e quelles & 
prises pour que JouTNaALUx rces à 
Tréser les avances q i leur avaient ét 
ont élé prises paur que, dans le cas 
16es par fes arkicies 46 et 47 de a loi 4 
pet tée ja dis] eitinn <mivante « (Cæatl: 
qu'aux cnirsprises avant remboursé 


CEUWeS 


de 


ap} ti able 


l'Etat. 


es me 


le minis- 


si M. Hô: 


[ECS 


20 dans 


tre fin aux 


ait 


interviewant 


ä 


M. Joseph Denais demande 


reg 


t ot 


is, Ce qui 


à M. le 


arû de la 


la répunse 


Server à 
qu'il hu 
la pro- 


} dirt 
s E 1 
s VIS 
it ce au 
ves à cé 
emandet 
e 1 e 
{imros 
et qu'il 


min:sire 
x 
| 
L 1 
« 0 
1 $ 
ll { 
| ment 
sion du 
be ar 
1! M { 
re aux 
A 
t : 'EL 








10542. — 9 jun 1949 M. Pau Antigr denar: \ M. le miristre 
des finances et des afiaires économiques: 1° + il « exaut qu à !a 


hHbéralion des av: es remit Jai: L 1 L 1e 
\ Ÿ * 
| 1 2 

cut ie eine el d \! + mi re | DRE \ à pm 
crit le remit | uent de ces ! { } quel à € qu PL 
comportement de ladn on S t { r lap; 3 
l'article 16 de Ja 191 Cette exemp- 
lion ne sera à pp. it ju aux € 'ises d&äi EM Î « le 3 
ävances reçues di Elal., » 


11117. 12 juillet 19: M. Lucien Degouite exnose à M. Île 





ministre des marrer ei des affaires économiques quil r<u le des 
dispositions de 1’arucl du « t du 14 ganvrier tx, Culk { 
l'étatlissement du pre é\orment exce; de iut'e conire ! \ 
tion con b' ä ex Le | s da RETT in's 
proies S & $ 1ES Ca ori { [Re s le Cut o à 

lasre a enu s Live = rt } aCUin Er € | 
fracat 25, À S } [El est ah Au Cun t 
correspondant {1 deinande si ad! Aralnon es lsndue, © (ray 


ment aux dtposit.ons précitées, à appliquer de taux du prédeVement 


de 2 p. 100 fixé pour ies Conmerces de gras, aux ventes de viamie 


conveice ou de conserves, faille en 1!16 pur les bolichers en gros, 
pour lie comple &u rav:taiHemment général, ventes qui ont été pra 
quees moyveugant une comim )[1 siqu A r CONSCTUCUS doit 
être dégagée du chiffre d'atlaires générat et supporter le piélé 
ment à raison de 6 p. 190 I préc se que, dans cerlains séparte- 
ments, à à été fait une exacte à “alion du principe tixé par 
l’article ? du d et du j4 ja] { 1% 1 Cor sel A! { 
ete S nise au préc VC 1 taux 6 n 1uu), de ! ‘ 

que le: po ns d I S ! le W o } 
résultat de fare & 0 LUX 4 bi 3 
inégales ur des aif id ( t ( 
ment cal à 2 p 190 sur le e &eS À 1 l 
que Lolalik le la co Hils \ # e ra Ï dl 


11168. — : lille! 19% M. Ceorpes Coudray :! nde à M. te 
minist e das finances et des affaires Cconomiques \ l'il 


à 1 ues in<liru ns aux st { de 

crs 1 } ’ en 19%4x 1 Ÿ ir IOCAalt1 

cu + 1 } t IX (Le \ { f'ii ce! 
quel res co e 
l« er cé S ir a Ï M { 


11211 19 l'et 44:90 M, Louis Ponnet | M la 
min'sire des firances et des altaires écorçim que ( 


€ 1 cotal.oo en Î liTCUs € |! tu 


4418 € LH 121 1419 


11215. 19 }4 t fo q M Fr 2syie er , rt | v 4 à pe le 





su nisire des finances et dos atfaire cCror 
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11220 10 1il t 109 LE deccue Ra re 8 
mänistre des finances et des aflawes cconomig | 
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11286. M Juillet 1949 M. Georges Ricou } \ M. le ministre 
des fina imces et des afhatres econoemiques 1e À lion « 


C ‘11 de ] | é des « 
“ (| [4 '! o 
t , 
1 s it 1 LL 
ja ton ] ( late « 24 nu 3 
194% dr à là ji d En LL | : lé 3 
1530 ions tetes uca'es iciens éiêves el 68 ss L 
4 aires € [ ‘ ? qu peu KW éire « es « ue 
n avä ä 11 ré restent, en ef { mCumcnt à :a 
] | é du co! d i ex rées de i t sur à 
lires Wid I s €l cor \ix et d la cond "1 des pa rs, 
à m ju elles ne se uvri 1 des ii ! t l'ex 
cle d'une vé e f sion Copa * à À 1 e de 4 
I ! { > ? » | !, À « L [ { e | L n | «1 Ll 
Î & iait de p r des | | ; 3 
} Certains [ S e paru > Hal | 4 WW 110] | 
> IBaIs ( in tf di 0 I ] 
U 1 / 10 léi rs comm / IX En } 1 6 haycuxm nt 
sonne ioriailuire) doit être retenu parmi s critères. 














EC5G ASSEMBLEE NATION \LE - 2° 

11469. 18 tobre 1949 M. dosenh Denais dernande À M, le 
ministre des financ es et des affaires économiques «q1els obstacles 
s Ohpu 6.1 norieurs français du Credilo Argent ne 
ll | Î 1,54 t 1 ta SU ; oc i 14 en (l 1} 104), 
ü ‘ | quemque tt 115, FCCOIVCOHI 1piiai el 1ié- 
1 1 ers 


M. Jacques Chevalier expose à M. Île 
_economiques: jo que l''mpôt 


11600. ES ' (1 1! 14 
ministre des fnanc es et des afaires 





pb C « 
il} 1u 1 nbré 5, L fon , \i: détache de Ja 
[EETRE le, ! nt en Aigérie, n'ont pas encore obtenu 
| rett} ! [EEE di fi "AJUTN L pré 1 P r Ja pèrinie du 
| 1918 au 31 décembre ivant, Cependant, le gouverneur 
général LA ce as ilé ceïte situation au pouvoir central 
Le [1 { le | (4 1) = des ra! ns > nptab lité Les 
re! I \ ent, en toute équité, supp r les con<équences 
le ‘ ÿ l'ordre con ble; 29 jue, coniratrement à la 
règle et aux 7? es en ma » d'impositions, les rappe's de 
pu IT s à 1918 ! en 1919 ont élé frappés de l'impôt 
{ i CN idaut IP} né en 1959, et alors que les retraité: ‘de 
la mn pole n'ont pas supporté cet 1mpôt. Il lui demande: 1° si 
de Ù ront hieniôt prises pour doi r satisfaction aux 
retraites icressé 2o quel recourt es intéressés peuvent exercer 
{ la d \ de l'assemblée algérienne, qui a autorisé celle 
violation des } pes, et notamment sils peuvent espérer que Île 
l métropolilain prendra cette dépense à sa charge, ce qui 
serait normal puisque Îles intéressés t créanciers de la delle 
1 rie el NII! ont pas pe 1 li gralité de leur créance; 
» Si l'A! ne ! l pas étre aut de à parer sur « avances 
à r iriser » el ! { n| de la méeiropnie 
11654 {8 octobre 1919 — M, Eugène Rigal expose à M. le 
ministre des finances et des th économiques ile, pour les 
£0 < de famille co litures sols » D e e l'article 7 ter, il 
Tr le di Lions administratives rend jour que le capital 
est tué d'après les valeurs réelles d'apport et a donc supporté 
intégralement le droit d'apport lors de trement de l'acte, 
mais que £es sociétés devaient, soit ment! 1 bilan — compte 
capita! jue celui-ci comprenait à con de leur montant 
u! provision pour renouvellement de stock et une réserve spé- 
ciale d r'« iluation ant ire » 3 évhéant, soit ouvrir des 
“omptes d'ordre actil-passif pour ces provision et réserve spéciale. 
Consitérant que le sort de la fr ion pour renouvellement de 
stock s3 L'ouve 1 par la loi du 5 juillet 1919, 1 demande quelle 
serait la taxalion soit au point de vue contrib ns directes, sait 
&u point de vue enr trement, si la socitté décidait de faire dispa- 
railre de son bilan le compte d'ordre « réserve pm GS de rééva- 
luatiots » ou la mention y relative accolée au compte capital La 
même question est posée pour le cas où la société de famille réé\a- 
Juerant 1 bil i s sa constitulion et dégagerait une réserve 
£gnécial” d lat Ed à comprise dans les valeurs ayant servi 
à con:liluer | ipita! so'ial lors de la constitution de la socicié, 
en sorte que | orroralion de celle réserve au capilal n'en chan- 
gerai! pas le montant 
11955. {8 octobre 1919 — M. René Schmitt exnoce à M. le 
ministre des finances et des affai res copnemrques 2e la caisse 
nationule de crédits agricoles a bénélicié de dot illons exceptionnelles 
pou” : consentir aux sinistrés de guerre agricoles des prêts de recons- 
litution de Îe matériel et et . ir cheptel, au taux de 1,5 p. 100. 
Remboursement de ces pi + vu par impulation priorilaire 
j reconstruction 


ministère de la 
fur et à mesure de la justi- 
Pour assurer l'exécution de 
jusqu'à ce jour, a obtenu 
reconstruction qu'elles cré- 


lemnités alloui 

et de l'urbanisme à ces nistes. au 
fication de leurs dommages de guerre 
son remboursement, la caisse nationale, 
des délégaticns départementa'es de la 

diteat en conséquence, à son profit, tous les remboursements alloués 
aux sinstrés à concurrence d montant des avances à eux con- 
senties It Ini demande quelle dait €tre la nouvelle situation créée 
par l'’epplication de la loi du 21 décembre 1913, portant fixation, pour 
4919, des maxima des dépen publiques et évaluations des voies 
et moyens qui, en son A 9 récemment monte, prévoit le 
rem! ours ement total aux à2 u!teurs des dommages afférents à leur 
cheptel et à leur matériel en 1 tres mob lisables par fractions succes- 
sives et, si la caisse national » de crédit agricole sera dans l'obligation 
d'accepter en remboursement les lilres établis au nom du sinistré, 
à due concurrence des sommes par elle avancées et ce, au taux 
même de leur valeur nominale ? 





11829. 90 octobre 1949. — M, Bernard Paumier expose à M. Île 
ministre des À er et des affaires économiques le cas de nom- 
breux professionnels laitiers qui ont fait des demandes et déposé 
des dossiers afln de profiter des possibilités de crédits sur le pro- 
gramine des 3 milliards 300 millions de francs, établi re ie ministre 
de l'agriculture au titre des investissements. Les projets ont passé 
devant une sous-commission d'experts et ensuite devant la commis- 
sion des investissements; puis les intéressés n’ont plus entendu 
parier de rien, sinon que de temps à autre une laiterie du groupe 


Nestal-Finapa fait état de ce qu'elle a pu piton ir. 11 lui demande 
s’il compte faire en sorte que: 1° les admin rations fassent publier 
largernent les communiqués concen 1) ies pre bilités données par 
le pian Marshall: 20 la liste soit publiée des té *s avant 
obtenu des « | avec le montant di ces der 40 1e motif de 


relus soit indiqué à chaque demandeur non satisfait. 
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12027 — 8 novembre 1919 — M. Alhert Lécrivain-Servoz demana 

à M. le ministre des finances et des affaires économiques : . 

est exact que lies empioyés titulaires de la caisse d: À. 

C nsignations ont tou hé leur prime de vacances au reto t 

congé, 20 s'il est exact que les employés tilulaires de ja 4 

dépôts et consignations de Paris ont perçu une gratifi » 

« fonds commun » au prorata de s traitements; 3° dans l'at _ 


quels sont l'échelle des gralifications données et le montant t« » 
somines distribuées; 4o s'il est exact que la caisse des à me 
consignalions n'est plus en mestire de financer les prêts pou è 
tions d'eau pour l’ensemble des cantons de France qui en i 
la dernande. 





12031. — S novembre 41949, — M Joseph Wasmer de: 


M. le ministre des finances ei des affaires économiques (1: Le 
depuis la réforme fiscale, la stiualion des gérants major w. 
Sociélés à responsabilité lainitée et travailleurs assimilés t 
travailler en France, alors que leur domicile est fixé dan: « N 
Cantons syisses soumis à fa convention des frontaliers Ktant 4 
que ces gérants n'ont pas Ja qualilé de commerçants et n exe: ent 
pas une profession lihérale, il semblerait que leur taxation € t 
avoir lieu à leur domicile en Suisse. Par contre le fait qu t 
souinis à un contral de mardat, et non pas de louige de serii 
setnble: militer en faveur de leur imposition en France Qu Î 
en soit, la que<hon parait devoir être réglée par entente en 3 
autorités ds deux pays, ainsi qu'i est prévu par Farlicle {5 de 
la convention du 13 octobre 141937, visant à éviler les doubles 
Unposilions, 

12071. — 10 novembre 1919. — M. Auguste Hugonnier cxio:e À 
” le ministre des finances et des affaires économiques (ue je3 

ontribuables assujettis au pré'ëvement exceplionnel instÜtué | a 
loi n° 48-50 du 7 janvier 1918 avaient Ja faculté d'adresser aux coms 
missions parilaires instiluées par la loi du 12 mars 1948 une dermarte 
en reinise ou en inodéralion de leurs jmpositions en vue de les 
mettre en harmonie avec leurs facullés contributives. La loi n° 40: 
du 15 avril 1919 prorogeait jusqu'au {1 mai {919 le délai de présen. 
tation des demandes. Or, il s'avère à l'expérience que nombre de 
pelits cornmerçants n'ont pas présenté leur demande de rer. 
en modération dans les dé«ais voulus ou encore dans les fornes 
prescrites par Ja loi du 12 mars 1913 (cerlains n'ont agi ain:i que 
par ignorance des textes et d'autres parce qu'ils espéraient toujours 
que les conditions économiques leur permettraient de s’acquiller de 
l'impôt mis à leur charge). Aujourd'hui, Ces commerçants _ vent 
des avertissements d'avoir à payer dans les délais les plus brefs leg 
sommes mises à leur charge. Le recouvrement de cet impôt excep- 


l'aughentation des patentes 1919 et se présen. 
par app'icalion des dispositions du décret & 
rélorme fiscale du 9 décembre 1919, les contribuables auront à ver 
en novembre les deux cinquièmes des cotisations prises dans li 
rôles relatifs à l'impôt sur le revenu des personne: physi jues appor 
dans les trésoreries d'un très grand nombre de petits comme 
des perturbations aux conséquences désastreuses H lui den 
_ les mesures il compte prendre pour permetlre aux commet 
qui n'ont pas adressé leur demande de remise en modérati on, 
ans Îles délais voulus, soit dans les formes prescriles, de régi 
ser siluation et d'échapper ainsi aux exigences du recouvrer 
dont ils sont présentement l'objet. 


s nnel venant après 
ant au moment où, 


r 


sm DEEE rs D 





12120. — 15 novembre 1949 — Mme Rachel Lempereur, £e réfirnt 
à la réponse faite le 11 février 1919 à sa question orale concernant 
les prestations allouées aux fonclionnaires qui ont duü cesser if 
service du fait d’une invalidité et qui peuvent — en vue d'uns 
exemption éventuelle de l'impôt — être assimilées aux rentes »ccor. 
dées aux victimes d'accidents du travail, demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle suite les services 
intéressés ont pu donner à l’élude entreprise de cette question. 





12192. — 22 novembre 1919, — M, Jean Villard expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les contrt- 
buables assujettis au prélèvement exceptionnel institué par la Lo 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 avaient la faculté d'adresser aux com's 
sions paritaires instituées par la loi du 12 mars 1948 une derqanis 
en remise ou en modération de leurs impositions en vue de |ts 
meltre en harmonie-avec leurs facullés contributives, que la lof 
no 49520 du 15 avril 1949 prorogeait jusqu’au 31 mai 4949 le délai 
de présentation des demandes; ñ lui signale qu'il s'avère à l'ex- 
rience que nombre de petits commerçants n'ont pas présenté ICur 
demande en remise ou modération dans les délais voulus ou encore 
dans les formes prescrites par la loi du 12 mars 1948 (certains n'ont 
agi ainsi que par ignorance des textes et d’autres parce qu'ils 
espéraient rh cri que les conditions économiques leur perrmnrt 
traient de s'acquitter de l'impôt mis à leur charge}; aujour(| ; 


ces commerçants reçoivent des avertissement d'avoir à payer 


les délais les plus ‘brefs les sommes mises à leur charge €! 


lesquelles aucune demande en remise ou modération n'a clé 
déposée; le recouvrement de cet impôt exceptionnel venant apres 
l'augmenta! ion des patentes 1949 et se présentant au moment où, jr 
application des dispositions du décret de réforme fiscale du 9 °° 
cembre 1948, les contribuables auront à verser en novemn , 

cux cinquièmes des cotisations comprises dans les rôles re'i5 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, jette Gaï j 
trésoreries d’un très grand nombre de petits commerçants des » 


demande quelks 
qui u'ont 


turbations aux conséquences désastreuies, il Hui 
mesures il envisage pour permellre aux conmyaerçanis 
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15 adressé leur demande en remise ou en modération, soit dans néme t, au minimum, qualre navires cha bonn 3 4 00 y 
pe” délais voulus, soit dans les formes prescrites, de régulariser leur cha og À . la cad n ë jou Ji e 1 [l L: Sep : : - 
situation et pes race aux exigences du recouvrement dont a . No _: « $ ri J - À \ no ein 4 [a |; un 
2te * VAT » > obiet. aclil ‘mel q E non ( 11h di pat mi s 
ils sont présentement lobj 6 décharzés en totalité au llavre sans qu'il en! + > da 

relard 4 l Ù I \ 
- , . e l'activité charbor ort du port de Ro | pe li, da Ces « e 
12278. — 25 novembre 1919. — M. Pierre Clostermann expose à A n'y à pas ! dde | AA : - 
M. le ministre des finances et des affaires economiques (ue là pro- que permet le décl Non DE Cie é Dés des ! où 
duction française de papiers et cartons accuse depuis le deuxieme questi n. par le ga | | ou, JNIUUX €1 } î : 
trimestre de 1949, une nette régression expliquée par la mévente, nant # À Sport el  témpe de. planche plus élevé: 
alors que les importations des mémes produits sont passés de 3 p. 100 D di: Due Wnis cible à: RS due ne villes” 
de la production française de 1958 à 8 p. 100 de celle production en est mic à Vale 0 mes otre 
juillet 1949. I1 lui demande si le Gouvernement n'envisage pas de à Ro en, il ne co at ] ver des prix diff s pour la cession 
à . ‘ 1S à € rai i 1 { l LL: 1 Î 
remettre en application les droits de douane sur les importations du charbon aux récepti res dans ÿes GAUX ports, O1 à oi 
de papiers et de cartons, en vue de remédier à la situation difficile ja suite donnée. à cet égard, aux éludes en cours depuis plusieur: 
d'une industrie qui a réalisé un considérable effort d'équipement. D d'os D WU tion du régime actuel de fixation de 
ces prix 

12312. — 29 novembre 1949 — M. Emile Halbout expose à M. le re | | 

ministre des finances et des affaires économiques que, se basant 12923. — 4 janvier 1950. — M. doseph Denais expose à M le 
sur une réponse de la direction générale des impüts (coordination, ministre des finances et des affaires economques qu aux lerines 
de pureau, n° 316 C. D.) en date du 23 mai 1939, les maisons d’ali- de l'article 7 {$ 3) du code général des impôts directs « dans les 
mentation à succursales, qui payent l'impôt cédulaire de 5 p. 14 sociétés par actions ou à responsabilité limitée !a déduction (des 
sur tes sommes qu'elles versent à leurs gérants, relicnnent à ceux-ci intérêts) n'est sdmis: en ce qui concerne les sommes versées (en 
les 5 100 sur le montant de leurs commissions, il en résuite Sus d'i capilal) par les associés où à nnaires possédant en d'oit 
une anomalie, puisqu'à la différence des autres Commerçants, cs ou en fait la direction de l'entreprise qe dans :a mesure où 


, 
maisons récupèrent l'impôt cédulaire sur leurs gérants. HN lui 
demande quelle est la réglementation exacte en la matière et c2m- 
ment se juslifierait, le cas échéant, une mesure aulorisant Îles 
maisons à succursales mulliples à se rembourser des sommes que 
les autres employeurs doivent prendre à leur charge. 





12314. — 29 novernbre 1919. — M. Maurice Schumann expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économique le cas d'une 
société à responsabilité limitée qui se compose de deux membres 
associés, l’un possédant cinquante-deux parts et l’autre quarante- 
huit parts; seul est considéré comme gérant celui qui possède qua- 
rante-huit parts, ayant les pouvoirs les plus étendus et la signature 
sociale; et lui demande quelle est la situation exacte de ce gérant 
du point de vue fical et s'il doil être assimilé à un employeur cu 
à un salarié. 


12321. — 29. novembre 1949 — M. Raymond Moussu demande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si les per- 
sonnes ayant commis des infractions à la législation des prix à 
l'occasion de ventes d'orges, d’avoines, d’escourgeons, de sons, sont 
en droit de demander à bénéficier d'une réglement transacthionnel, 
conformément aux dispositions de l’arlicle 21 de la loi de finances 
du 5 juillet 1929. 


12487. — 9 décembre 1949 — M. Auguste Rencurel expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que plusieurs 
sociétés civiles ont élé constituées en 1928 entre différents associés 
dont certains ne font pas partie de la totalité des sociétés; qu’en 
outre, l’un des sociétaires est minoritaire dans toutes les sociétés 
et que toutes ont le même gérant. Il Jui demande si, dans ces 
conditions, ces différentes sociétés doivent ou non être considérées, 
fiscdlement, comme formant une société unique. 





12511. — 1% décembre 1919 — M. Joseph Denais expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en Cas de 
fusion de sociétés l’administration subordonne l'exonération d'impôt 
de la.réserve spéciale de réévalualion de la société absorbée à la 
condilion que celle réserve soit mentionnée au bilan de la société 
absorbante, et demande: 1° si cette mention doit comporter Ja 
tolalité de la réserve de réévaluation ou seulement ce qui en reste 
après incorporation partielle au capital; 2 si la somme ainsi indi- 
quée n'acquiert pas le caractère d'une réserve capitalisée, définili- 
vement exonérée, puisqu'elle s’incorpore à l'augmentation de capital 
et à la prime de fusion frappées du droit d'apport el de la taxe addi- 
tionnelle. : 





12638. — 16 décembre 1919. — M, Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° en 
verlu de quelles dispositions législatives ou réglementaires l'Etat 
a versé à une mine d’or métropolitaine, pour sa production des 
années antérieures à l'institution du marché libre de l'or, des 
sommes importantes à titre de subvention, en plus d’un prix d'achat 
lui-même supérieur au prix officiel de la Banque de France; 2 quel 
a élé le montant de cvtte subvention dont le solde a été réglé fin 
1918 et en mai 1949, et quel a été, en fin de compte, le prix moyen 
par semestre (subvention comprise) du kilo d'or payé par l'Elat à 
HET société pour ses livraisons de 1946, 1947 et du premier semestre 
‘49. 





12757. — 23% décembre 1919. — M. Louis Siefridt se référant À la 
réponse faite i: 29 novembre 1919 à sa question écrite no 11657, 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économi- 
ques): 1° s'il est exact que le port du Havre, ayant eflectué en 
novembr: dernier un trafic d'importation de charbon de 22.000 
fonnes seulement (Rouen 180.000 tonnes) et pouvant opérer simulta- 


# 





ces somimes n'excèdeni pas pour l'ensemble desdits associés ou 
actionnaires 1e montant du capiläl social »; qu'aux termes de 
l'article 43, du décret du 9 décembre 1%13 portant reforrrs fiscale, 
« les sommes mises pa” les associés à la disposition de la sociét 
sus de leur part de capilaï, lorsqu'eiles on° dépassé, en moyenne, 
la moilié du capital social pendant Ps exercices €el9s a cours 
de quatre années consécutives, sont considérés, à concurrence da 
ce chiffre inoyen, comme un supplément d'apport effectué a la 
ciôlure du dernier d’s exer'ices susvisés +, et qu'il Èrésuite du 
rapprochement de ce texte aves l'article 42 du même dé 
lors Au remboursement des sonunes v r<ées en sus du capi'al ja 
taxe propo@rlionnells de 13 p 100 est exizible toutes les fois que 
les bénétites et les réserves, autres que la réserve légale, de la 
sociélé n'auront pas été auparavant répartis lui demande: 1° sf 
un actionnaire d'une société anonyme, n'étant ni pi Ï 
conseil d'administration, ni directeur général, et n'ayant pas uno 
pa:ti‘ipation majoritaire dans le capital social et, à ce titre, « na 
possédant, ni en éroit, ni en fait, la direction de l'en!reprise os 
(condition nécessaire pour l'application d>: l'article 7 ,$ 3: du code 
général} est susceptible de se vair réclamer ;a taxe propor!ionnella 
lors du retrait, à l'expiration d'un délai de quatre ans alors qu'u 
existe des réserves sociaies — d'une avance en compte courant a 
la sociélé excédant la moitié du capital so'ial; %o si le délai de 
quatre ans prévu par s'arlucie 43 part bien du fer janvier 1919, 
une réponse négative sur ce point ne pouvant qu'être contraire au 
principe de la non-rélroactivité des lois. 


13005. —— 1% janvier 1950 — M. Paul Giacohbi demande à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques: 1° <ur qiirls 
textes est basée la retenue spéciale effectuée sur les relrailes dea 
anciens fonctionnaires chérifiens résidant en Fran'e; 2e par que:vs 
considéralions peut se justifier celte disparité vis-à-vis du regime 
des retraites des fonctionnaires métropolilains, 


13147. — 20 jinvier 190. — M, Louis Bour demande À M. le 
ministre des finances et des affaires economiques 1 les Cotisations 
pour assurances soiales et allocations familiales versées, pour ieur 
propre cofnipte, par les indusirieis, commerçants, sriisans, agricul- 
teurs où membres des professions iibérales, peuvent être comprises 
dans les frais généraux fiscaux, e!, dans l'affirmative, s’il faut 
considérer les prestations d'assurances sociales et les allocations 
familiales comme un profit au point de vue fiscal. 





13226. — 25 janvier 1%#0. — M. André-Jean Godin demande à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° je nombre 
des entreprises nalionalisées, des entreprises éous séquestire et des 
sociétés à économie mixte qui ont bénéficié de subventions directes 
de l'Etat au cours des exercices 1945, 1916, 1947 et 1938; °o Jo 
montant des ‘avances qui, au cours des mêmes périodes, ont été 
consenties À ces élablissements, par les organismes publics ou 
privés de crédit, avec la garantie du Trésor. 





13253. — 27 janvier 1950 — M. Auguste Laurent demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il est exact 
qu'à la euite d’une intervention du 4e bureau de la section du 
budzet, le préfet du Nord a été mis dans f'impossihilité de veiller 
à l'application de la loi sur Ja pharmacie hospitalière, et en par- 
ticulier s'il est exact qu'un concours fut ouvert en 1947 pour pour- 
voir les postes de pharmaciens des hôpitaux de la ville de Lille et 
que, depuis lors, c’est-à-dire depuis trois ane, les nominations ne 
seraient toujours pas faites; 2° dans l’affirmative, quelles sont les 
raisons qui s'opposent à ces nominations. 





13268. — 23 janvier 1959. — M. Jean-Marie Louve! : \ M, te 
ministre des finances et des affaires économiques * de nom 
b'euses entreprises industrielles et ricoles, qu n! ‘ à 

néficier de prêts du fonds de modernisation et d'éa nt 


1 
1 


dans l'impossibilité d'accepter ces prèls par suite des exig 
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e Crédit national en matitre de garanties, de telle sorte nère de l'impôt sur les sociétés les plus-values — autres que relise 
lis votés par le Parlement en vue de la mxdernisation réalisées sur les inarchandises — ré: lant de !'attribution gratte 
es privées industrielles et agricoles risquent de ne pas d'actions ou de parts Sociales par's de capilal) à à suite de ia fusion 
Hi sut dernande: 1° quelles inetructions il compte don- de sociétés anonsmes, en commandite par aclions où à respor:a- 
fit naftionat pour assouplir les règies actuellement en bilité Hinilèée cetle exonération élant toutefois subordonnée à | 
matière de prêts; 20 Jes montants des crédits qui ont été gation — instaltée dans l'acte de fusion ou d'apport — | 
dant l'année 149 aux entreprises privées industrielles sociélé ab<orbante ou nouvelle: a) de calculer, en ce qui ci e 
e! le montant des crédits qui n'ont pas élé attribués lies éléments autres que les marchandises comprises dans l'apnort 
difficultés signaices ci-dessus. les amorlissements annuels à prélever sur les bénéfices, ainsi vue 
oiodié la plus-value ultérieure résultant de Ja réalisation de ce: éléments 
d'après je prix de revient qu'ils comportaient pour les sociétés 
. ; fusionnées, déduction faite des amortlissements déjà réalités par 
29 janvier 1950 M. Maurice Deixonne, se référant à elles; b) d'inscrire nntemenent à son passif, en contre-partie des 
laitu le 6 décembre 1949 à ja question écrite no JUS éléments d’ac tif pris en charge, des provisions pour renouvellernent 
sell de ia Répultique, Journal officiel du 3 décembre des sto'ks, de l'outillage et du matérie!, égales à celle figurant un 
termes de laquelle les familles indigentes, qui envoient moment de la fusion dans es écrilures des sociétés fusionnées. |] 
dans une école privée et qui une municipalité altr! signale qu à la différence de b), qui impose indiscutablement &ux 
rs pour {es défra: des fournilürez scolaires, peuvent sociétés absorbantes des oblications d'ordre comptabie, a) se borne 
tin m1 \ aux chefs d'étab emenls pour percevoir Îles à leur jirmposer un certain mmode de calcul des amortissements et 
fonds à place, fait remarquer à M. le mA ST os PARUS et des plus-values, mais que ie texte légal ne subordonne aucunement 
ucs afaires économiques que Ces chels d'établissements ont àin:sl le bénélice de l'exonération qu'il édicte à l'obliga!ion pour la société 
la p h 6 de tenir ces fonds pour leurs écoles: nr rappelle absorbante de prendre en charge, dans son propre bilan, les él. 
q la léga lité de tels secours ect s bordonnée, entre autres condi- ments compris dans l'apport pour Ja valeur comptable nelle qui 
lions à un versement direct aux familles, l'article 2 de la loi du ressortait des écritures des sociftés absorbées. Et lui demande «j 
d) octobre 1286 inierdisant L ' ut ven on indirecte aux établise- l'interprétation qui précède est bien conforme à la doctrine actuelle 
ments eux-mêmes, il fui d mande quelles mesures il compte prendre de :on administration. 
pour faire re ler, dan< loute sa rigueur, la vo:onté ciairement 
exprimée par Je Jégishieur 
13616 — 21 février 1959. — M. dean Le Coutaller expose à M. le 
1307. — 1 février 1920. — M. Louis Chrstisens demande à M. 1e | ministre des Anances oi des ARairos économiques que, Dar décre 
ministre des finances ei des affaires économiques si le Di né HAT I mises en vigueur pour améliorer en faveur des fonctionnaires de 
Ne. PANNE Un VIENS Ayastieur GOT AJOUT à 88 COCA l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe de ja 
CROSS FEVER. 8 L'de lagile pension. Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, la conversion 
EG en francs C. F. A. des traitements et rémunérations par l'application 
d'un index de, correction fixé par décret sur rapport du ministre des 
13340 2 février 190 M. Albert Gau rappelle à M. le ministre finances, et demande pour quelles raisons, malgré plusieurs inter- 
des finances et des affaires économiques qu'un arrêlé en dale du ventions effectuées près de ses services, confirmées par «es 
{- 1919 à autorisé te Crédit malionai à donner la garantie de demandes écriles el appuvées d'un rapport favorable du préfet de 
| » edocefñne de recberches et d'exploitations la Réunion, l'extension de ces dispositions n'est pas prévue en 
1 UT pour tout emprunt jusqu'à concurrence de 203 millions faveur des retrailés, dont la situalion, au regard de la correction 
de fra l'objet de ces emprunte étant d'aménager les carrières accordée aux fonclionnaires actifs, n'est pas différente de cele de 
e! | » exploitée par ladite société, afin de les mettre en mesure leurs collèg jues en aclivité. 
d' ! l 12000 tonnes de soufre pur par an sous forme de soufre 
sublimé cu de soufre ver 1 95,00 p. 100, les aménagements ce- 
[A heves et t de ma e, € us ta le 3 écem- “ _ 
+ 1930 IL iui de jo ï 1° si le ir LP autilué où Re de l'or. 13617 — 21 février 1950. — M. Jean Le Coutailer expose à M. le 
donnance du ter ceplembre 193 et aux délibérations duauel se ré- ministre des finances et des affaires economiques que, par décret 
{ l'arrêté précité comprenait, ainsi qu'il est prévu par les textes n° 49-297 du 4 mars 1949 portant a'tribution d’une indernnité de 
en vigueur, deux représentants du ministère de industrie et du cherté de vie —" personnels de l'Etat en service en Tunisie, il a 
com ei l'un de ces représentants émanait de la direction été a 2ordé (art. 5), à compter du 1° septembre 1948, aux personnes 
des 11 chimiques dont relève la fabrication des soufres en visées à l'article fur, un « complément provisoire d'indemnité ézal 
; et À l'industrie francaises: 30 si ces à o p. 100 de la fraction de leurs émoluments dépassant annueile- 
' , ue. détthératio ranpelées ci-dessus ment 100.000 francs », que, par arrêté du 31 janvier 1919, un « élé- 
( les 10 no1 bre 1943 et 3 février 1949) et s'ils n'ont men‘ variable dont le taux a élé fixé à 5 p. 100 a été accordé dans 
1 à n au sujet du texte de l'arrêté, en parti des condilions analogues aux personnels des admini:trations 
culier en ct concern obie publiques de l'Eta! en activité de service en Tunisie »; et que. par 
: décret du 4 avril 4949, une indemnité de 5 p. 100 s'appliquant à a 
FE fraction d'arrérage dépassant 100.060 francs a été al ouée au per- 
‘ di PR ET sonnet de l'Etat à la retraite tributaire de la caisse de gs re 
13343. — 2 février 1950 M. doseph Wasmer de! mand à M. le tunisienne: qu'il résulte da ces différentes dispo Ph + ne 
ministre des finances et des afaires memes va ques 65: po seuls retraités métropolitains en résidence en Tunisie et tributaires 
Nappe gt des lois francaises se trouvent exclus du bénéfice de ce coi np éne ni 
< : cogracis de 5 p. 400: et demande, en conséquence, quelles mesures il comht 
l MT prendre pour remédier d'urgence N cetle anomalie. 
13369 f« 1950 M. doseph Denais demande à M. Île 
- minstre des Frances et des affaires cconomiqu es quelles obligations 13711 28 février 1950. — M. Pierre Clostermann expose à M. le 
fi t à l' d'une wièété à qui, dans les condi- ministre des finances et des affaires économiques que les regles 
l See B. C0. O. D ), 8 fait applicelion des concernant la préparation, le vote, l'exécution et le contrôle de 
r e revenu des personnes paysiques l'exécution du budget d2 l'Etat sont éparpillées dans une multitude 
€! Î M de textes peu accessibles, en raison de ieur diversité, à ceux des : 
parlementaires qui ne sont pas spécialistes de la législation finun- 4 
cière ; et demande si le département des finances ne pourrail réunir . 
1444 1054 M. Waldeck Rochet demande à M. le et publier en un seul volume destiné aux sg deux ASsem- 
ist isa. D : \mnmalesine : ei le cré . biées l’ensemble des dispositions régissant la matière du budget É 
ministre à finances et des affaires économiques: 1 i le crédit re : ; 
1' t def 1 de t être mis, en 1949, à la disposition de ——— — —- Ê 
1! du e pour permettre des investisst 
n ind él ement utilisé; 2° quels j 
cn d | ag qui ont bénéficié de ces 13719. — 28 février 1950. — M. Jean Le Coutatler expose à M. le î 
ci « f et à quel montant s'élèvent ces prêts ministre des finances et des affaires économiques qu'au décès d'un : 
| où le it prévu de 1 mil- fonctionnaire ou d’un ouvrier de l'Etat laissant des enfants à 
+ t ‘ gralement ulil pour les inves- charge, les allocations familiales cessent d’être versées dans latiente 
1 l du m me à le, quelle a été de la liquidation de Ja pension, ce qui met la famille dans une 
la les som \ lisées situation absolument impossible, puisqu'elle est privée de ressources. 
s IL demande si, étant donné qu'à la liquidation de la pension le 
rappel de ces allocations sera fait depuis la date du décès, il n'est 
pas possible à l'administration intéressée de les verser sans inter- 
13:03 16 février 1%0 M. dean Masson demande à M. 1e ruption pour permettre à la famille de subsister. 
ministre des finances et des affaires économiques si l'impôt de 
5 p. 10 sur | sa! institué par le décret-loi du 9 décembre 
49; es! à l'agrculture et, dans l'affirmative, quand 
paraitra n 13727. — 28 février 1950. — M. Louis Bonnet expose à M, 16 
- ministre des finances et des affaires économiques qu'un cerlain 
nombre de fabricants de denrées alimentaires imposent sous la 
13615 mn fé 1950 M. Pierre Gabelle expose à M. le menace de cessation immédiate de livraisons, sans préjudice de tout 
mimitre des finances el des aflares économiques Que !arlicie 101 recours de droit, leur prix de vente au détail. I lui demande si une 
‘ et dé sd décembre 1948, reprenant sous telle pratique est légale, et, dans le cas contraire, les moyens de 
e d . tes dispositions qui figuraient la faire cesser, 
déjà Jans parue « qu r du général des impôts directs, ex0- pnne 
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13766. — 2 mars 195%. — M. Ceorges Galy-Gasparrou demande & 
M. le ministre des tirances et des affaires economiques, lorsqu'il 


4» entre une mère et son fils une société de fail (qui existait 
Snreneuremetit au décés du père entre Ce dern.er et son fils) et 
jo sque dans cette société de fait, e fils, d'recteux effectif de l'affaire 
no prélève pas d'appoiniements correspondant 4 la rémunération de 
con travail de direstion, si l'administration est en droit de rejeter 
ja jartition des bénéfices de !’entreprise faite en accord entre les 
Liociés qe fait selon une proportion établie qui tient compie de la 
comanération du facteur travaii d'une part, du facteur capital de 
l'autre, pour imposer une répartition basée sur les droits respecUfs 
de: parÿes le:s qu'iis décou:entl de la seu e ind.visin. 
1380 — 3 mars 1950 — M. Joseph Denais, pronant pour exemrle 
l'éjévation du nominal des chermins de fer meéruionatuix d'italie, qui 
ne sont plus colés à la bourse de Paris et ne payent pas de COUpPoris, 


nude à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
s'i, n'y à pa: abus de la part de se< servi'es de réclamer une ‘ae 
de 140 p. 100 sur iéléva'ion du nominal de tels litr: S ‘orsqu'elle 
consacre uniquement la dégradation de la monnaie en laquelle leur 
valour est exprice 


————_— 


LA 
13912. — 13 mars 19:50 — M. Virgile Barel rappelle à M. le ministre 
ces finances et des affaires économiques que °es services ont fat 
! mment verser à ses agents, auxiliaires Compris, sous la rubrique 
de « Frais d'assiette 1949 », une somme provenant du « fonds 
mioun » et correspondant, pour chaque bénéficiaire, à environ 


tuels au 


’ de son traitement mensuel; que les agents contractuels, tout 
moins ceux de l'enregistrement, n'ont pas bénéficié de celie sorte 

prime alors que, en règle générale, les mesures appliquées aux 
auxiliaires le leur sont également. IH lui demande si celle exchisive 

st pas le résultat d'une fausse interprétation de ses instructions 
par sCs Services. 


13923. — 15 mars 1930. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre 
es finances et des affaires économiques «jui ui courtier de (rais- 
ports fluviaux, qui à réatisé en 1946 une encaisse brule de 120.916 
francs, a été imposé au titre du prélèvement exceplionnel pour une 
somtne de 40.000 francs calculée en se basant sur un bénélice for- 
failaire de 90.000 francs; que cependant la chambre syndicale des 
courliers de transports à informé ses membres que leur profession 
élait comprise dans la catégorie G (courtier auxiliaire de transport) 
pour laquelle ie coefficient applicable au chiffre d'affaires est de 
6 p 100, queen appliquant ce coclficient au chiffre de l'encaisse 
percue indiquée ci-dessus on obtient un prélèvement s'élevant à 
1257 francs H lui demande si le contribuable en question est fondé 
à réclamer que le montant de son prélèvement soit ramené au 
chiffre de 7 27 francs et, dans la négative. sur quel chiffre d’affaires 
doit être imposé ledit contribuable si, ulilisant la faculté que lui 
donne la loi du 42 pnars 1948, il ople pour le mode de calcul prévu 
pour les contribuables soumis au régime du bénéfice réel. 





13965. -— 17 mars 190. — M. Joseph Denais, se référant à la 
réponse faite Le 8 mars 1950 à sa question écrite n° 12698, demande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques pour quels 
molifs l'employé salarié en France d'une maison étrangère n'est pas 
admis, par les contributions drectes, à s'aquitter de la taxe propor- 
üonuelle en versant 5 p 100 de ses rémunérations au lieu et place 
de son employeur. 


13978. — 17 mar; 190, — M. Henri Bouret demande à M. le 

secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) de lui fuire 
onhaitre pour les années 1448 ct 1:49 a) le montant des receltes 
réahsées au titre de la tase d'encouragement à la production 
textile; b) le montant des dépenses correspondäntes en indiquant 
eur ulilisation, €} le reliquat existant au 3% décembre 1919. (Le 
celiquat du 31 août 19:38 se montant à 2213 millions de francs): 
4) si la taxe précitée est tonours perçue en 130, et quelles sont 
es recelles prévues ainsi que icur destination 


14021. — 21 mars 1950. — M. Paui Devinat expose à M. le ministre 
los finances et des affaires économiques qu'il est fréquent de ren- 
unlrer, dans les régions de vignobles, des exploitations agricoles 
counprenant, à la fois, des vignes et des terres Sous le régime fiscal 
orfaitaire, les bénéfices agricoles de ces exploilalions sont déler- 
ninés au moyen de deux forfaits, l'un propre à la vigne (culture 
spéciale), lautre propre aux terres (cuilure générale) Lorsquaà 
l'exp'oitation forme bien un tout, il semble anormal, alors que les 
deux forfaits ne semblent avoir été étao.is que pour serrer la réalité 
de plus près, de ne pas tenir compte de leurs résullats totaux et 
de considérer qu'ils Sont sans influence l’un pour l'autre. I Jui 
Signale 12 cas suivant: Dans une même exploilalion, le forfait 
« vignes » fait ressortir, pour une certaine superficie et une cerlaine 
Catégorie de vin, un déficit de production de 50-hectolitres (c’est-a- 
dire que 50 heclolitres récoltés en plus ne comporteraient pas de 
bénélice agricole), ce qui correspond à une perte forfaitaire d'environ 
200.006 francs, et, d'autre part, te forfait « culture générale » fait 
Fessorlir un bénéfice de 80.000 francs Il lui demande si le bénéfice 
total de l'exploitation devra être retenu pour zéro ou pour 80.00 
francs. et si, dans un cas anssi {vpique, l'exploitant devra, pour 
échapper à une imposition injustifée, dénoncer son forfait pour frois 
ans, ce qui n'aura d'autre effet pour les parlies que de les conduire 
à des charges adininistralives supplémentaires et superliues. 





14031. — 21 mars 1930 M. Guy Petit, se référant À la réponsa 


faite le 23 février 1920 à sa question écrite no 12858, expose à M. (e 
ministre des finances et des affaires economiques «que, « Lire 
ment aux principes de droit privé fondé sur la bonne 101, | ÿ 
tralion n'est pas liée par une transaction sur rehausserment d'Hnposs, 
taxes où droits souscrite par le contribuable ou levatte { lui 
demande {o { el est l'avantage. pour le conti uable ou redevabl * 
de souscrire une telle transac!ion 2e si une telle pralique e va pay 
inciler les conseillers tiscaux à recommander à leurs clients de 
refuser toute transa nn, el n'aura pas pour conséquen d'embou- 
leiller le contentitux fiscai et administratif 


14034, — 2! mars 1950 M. Raymond Verges s aile À M, te 


ministre des finances et des affaires économ'ques | 4 
civils et militaires de Ha Réuimon, pays à trance GC. f 4, meurent 
itiéraiement de faiin par suite de fa luctuon de leur } 10 r 
cuiaire au 19 décembre 191 qu'en ce qui “oncerne les décrets du 
9 octobre 1938 et du 14 janvier 1939, les retraités * sont alercus que 
la prernière augimentatton élaut quasi nulle et que la deuxième sa 
traduisait par une diminution, le franc C. E A. avant pass( ta 
1 fr. 70 à 2 fran:s métropoiil s, di Il rite q leu: t 
en définitive, subi une réduction de 40 p. 100: que jies ra )r° 
adressés le ? septembre 19:S au m stre des ! inve Var V Conti 
Mission spéciale réunie er août 1948, valent également pour les 
Ietraités qui se trouvent dans une siluation en‘'or Ù écaire 
Les arguments mis en avant élaient si péremploires qu'un décret 
n°2 49-55 du 11 janvier :949 à rapidement accordé aus « actifs » l'index 
d> correction par paliers progressifs de 1,20 1,40 1,63 à compter des 
1er janvier, {er juin, 17 oclobre 1918, el on se demande nourquoi les 
retraités ne bénéficient point de ces mesures fe ne qui t 
licu de payer la relraite au franc le franc, c'est-à-dire 1 france C F A 
pour { france métronoli'ain, étant do é la cherté de oduiis 1 es 
saire- à fa vie, lous importés: jies cyciones, les mal $ 
meuririères pour les vieux, la fiscalité (rès lourde. IH Ini demande les 
mesures quil comple, d'urgence, prendre à cet effet 


11060. 23 mars 1950 M. dJacoues Chaban-Deilmas exnoce à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que « les 


sociétés en nor colbechf, n'avant pas opté pour le régime des 
sorièiés et ayaul, par erreur d'interprétation, versé le premicr 
aronple provisionnel (échéance novembre, prorogée à décembre), 
ne peuvent êlre remboursées sans instructions spéciales (le es 
de maiversation n'étant pas prévu). Les Sommes versées seraient 
biogèes comime les excédents pendant plusieurs années, que des 
instructions spéciales sont iécessaires aux trésoriers paveurs pour 
retour de ces sommes aux percepleurs. ! lui demande s'il compte 


attendant is retour de ces sommes, 


lilé « aux personnes physiques » 


faire le nécessaire pour qu'en : 
il ne Soit pas ipplitdué de péna 
faisan! parlie de la sociéle. 


14099. — 28 mars 190. — M. Pierre Abelin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques «iclles toda- 
lilés peuvent être envisagées pour assouplhir la mise en œuvre de 


la législalion fiscale en ce qui concerne les soriélés dont l'exercice 
fiscal se termine au cours du preinier mois de l'année el qui se 
trouvent ainsi assujetties à payer au cours d'un exercice les irn- 
pôls Correspondant à trois exercices. 





14106. — ?3 mars 1950 — M. François de Menrthon appelle l'atien- 
tion de M le ministre des finances et des aïfaires économiques :ur 
le cas d'une société civile n'exerçant aucune activité cormmerciate, 
dont le capilal nominal n'a pas élé réévalué depuis une dale anté- 
ricurs à 191% et qui à oplé, en ce qui concerne la perception des 
impôts sin le revenu, pour le régiine des « personnes physiques ». 
ui demande quel est, depuis le décret du 9 décembre 1918, le 
régime fiscal applicable lors du parlage de l'actif d'une telle société, 
élant fait remarquer que, £uivant le régime fiscal auquel cette 
société sera sournise, elle aura plus ou moins intérêt à vendre ou 
à ne pas vendre des terrains à bâtir, selon que le produit de ces 
ventes, distribué entre les sociéluires, sera a:treint à tel ou tel 
inpôl. 


14139. — 29 mars 1950, — M, Henri Bergasse dernardle à M. le 
Ministre des finances et des affaires éConomiques 81 un -vndicat 
peui, sans enfreindre l'ordonnance no 45-2138 du 1% seplembre 113 
portant inslitulion des experts comptables et des comptables acrérs 
et rétiementant les titres et les professions d'expert-comptable et de 
comptable agréé, créer un service complabie chargé de tenir eg 
livres complabies de £e5 adhérents ? 





14225. — fer avril 190. — M. Charles Schauffler expoce à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que larticie 
190 du décret du 9 décembre 1916, portant reforme fiscale reprenant 
les dispositions de l'ancien article 11 du code général des impôts 


directs, aSraet la déduction du b'néfice imposable, des bonis d'ex- 
ploitation ristournés aux associés des coopéralives de consommation, 
ies coopéralives ouvrières de production e! des banques populaires 
l. lui demande si celte disposilion est ap; hie aux bonis d nloi- 
tation de même nature, ristournés aux associés des coopératives 


d'achats en commun dont le stalut a été organisé par la loi du 
2 août 1919, c'est-à-dire posiéricurement à la promuilgalion du cécret 
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d } ‘ 6e 1918; 20 q term l'une ir iction n° 4631 de 
pp es "ste es Douis d'elles res 4529. = 5 mai 1950 — M. Frédéric-Dupont demande : M je 
a tive 1u prorata de Maires traitées avec eux, devaient mins isitre des nances et des affaires économiques quel 6: |, ue 
( es comme des remk nents d'avances conseniies à COntaEU qu service de la rente dans le budget ordinaire de | 1, 
| € par cet { l leurs, et éiaient donc exemptés €Ce che 1149 et'en 1950. 
| w le revenu des val s Inobtiér Il lui dernande si cette 
mn: _ nement s te regime de la taxe proporlionnelte 14530 o mai 1950 M. Pi Cp ; 
€ y es 4 mot rs instilués par le décret du 5 o In 199, — M, Pierre Gabelle expose à M. le ministre 
y e 1918 Il ini demante, en outre, si, dans l’aflirmative, des finances et des atfaires économiques qu'une société c 
d'avances assimil à des remboursements d'apports fessionnelle constituée sous le régime des arlicles 1822 et «< s 
« ; 1 el le ent la m du capital social. en ou code « vil et Sous le régitne de la loi du 30 mai 1942 ex; \ 
i et 151 ‘ s Ctre aormaine agricole; que les membres de celte soriété civile ; 
é “y de st Î nent à fa même famille; que cette société n'est pas un e 
| P Ans ralives à Linpot sur es sociclés disuncternent en tant que telle « t 
« » À e ! lion k ; réserves, cette assimila pas susceptible de l'être aux termes de le circulaire no * 1 
1 ‘ n de CPS à la taxe sur les reve- 10 août 1919 8$ 10 à 14); que chacun de ses membres est person. 
j dec « x, dont | , on précil(e devait justement les neliernent assujetti à l'impôt sur le revenu des personnes ph 4 
: L pour la part des bénéfices sociaux correspondant à ses droits ing 
0 nn dd la société et d'après les réstes prévues pour les bénéfices agri 0! 
sur la ue du bénéfice réel; que, pour des raisons de comu é 
14303 l. 19 M. Andrc-Jean Godin demande à M, le et soigrre _ TERRES RE, 108 MERE On risagent de 
minisire ces finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact scinder l'explollation du domaine qui PT ARS RSS RoBinuce 
’ il bi une de AU 000 pesos, recueil S IS 16 Couvert d'une autre société civile proiessionnelle el } 
| n « ( es et Tv par les une autre partie scrait contit uce en exploitation lirec le. Le di 
d ! , ’ { le venir « “ide à de : Sera ainsi, apres SCISSION, exploité par les mêmes associés, mails pour 
I TT d ; “ œu à francs I ie par la société civile familiale d’origine, pour partie par e 
à | te de P “Bat dé de Ron le raide ps autre partie en exploitation directe; que ceux des assocics i 
lu M l'aide du ! | eul » de S et-Marne et doivent reprendre les exploitations scindées reprendront également 
l'es | , Ù native, le if de ce'te d jon le cheptel mort et vif nécessaire à la conduite de leur exploitation 
et sa j ion juridique et proportionnellement à leurs parts sociales. H lui demande: 1e à 
= . les plus-values constatées à l’occasion de Ja cessation partielle 
d'exploitation par la socicté civile farniliale d'origine devront 6€! 
“orpliées dans les bénéfires imposables pour être taxées suivant les 


14208. 5 avril 1950 M. Auguste doubert demande à M, le 
ministre des finances et des affaires economiques Si, din: le cas 
d e chlricprise WidiVidüeile Sournise à l'inpôt sur lcs bénéfices 

| cils €t Conmainerciaux d'après le régime du bénéfice réel et 
nt l'explotlant a été cité devant ‘e comité déparlement!a! de confis- 
ion, 1 doit être fait néanmoins appli‘aton des dispositions de 

le 16-1\-H4e alinéa de O1 du 31 janvier 1950 visant l’incor- 
ration obligatoire au capitat vant je fe juillet fun), de la pro- 
\ pour renouvellement des stocks ainsi que la taxation de 
provision, élant précisé a: que, pour la détermination des 
rofits 4 confisquer, la comptabilité ayant été écartée 11 n'a pas été, 
de ce fait, tenu compte de la vrovision constituée, laquelle par 
conséquent s’est trouvée pratiquement asujelle à la confiscation 
ainsi QU'aux 1npôts de droit commun, b que le dossier de confisea 
lion est encore actueMement pendant devant Je conseil supérieur, 
€) que, jusqu'à présent, l'exploitant n'a pus cru devoir modifier la 


ee De fe fu os 


présentalion de ses bila d) que si l'article 2? du décret du 5 avril 
19%) dispense, sous certaines conditions, de . incorporation obliga 
toire les en'reprises just t de motifs qui s'opposent à rette inror. 
porauon, par contre, 1 he prévoil pas l'exermption de la taxe spéciale 


14473. 2 mai 1950 M. doseph Dixmier demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques <1 de: mesures sont 


cuvisagees afin de faire remise aux employeurs de prisonniers de 
guerre allemands, des indemnités compensatrices prévues aux condi- 
Uons générales d'ulilisalion desdits prisonniers 


14476. ) mai 140 M. dean Crouzier rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires Devon Er quil à, dans plusieurs 
réponses faites à des quesli écriles (réponses à M. Mouroux, 
député, Journal bfficriel Cu Lt ianwvier 1949: à M. Edgar Faure, d ‘pulé, 
Journal @ffrorel du 30 mars 1919; à M. Juglas, dépulé, Journal officiel 


du » février 1949), admis que la transformation d'une socié'é de fait 
en Socir'é en nom collectif ou en société à responsabilité limitée 
ne constlilue pas une cession d'entreprise, re qui im plique qu'une 
telle tra form l'on nt tra e pa | hposi n «aPrs pl s-vaiues con 
tenue ians les divers éléments d fs de ja <0 { te fait fl lui 
demand l 19 «« 1 0 ln] e cCi-du g s'a pl e ÉgA 
lem d le « ù la le fait ex ter pére et 
son fil { ut s la [ [oO t en u [TRr \ responsahi 
lité limit d les condit s pi 1CS par ji àüruicie 4 ler du code 
d' 11} 


14494, } mai 1950 M. Jean Ma£fson e\nose À} M. le ministre 
des finances et des affaires ec none qu'en apphcation des arti 


cles 7 et 14 de lordonna 10 45-1980 du 17 juillet 1945 portant 
création d'un service prow re de l'économie laitière, el de son 


o!rt 
décret d'application du 31 juillet 19%6, les dépenses de ce servie 


[ e devaient étre couvertes par le produit d'une cotisation 
perçue sur le lait et produits iaitiers Celle colisalion portait 
sur le | uit ui mére Lt élail inciuse dans les marges. Or, en 
à \ \ de j'a ;, ini eriel de prix du 12 avr! 1950, il 
n'y à plus de marges { s au stade de la transformation du laut 
et la charge de ce fini ciment e:t transférée du concomummalteur 
sur une fraction de lécs me la.tière puisque ce <eront les entre- 
prises qui, comme les coopéralives de transformation, supporteront 
seules Île f iCoument de ce service provisoire Il lui demande quelle 
solubon 11 entend apporter à ce nouveau prol En: compile soi 
ir ailleurs, des di! S! ns q | rücle 261 d ri du et du 9 di écemnr 

1219 portant réforme fiscale, qui stipule se 1es perce pions faite: S 


ur le rompie des orgünismes paraadministratife qui n'ont pas fait 
objet d'une autorisation légale explicile, sont nuls de plein droit 


si, avant le 30 juin 199, ils n'ont pas élé homologués par décret. 





LI 

règles prévues par l'article 57 du décret du 9 décembre 198 mo 

par Particle 1e de la loi du 31 juillet 1949, alors même que les plus. 
values seraient dégagces par l'allotissement partiel des associés en 
éiciments d'actif d'exploitalion; 20 si, dans le cas parliculier, on ne 
doit pas simplement conskiérer que la plus-value ne sera pas « 1 - 
sée », done taxable du fait que les associés sont imposés comme 
des exploilants individuels et que les éléments d'actif repris ou 
cédés continueront de servir à la même exploitalion, les rapports 
d'intérêt entre les associés étant seuls anodiliés 


14563. —— Q mai 1950 — M. André Denis expose à M. le ministré 
des finances et des affaires économiques que des auxiliaires de 
l'adminis{ration des contributions directes ont été titularisés durs 
le cadre des commis, en application des dispositions de la loi de 
tinances du 11 septembre {9148: fo avec effet pécuniaire du {er avril 
{uix: 2o sans examen ni concours: 3e à traitement égal 6u jimn 
dittermment supérieur, H ini signale que, par contre, des auxilitiies 


de l'administration du Trésor, bénéficiaires des mêmes dispositions 


de la loi du 1% septembre 1938, n'ont été lilularisés dans le cadre 
des cominis: 19 qu'avec effet pécuniaire de juiilet 1919; 2e qu'a 

suile d'un examen; 3° qu'à l'échelon de début de ce grade, ce q 
eniraine pour eux un retard dans la carrière dépassant sonven 
dix années par rapport à leurs: collègues des contributions directes 
se trouvant dans la même Ssilualion H lui demande quelles con-1- 


« 


déralions ont pu justifier, de sa part, deux décisions aussi dit 


rentes pour des cadres comparables et s'il envisage de supprimer 


les désavantages dont ont pâli les agents du Trésor. 


14674, — 15 mai 190. — M. Georges Coudray expose à M. le mini istre 
des finances et des aflaitres economiques. 1° que es droils de 
mutation par déces sont exigib'es dans les six mois et Des es 
cohéritiers sont Soiidaires de leur paverment !Co. Enr. 133. D'ord 
naire celle s3ii.arité ne souiève pas de difti‘uité, car le notaire jiq 
da'eur r'a.ise ies biens et pave le: droits avant le partage du re<t 


2o que le: Diens sinistrés par faits de guerre sont seu'ement portes 


pour mémoire dans ja déclaration de succession et ia perception des 
droits est süispendue jusqu'au jour où un décret aura fixé leur mode 
d'évaiuauon (Co. Enr, 199 Dbts,. Nonobstant cetle di rogation, les biens 
suCcessoraux peuvent être vendus sans opposition et leur prix ; 

lagé:; 59 que ia Suspension n'étant pas synonvme d'e xonération et le 


décret attendu &Gevant, logiquement, avoir un effet rétroactif, 

résulle un grand danger pour la tranquillité des hiriliers sérieux 

effet, le notaire liquidateur ne peut acquitler les droits non exigih 
? 











chaque hérilier reçoit sa part des prix de vente ; elle peut dès ma 
tenant servir au payement du passif des hériliers insolvables: ceux 
qui ne le sont pas dès mainte nant peuvent le devenir ensuite, 
réellem , Soit en apnarence seulement. Dans ces condition: 3 
hérilers solvables, honnêtes et travail'eurs, seront, par le Jeu de ,4 
solidarité, appelés à payer pour le compte des autres. Pour 61 

ce risq lains notaiws bloquent une provision, £estinée à c« 
vrir ces droits en partie au mains, mais ce blocage autoritaire n'« 
pas légal, ii ne pourrait être maintenu en cas de © ion € 
loules facons, les sommes airsi bloquées sont retirées ja circu 
lälion. 1} lui demande: fo si le décret en préparali f deux 
ans, d'après une réponse antérieure, est près d'aboutir (Rep. Jonrunl 
ujficiel den t, 6 fév. 194$, p. 454); 2e dans la négative, si 
tempérami tre apporté par ia direction de lenregistrement 
pour SuUnpr isque de celle soiidarité à reiardement: 3° cat 
la négaiive encore, si 'e blorage par le notaire liquidateur peut étre 
maintenu. comme légitime, malgré opposition de certains hérili:r:, 


c'est-a-dire des msotvables aclue:s ou futurs. 
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12690, — 23 mai 1950. — M. Paul Antier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la commission des éco- 


uggère ie {ra isfert des seævic?s d'architecture des bäti- 
! 3 civils du mnistère de l'éducauon nat nalé à celui { | 
; tion et de l'urbanisme. Il lui demande: 1° si, Compte tenu 
is de transfert et des immanquabhl s doubles emplois, il est 
able d'espérer un bénéfice quelconque de l'opération indiquée 
jans le cas fort improbable où une telle écontuni { Lr= 
t ivérée, cette mesure aboulirait à imé:iorer le rendement d'un 
d ment aux fonctions déjà mal déleriminé®s. 
14704. — 23 Inal 1950 — M. Louis Christiaens e\h0o:: à M, Île 
ministre des finances et des affaires re qu'une société 


rtante, dont i'exercice sSaial Se cloture le JL décembre he 
4 matériellement pas arrèler délni tivement son Dilan à in e 
0 , d'août. Le 31 mars, elle dépose une déclaration provisoire de 
inéfices approximativement estime: Aprés l'arrôté de son 
Î elle remel au service des contribulions directes ne déciara- 
t eclificative définitive accompagnée des documents réglemen- 
tuires, Or, par application des di: sosilions combinées des décrets 
du 9 décembre 1913 et du 4 octobre 191%, elle devrai verser 1e 
code de Fimpôt sur les sociétés le 930 juin au plus lard, en 1,0, 
e suivantes, I ne sera évidemment pas 
nussible à la société intéressée de se conformer à Ces prescripuons. 
|| lui demande si cette société peut procéler, au 30 Juin 19%, où 
les années suivantes, au {5 avril, à une hquidation provisoire de 
l'impôt sur la base de la déclaralion déposée le 31 mar<, puis à 
une liquidation da ‘tinitive au moment où, ses écritures Ctant arrê- 


ie 145 avril les annces 


té eile dépose la déclaration réliticalive de ses Deénélices, sans 
encourir Uhe pe na té de 19 P. 109 dans le cas où l'arrèté de ses 
écritures révôêlerait un bénéfice supérieur à celui estimé provisoire- 
uv au oi Inars 

14709. — 2} mai 1%w. M. Auguste Farinez demande à M. Île 


risaton 


ministre des finances et des affaires économiques :i l'art 
préalable, ae par l'article N2 de la loi du 25 décembre 49%16 
pour toute augmentation de capital d'un montant supérieur à 25 ml 
lions de francs, doit être cons dérée comme une <orrtition de validité 
de l'opéra tion, et si, en conséquenc celle-ci ne doit êfre considérée 
comme ré alisée qu'à compter de ja date de l'autorisation. 









14718. — 25 mai 1990, — M. Lucien Hussel demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques :1 des ordiez ont été 
nhés aux services intéressés pour une application uniforme, dans 
le pays, des arrets du conseil d'Etal, du 9 décembre 1932 
I eil officiel, page 159), dont le texte est ainsi conçu: « Dans € 
s d'activité mixte, nn médecin d'un établissement, d'une entre 





Ca 

prise où d'une compagnie faisant éga'ement de la clientèle pardi- 
culière, 163 rémünéralions perçues par cet établissement, celle entre- 
prise ou pie compagnie (qu'elies soient formées d'après un régime 
de fortait, à raison du nombre de ‘visites, OU par ia cornbinaison 
de l’un ou y” l'ai ire de ces systèmes), relèvent de la cédu'e des 


traitements et salaires, l’activité porofessionnel'e sepnumns restant 
de son 26!t6 passible = l'impôt sur les bénéfices non comn FCI » 
i lui signa'e que ces arrêts ne sont pas ppeRes dans certaines 
régions, potamment pour les médecins chirurgiens, snécialistes des 
hôpitaux oublics, rémunérés conformément aux articles 12, 133 et 
151 du décret du 17 avril 1943, portant règlement d'administration 
publique de Ja lai du 21 décembre 1911. 





14719, — 2: mai 1950 — M. Pau! Hutin-Desgrées da 2 lle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux terres de 
Parle 65 de ja loi n° 44-1150 du 20 septembre 1918, por en! réforme 
du régime des pensions civiles et militai res, il est prévu qu'en atiten- 
dant la fixation du minimum vital relalif au sta tut général des foner 
lionnaires, ce minimum vital sera, pour l’application de la légis- 
lation des pensions, fixé à 80 p. 100 du traitement brut aflérent à 
l'indice 100 prévu à l’articie {er da décret du 19 juillet 19:38; en consé- 
quence, les brevets d’inse a. je pensions des fonctionnaires men- 
tionnent, à la date du fe avril 1950, que le minimum vital est 
de 91.660 francs par an, soit, par mois 7.633 francs environ. IL lui 
deruande, élant donné que €e taux semble particulièrement insuf- 
fisant et peu en rapport avec le coût de Ja vie, s’il n’envisige pas 
de prendre des mesures pour que, dans un avenir prochain, soit 
fixé un nouveau chiffre de minimum vital applicab!e pour les fonc- 
lonnaires, étant fait remarquer que si, dans les débats qui se pour- 
suvent actuellement pour la fixation du minimum garanti, i’Etat 
doit encourager je patronat à prévoir un chiffre raisonnable il ne 
peut, en même temps, maintenr le minimum vital des fonction- 
naires pour le calcu: des pensions à 91.600 francs par an. 





14799. — 25 mai 195%. — M. Auguste Joubert demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques : 1° si les bureaux 
de statistique régionaux ont le droit de se substiluer aux grefles des 
tribunaux de première instance pour fournir aux mairies des rensei- 
gnements analogues à ceux du casier judiciaire; 2° dans la négative, 
pourquoi certains bureaux s’arrogent ce droit; go dans l'affirmative, 
Pourquoi certains bureaux fournissent des renseignements erronés 
et comportant, notamment, des condamnations amnistiées; 4° daus 
ces deux derniers cas, devant quelle juridiction et dans quel délai 
les intéressés peuvent ge pourvoir afin d'obtenir les sanctions admi- 
histratives ou judiciaires justifiées par ces agissements irréguliers, 
ainsi que les réparations morales et matérielles du préjudice certain 
qui leur a élé causé, 
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14843. -- 71 mai 1950 M. Eugène Delahowire expose : M. le 


ministre des finances et des affaires économiques le Cas <a 
par aule hOtarie Gu M) RACINE NU \ pharinaci { | i > 
1! s { Î l Î 1 Shut! i ] \1 t P 
Lex ‘nh de Ss | il Ï ihipot 1 la ( la 
t | 1 Î L rt t 41 { It 1 { 
{i \ \ d ‘ ditithhe fl \ i 
{ | l 1319 | ox iatiol ( ic lo 
Q [a \ pl 051 { 
t \ k € 
1 2 4 t «il 1 . 
ionnelle « \ fa IX: rogr \ Û L 1 [RELE 
tant, soit 1 Mi franre ipplication de l'article renier 
\iinca, du décret ) décent toi rla réforme f l Ée 
rit orn " à ll né ur a ét vo ( ‘ l 1 
loi du 91 t 1919 don irticle fer a modi ledit a l 
décret du 9 décermbre 1958 e1 tablissant un taux réd | 100 
px IStvett) il ia t ) ! ervien pl ! l 3 
| t du ‘nd # du est | ra La paragrap «lt 1 i- 
luir I 2 lu 10 Ut 1919 x enin û ” iue « it 
rait sSà à ! N les i fl r\ la 
{re invier 1919 0 s |; { vrai qu l'i t stitutif } à 
a été passé le 30 décembre 1938, il v à lieu de remarquer que Île 
point de départ ac 14 So 1 & éxpre [TETE fixe |‘ 
vier 19319. A semble donc que, si la <t on de l'exoloitalion date 
du 31 décembre 1938, Fapport en socifté, seul générate je la 
va} le, Ia pu être eff [ile jure } 1 1 19310 } ju 
int ia société n'avait aucune existence, ni juridique, ni ga il 
u demande si da ces conditions il né devrait pas ri À 
applicalion pure et simple du paragraphe 35 de la ! AL 
du 10 août 19459, 6e œil eNIrarherait ll t { } {a le 
la plus-value à 6 p. 100, ivrant tant la laxe proportiont * que 
l ixt } s 


14899. » juin 1950 M. Jacques Vendroux ranpelle à M. 1e 
minis're des finances et des affaires économiques l'ordre du jour 





ado} \ssemblée nationale dans sa éance du 4 avril 1%, 
Hivi ouvernernent à prendre d'urgence toules disposinons 
pour régie Comet ile les alrools se voie restituer (es 
InoYen urer son équilibre financier; en parltieuite \ remise 
en vis dans les moindres délais, de l'article 6 du code des 

ntrib indirectes a éte demandée dans les conditions prevucs 
par le d iéi ret du 4 octobre 1939, cette mesure élant sente susreplhible 
d'assurer, par la libération des stockages, la transformation, en temps 
opportun, des matières alcooligènes agricoles qui seront produites 
au cours de la campagne 1950-1951. I lui demande, en conséquence, 
aucune mesure efficace n'ayant encore élé prise pour assurer Féva- 
cuation d'une parlie des stocks de l'exercice écoulé, s'il compte 
mettre fin à cet état de choses, alors que, sur la foi des voles és, 
des em blavemen: s en betteraves &u mois d'octobre prochain risque- 
raient d'être rendus impossibles si une @lare suffisante n'était Talto 
dans les D s de LOU RAS 


14984. ——- 13 juin 190 M. Paul Verneyras siznale à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que le larif de: 3 
tixé par l'arrêté du 16 août 1919 et publié au Bulletin eo” el de S Ser- 
vices des priz n'est respecté par aucun laboratoire, s CHSUHIT que 
les assurés <ociaux ne sout remboursts que d'un très 2 ible pourcen- 
tage des dépenses engagées, I sui demande: 1° s'il estime applicable 
le tarif fixe Jo dans l'affirmalive, s'il 4 de pret | - 
surt con!rt | lab { JUL Jé le res, l j 1 
négative, les délais dans lesquels IL estime qu'une revision pourra 
être apportée à ce larif, afin de mettre fin à une siluation aussi illo- 
g'que 


15007. — 14 juin 1950 M. André Barthélémy expose 





nistre des finances et des afiaires économiques que l'l: | COUPÉ 
rative agricole départementale du Jura fait, en 1949, une déclara- 
tion de stocks de 200 quintaux de tourtæaux de coprah destinés à 
la consommation « vaches laitières », déc'aralion revcensée, romp'e 
tenu de l'avis du 5 avril 1949, par lequel le ministère de lagri- 
cullure a admis loctroi de bventior DE int la a 
de prix entre les tourleaux et « x desl ngrai l 114 
porcs : Il demande juelie décision a Clé prise Four permet le Han 
dater rapidement à cetle Union coopérative Ia subvention qui lui 
parait due. 

15055. -— 16 juin 19250 M. Lucien Coffin exoose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que L'incorporatlon au cap 
tai de la provision pour renouvellement de stock à 4 endue obli- 
gatoire par la loi du 31 janvier 140. 1 lui signale le cas d'une société 
à Fr L'Age se hrmitée qui avait proccdé à celle incorporalion, en 
17, st à t réz! l'« que, les droits d'enregistremn { «4 1001, 
nais n ‘avait [as payé l'impôt sur les B.I.C. sur le montant de la 
provision. L'administration des contributions directes, après une véri- 
fication de la comptabilité effectuée en mai 1%, a réintégre au 
bénéfice taxable 1937. Je montant de cette provision (21 1. 1(#)), 


Le rehaussement élant effectué après Ja publirabon de la loi ren- 
lant obligatoire l'incorporation de cette provision, il lui demande s’il 
n y a pas lieu, par mesure de bienveil'ance, de ne pas poursuivre 
le re“ouvrement de l'impôt découlant de celte réintégration, et de 
considérer que l'opération effectuée en 1917 est devenue légale et par 
conséquent exonérée d'impôt sur les B.I.C. du fait de ja nouvelle 
iégislalion, 





PES 
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15155. 29 juin 1990 — M. Bernard Paumier demande à M. le mi- 


nistre des finances et des affaires économiques: !° quel est le 


montant des sommes perçues chaque année, provenant de lanpliz 
Calion de l'articie {3% de la loir dexz finances du 31 mai 1933, devant 
ire affectées à Ja caisse de Solidarité contre les calamilés agri- 
cole 0 ej cetile disnosilion s'applique encore, et, dans la négative, 
pourquoi comment €t à qui furent réparties les sommes ainsi 
prevu l ke calari! agricoles, 


15221. 30 juin 1950 M. Bernard Paumier demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: {° quelle fut”la 
quantité d'essence hmportée en France en 1919 et quel en était le ou 

pays exportateurs avec les quantités exporlées par chacun de ces 
pays, 2° à combien se sont élevées ces dépenses ct cémment elles sont 
Jo quel est (en moyenne) le prix de revient dn htre 
d'essence importé arrivant en France: 49 si, en 1950, les imporlalions 
d'essence alleignent les mêmes proportions qu'en 1919. 


15227. 30 juin 190 M. Jacques Vendroux expose à M. le 
mnistre des finances et des affaires économiques que la carte d'iden- 
Uilé professionnelle des voyageurs et représentants de commerce 
üvail instituée pour protéger cette prof ssjon contre les agissements 
deliclueux de personnes étrangères à l'exercice normal de celle acti- 
vile que celle carte devait servir à Ja recher he des personnes dont 
les 14 ements élaient en infraction avec Ja Joi; qu'à l'heure 


aclusile un projet de loi tendrait à maisrer les droits afférents à 
celle carte en les portant de 115 à 300.francs. I lui demande s'il 
entend saisser transformer en un vérilable impôt indirect une pres- 
lalion dont le caractère originairement extra-fiscal ne peut faire 


aucun doule, 





15249, 4 juillet 1950 - M. Jean-Paul David expo<ce à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'une soc cté 
par acllions « A » se propose d'absorber par Voie de fuson deux 
5 hHmilée « B » et « C » qui possèdent des 
actions Ge « À »; que les sociétés « B » et « C » se proposent d'altri- 
buër ces actions de « À » à leurs propres associés au moment de 
la réalisation de la fusion afin d'éviler Fapport de la société « À » 
de ses propres actions qui nécessilerait une réduction imiméd'ate du 
capital de « A puisqu'une socicté ne peut demeurer propriétaire 
de ses propres actions ; 11 demande si la distribution gratuite d'act'ons 
de la sociélé « À »s par les sociétés « B » et « C » à leurs propres 
associés pourra bénéficier de l'exonération prévue par l'article 119 
au code général des impôts, remarque étant faite que ce texte ne 
subordonne pas le bénéfice de l'exonéralion à Ja condition que les 
actions ou parts attribuées gratuitement aux membres des sociélés 
soient en rémunération d'apports à la société absor- 


sociélés à responsabilité 


äabsorbhées le 
bante, 





15250. — A juillet 1950 M. André-Jean Godin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel texte justifie 
la présence d'un directeur général à la caisse nationale des marchés 
de l'Elal, la loi no 48-199 du 31 décembre 1948 qui fixe dans son 
article 13 les effectifs de la caisse des marchés ne prévoyant pas 
un {el poste, 





15251, 4 juillet 1950 — M. André-Jean Godin, rappelant que la 
caisse nationale des marchés de l'Etat, depuis sa créalion en 196, a 
reçu successivement deux statuts qui ont fait l’objet de multipies 
refontes, dermande à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° s'il est exact qu'un troisième slalut de ladile 
caisse serait actuellement envisagé et que son texte se trouverait 
prochainement soumis à l'approbation de ses services; 2° s'il est 
exact que ce statut consacre, comme le précédent, de nombreuses 
créalions d'emplois; 3e sil est exact, enfin, qu'il recevra, toujours 
comine le précédent, un‘effet rétroactif, 





15252. 4 juillet 1950 M. André-Jean Godin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques & il est exact que 
les ingénieurs de la Société continentaie de mesure et d'analyse 
du travail invités à examiner le fonctionnement de la caisse des 
marchés de l'Elat en 1917 et 19:38 ant déposé un rapport aux termes 
duquel it serait impossible de créer un service administratif dort 
les dirigeants se soucient aussi peu du rendement de leurs agents. 


15253. 4 juillet 19 M. Robert Gourdon exno<e À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques ie cas d’un fonctionnaire 
des contributions indirectes, actuellement agent du cadre complé- 
menlaire, qui, entré en service le {4er septembre 1924 et titularisé 
dans Son emploi à compter du fer juillet 1945, a demandé la valida- 
tion des services accomplis pour la période du 1 septembre 1924 
au 31 juin 19% et n'a pu oblenir cette validation que pour la période 
du fer janvier 19357 au 31 juin 1945, sous le prétexte que, du {er se 
tembre 192% au 30 décembre 1936, ledit agent était rétribué par fe 
receveur qui recevait des crédits pour frais d'’auxiliaire, Il lui 
demande les raisons de cetle réglementation paradoxale, du fait 
que, dans les autres régies finan-ières (enregistrement, contribu- 


Hions directes), les auxiliaires qui étaient rétribués de la même 





SEANCE DU 35 DECEMBRE 1950 





facon ont vu leurs services validés entièrement sans diserin on 
de périodes et qu'il ef a élé de mène dans certaines cons: » 
des hypothèques pour une catégorie d'’auxiliaires payés dir nt 





par le conservateur el, qui plus est, de ses deniers person: 





15290, {{ juillet 1950 — M. Joseph Denais deman.le à M je 
ministre des finances et des affaires économiques qcle: , 
tions ont élé prises pour fixer les condilions d'appiicati 
décret 50-112 du 6 avril 1#20 relatif aux attribulions des fon 
naires des adininistralions financières. 


15300. — 11 juillet 190 — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économ ques qu'une société A, qi retiili 
toutes les conditions requises pour bénéficier des dispositi 
l'aricle 1# du code général dez impôts. a reçu d’une société fili 
des dividendes nets montant à { mallion de francs: que celte « 
filiale B üva t elle-même encaissé des dividendes de filiales pour 
somme nelle représentant la moitié du montant de £es propres ré] 
tilions. Il demande si la société A est fondée à déduire di J 
dividendes, pour le calcu; de la taxe proportionnelle de 13 p. 16 
totalilé des produits net reçus de la société B (1 million: 6u sui 
ment une fraction correspôudante à la partie de ces dividende:, 
moitié) sur laquelle a été calculé. après déduction des produits 4 
filiales, l'impôt à la charge de iadite société, étant observé que 
moment où les dividendes recus par la société 4 de la sorié'i 
n'ont bénéficié que d une exonération parlelie, ils semblent ren 
toutes les conditions exigée par la loi pour être déduits en lolal té 
des produits distribués par la société A à ses propres actionnaires. 





15367. — 17 juillet 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques S'il n'e:l 
contraire aux intérêts du Trésor qu'une même personne phy-it 
fonctionnaire de l'Etat, puisse être, à la fois, contrôleur et contr 
occuper un poste d'administrateur dans une société nationale « 
privée qui relève du service public auquel il appartient, où bi 
dans un département, cumuler les fonctions de délégué dépar 
mental du M. R. U. et d'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
ordonnateur et contrôleur de l'emploi des fonds destinés à Fexé 
tion de travaux dans les communes sinistrées, et les dirigeant mêm 
moyennant une rémunération proportionnelle au montant des tra 
vaux aulorisés par lui-même. 





15368. — 17 juillet 1950 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quand Sert 
fixées les ob'igalions des emoloyeurs agricoles au sujet du ver: 
ment patronal de 5. p. 190 sur les salaires, puisque la circulaire 
2191 du 23 janvier 1950 de M. le ministre de l'agricullure dispose 
que nui versement ne peut étre exigé actuellement parce que 
l'assiette de la cotisalion n'est pas déterminée faule de parution 
dun décret qui, d'après l’article 70 du décret du 9 décembre 1%1%, 
doit fixer les modalités d'application de cet impôt. 





15370. — {7 juiilet 1950. — M. Jean Médecin allire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires éConomiques sur |: 
inconvénients qui résultent du décret du 9 septembre 1948 insli 
tuant un impôt de 18 p 100, au titre des ressources provenant de 
l'étranger, sur les pensions des retraités de Tunisie et du Maroc, 
résidant dans la métropole. I lui demande, en létat d'inforima- 
tions contradictoires des services locaux, si cet impôt est effecli- 
vement perçu et, dans Faffirmative, les mesures qu'il compile 
prendre pour remédier à une telle injustice. 





145371. — 17 juillet 1950 — M, Paul Anxionnaz demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° à combi 
s'est monté, pour l'exercice 198 et pour l'exercice 1919, le ver:e- 
ment de la taxe unique, établie, en vertu de la loi du 31 janvier 
1941, sur les compagnies d'assurances contre l'incendie, en rempla- 
cement de la taxe dile « des pompiers », perçue jusqu'au 4 jan- 
vier 1911; 20 ej cette taxe unique est toujours fixée à 20 p. 1400 des 
primes, et si le montant qu'elle produit est affecté intégralement 
ou non à l'entretien des services de protection contre l'incendie. 





15397 — 19 juillet 1950. — M. André-Jean Godin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
que la caisse nationale des marchés de l'Elat, lout en sollicilant 
la transformation de cadres provisoires en cadres permanents, 
recrule, à l'heure actuelle, du personnel auxiliaire et contrartuel; 
20 dans l’affirmatlive, à quels besoius répond la fébrililé de ce recru- 
tement. 





15398 — 19 juillet 1950. — M. André-Jean Godin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si! est exact 
qu'une nouvelle augmentation du personnel, sous forme de trans- 
formation de cadres provisoires en cadre: permanents, intervien- 
drait prochainement à Ja caisse nationale des marchés de P’Elat et 
s’il est vrai également qu'afin de jusüfier celle surprenante mesure, 
d'importantes modifications seraient sur le point d'être apportées 
au dernier en date des statuts accordés à l'administration dont il 
s'agit (13 oclobre 1919). 


———— 
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15428. — 21 juillet 4950 — M. Paul Antier demande à M, le ministre de 10 NS QUO, D ONE n SUD. DER ENS dont 
de: finances et des affaires économiques : jo quel était le pourven ts hr > ee ve m1 msi LES er: SENS 77 9: à - 
luse moyen des valeurs du Trésor et assimilées détenues par Fen- 2 de né PE) 15 luive, à 4 \ ns 
semble des banques au 30 septembre {#43 par rapport à lensemble Journal officiel. ARR ERUE 
de leur portefeuille ou var rapport à leur exixil té; 2e pourquoi le 
caractère temporaire des mesuies de blocase du 90 septembre 1948 
‘ t largement révolu, ne peut-6n pas modifier a règle arbifraire 15497. — 26 juillet 199 — M. doseph Wasmer expo e À M. Île 
adoptée pour fixer le portefeuille minimum de valeurs du Trésor, ministre des finances et des affaires économiques | 1! * w 
caiculté en fon tion de leurs exigibilités, afin de rempla le chitfre du dé t d { d ) da | [Um t 
obtenu en partant d'une situation à la date qu 30 septembre 1%4S par gration | 3 
un pourcentage à déflair pour Fe semble des banques où pour €ba- indus ts et cormme iux e!: de la taxe propo ‘ 
au À itégorie de banques: 3° comment just fie- on le maintien pen- suite que l'impôt de 19 p. 100 l'es Û | Ï 
dant près de deux ans de la règle adoptée aui à eu pour conséquence tib'e pour l'impôt sur les & és et peut étre j 
de cris'alliser l'activité des banques et plus particulièrement des ban- comples 1919 jui À 1 
ques locales et régionales qui ne disposent pas d'un réseau {rès larre {a es n adn par 1 u 
de succursales et d'agences, sur un élichaze effectué à une date arbi- peste 
t ce qui revient à dire que l'on a méconnu les besoins saison- 
DUR Bet vogue, 2 “cle mnt ali adm bios gén Br a irgienr per 15498. -- 25 juilet 1950 — M. Joseph Wasmer expose À M. ls 
mique de telle ou telle région du pays (reprise d'activité due netam- ministre des finances et des affaires économiques qe, d'apies le 
ment à l'effort de reconstruction). décret du 1? iuin 19% re‘atil à l'impôt de 10 np. 1% 10 
 - non dis ribuës, es sociétés 3on { L droit de dédu re A hinca 
rayées an cours de l'exercice au titre de l'impôt sur cit 
15432. — 21 juillet 1930, — M. Pierre Henault expose à M. le minis- I! demande: 19 si la déduction est admise lorsque ls s nimes ont 
tre des finances et des affaires économiques le cüs d'u linoiler élé imputées en loui ou en parlie Sur une provision cons te Sur 
sinistré qui à athelé à une société immobilière un mouiin à farine les résultats d + 1918, étant observé qu'une provision à été consti s « 
se décomposant en trois éléments: a} ies immeubles; 0) le contin- Sd les resu lals de 1919 pour l'impô à ca er ss ces 3 115, 
ont du moulin; €) les droits aux dornmag?s de guerre, Le fisc #° méme question 3 ln à pas ele constitué de provision pour tinpôt 
sur les bhénflces industriels et commerciaux à payer sur les résul 


assure avoir le droit de demander des impôts de plus-value sur les 
éléments acquis. Par ailleurs, à la suite d’une erreur comptable, 
une réévaluation représentant les qualre cinquièmes de Ja valeur 

hines et immeubles a été comprise dans le bilan 1945, tan- 
19:56. I lui 


} 
} 
te plus-value, 


des mas 
is que la vente par dicitalion n'intervenait qu'er 
demande: 19 si le fise peut exiger des impôis sur cel 
et consécutivement à l'erreur exposée, d'autant plus que 
n'a jusqu'alors rien recu de ia recons'ruction, 2° dans laffirmatlive, 
sur quel texte ii s'appuie. 


1 r t 4 
16 S'nISITÉ 





45437. — 91 juillet 1950. M. Emile Mugues demande à M. le 
ministre du budget si la participation aux bénéfices versée par une 
société anonyme à participation ouvrière à Sa coopérative de main- 
d'œuvre, et, répartie ensuile, par cette coopéralive, entre les ouvriers 
et employés de la sociélé, ne peut pas ètre déduite des bénéfices 
soumis à !l’impôt sur les saciélés. En effet, cetle participation ne 
constitue, en fait, pou: le personnel qui la perçoit, qu'un comp:e- 
ment de salaire et eorrespond, par conséquent, à la rémunération 
d'un travail effectif. 





15446. 22 juillet 1950, — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des financts et des affaires économiques là <one lolale 
qui, jusqu'à ce jour, à été affectée aux parements des pen-Ions 
civiles et mililaires des deux guerres, à lexeinsion des } 
effectués au titre de la carte d'ancien combattant. 





15479. — 25 iuillet 1959 —- M. Bernard Paumier attire l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques -ir les 
nefastes répercussions du décret ne 50-750 du 23 juin 1950 et lui fait 
remarquer que ce décret est formelleinent condamné par l'arti- 
cie 261 du décret de rélorme fiscale du 9 décembre 1918 et que, par 
ailleurs, le « service provisoire de féconomie laitière », béntficiaire 
de ceile parafiscalité, est un organisme en voie de liquidation qui 
n'a été créé en 1915, par simple ordonnante, que pour faire Ja 
transil'on entre le régime de l'occupation et celui de la Con<titution; 
que ia plupart des organisations professionnelles des industriels Jai. 
Uers el des commerçants qui y parlicipaient font condamné et refu- 
sent, depuis Hnztemps déjà, de participer à ses travaux; que « lin- 
terprofession laitière + invoquée dans le décret n’a aucun statut juri- 
dique légal, bien qu'elle se trouve habilitée pour faire des proposi- 
ons; que, compte tenu de la taxe nouveile de 2 p. mille, il sera 
prélevé, en cinq ans, une somme de un milliard de francs que 
payeront finalement les consommateurs de produits Jailiers, il Jui 
demande sil compte abroger ledit décret. 


15481. — 25 juillet 1950. — M. Louis Rollin rappelle à M. le ministre 
du budget que l’Assemblée nationale a voté, le 23 mai, ua orûre 
du jour faisant confiance au Gouvernement pour exclure définitive- 
ment l'emploi des procédés policiers dans le contrôle fiscal. I luj 
demande quelles mesures ont été prises pour assurer l'exécution 
des engagements pris par le Gouvernement et à la suite desquels 
celle inotion de confiance a été adoptée. 





15482, — %5 juilet 190, — M. Rosan Girard demande à M, le 
Secrétaire d'Etat aux affaires économiques jes variations de l'indice 
y Ée de la vie à la Guadeloupe depuis 19%, pris comme année 

e basa, 





15496. — 26 juillet 1X0. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le mi- 
nisire des finances et des affaires économiques qu'un « arrêté du 
Ininistre des finances » doit fixer les conditions d'application du 
décret ne 50-112 du 6 avril 1950. relatif aux atWibutions des Jon<- 





tats de 1939: 30 s'il est admissible d'ajouter à la déduclion des 
sommes payées en 1939, pour les impôis en question, les impôts affé. 
rents aux annees 1913 et antérieures avant fait l’objet de redres 
sements on bien dont la taxalion a été ditférée, ceci dans le cas où 


h 


lesdits impôts auraient é'é rovisionnés au | n 1959: jo môêma 
question Si ces npôts n'ont pas été provisionné » &j le IX de 
l'impôt basé sur les résultats 1919 est admissible lorsque cet impôt 





15499. 96 juillet 1950 M. Joseph Wasmer e6\ e à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques «qu Une sociélé À 
responsabilité limilée a clôturé son exercice 1948 vec ube perts 
d'un million de francs, mais celle-ci s'est compensée, pour l'impôt 
sur les bénéfices industriels et comanerciaux, avec Ja légration 
du salaire du gérant ma tant. En 1919, 11 y a 


iritäire d'égal mo 


ha) 
cu bénéfice de 800.000 francs, mais qui à dû être alfecté à l’amor- 
lissement partiel de la perte antérieure. Il demande si, dans cette 


situation, il Serait admissible de faire payer à la Soviélé, sur 1a 
bénélice de 800.000 francs, à Ja fois l'impôt sur les sociétés et lim- 
pôt de 19 p. 100 sur I ju 
ce Cas reélroactivemen 

ou bien si l'on devrait admettre que l'impôt de 10 p. 109 n'est pas 
dû chaque fois que le bénéfice de l'exercice n'est pas distribuable 
comine devant être affecté à l'amortissement complable d'un déti- 


cit antérieur. 





15500. 26 juillet 1950 M. Joseph Wasmer C\hoce à M, Île 
ministre des finances et des affaires economiques «qi une Soriété 
a arrêté 1e 30 juin 1919 un exercice de six mois, le prochain exer- 
cice devant avoir une durée de dix-hüoit mois prenant fin le 
#1 déceinbre 1950. Or, d'après le décret du 12 juin 1950, l'impôt de 
10 p. 100 devrait s'appliquer au second semestre 1919 et ne pour- 
rait forcément pas étre dé‘omplé avant larrôté des écritures de 
l'exercice 1959-1950 II demande comment devra procéder ce contri- 
buable pour êlre en règle au point de vue de sa déel 
devrait être établie en principe entre le 15 et ke 30 juille 


ration qui 


Ï 
{ 1950. 


15501. — 26 juillet 195% M. Joseph Wasmer expose à M, le 
minisitra des finances et des affaires économiques si les dépenses 
effectivement réalisées au cours de l'exercice 1919 et qui ont été 
réintégrées pour Flimpôt sûr les sociétés (par exemple les dons) 
ne doivent pas être déduites pour l'impôt de 10 p. 100 sur bénélices 
non distribués par assimilation avec les distributions. 


15510. — 27 juillet 1950. — M. Vincent Badie dernande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'on peut refu- 
ser la peusion d'ascendant à un père, mutlilé à 65 p. 100, dont le 
fils est mort en déportation, le 29 murs 1915, à Buchenwald, sous 
prétexte que le G5 p. 100 dont il jouit correspond juridiquement & 
J) p. 100. 





15520. — 23 juillet 194. M. Auguste Pencurel, se référant À la 
réponse faite le 29 mars 1950 à la question écrite n° 13557, demande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° si, 
quel que soit le laux de la taxe que fixera le Parlement en 1950, l’AI- 
gérie peut escompter oblenir les 30 millions destinés à développer 
l'élevage du mouton pour la produelion de la laine sur les res- 
sources actuelles du fonds d'encouragement à la production textile; 
2° quand et dans quelles conditions ladite subvention sera mise À 
la disposition du comité algérien pour le développement de l'élevage 
ovin; 39 dans quelles circonstances les 1.800.000 francs pour Île 
coton ont été accordés à | Algérie en 19%, pour quel objet çt à qui 
celle soinme a été en définitive versée, 


——  — 
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15556. t 1950 M. doseph Denais demande À M. le 
ministre des hnances et des aflaies PES quelles diligences 
11 € 1 e Ï du Go fi de \ h sblique irgentine 
] LE iX ints droit, et non 
pa 1) p. 100 enx le montant des 
jt n'rat engagés en France 
et d ( f r défe e les crôts des 
{ l 1 [ 1 lfr Quis 


15562, 1t 190 M. Léopold Bissol deminle à M. le secré- 
taire d' Etat aux affaire coneminses de Jui faire connaitre 1es varia- 
li ‘ 1 1 Ma; ue, depuis 1958, pris 
LI ll  ( t it 

15581, ùt 195 M. Paul Antier exrocse à M. le ministre 


des finances et ces affaires PET ET 7 que par une r‘ponse à Ja 
! Jour uu officiel, débats parle- 


] lui ‘ 2 191 M. le n tre de l'agriculiure reconnait: 
1 (1i 1 Cié Co! efTe etment <ur le marché des orges de 
produ mi ne d majorations abusives du prix de 
tixation; 2 e ces majorations pratiquées pour la presque tota- 
lité de la 1! te de l'ore de brasserie Jors des campagnes anté- 
riruré é ( e la Campagne en cours: 3° que son dé- 
parte | ( | les pe iites pour infraciion 
à la clerm des | ( engagées contre telle crga- 
| i né du fait que cette question 
Jet has d Aa Core het IL demande que Iles me- 1ree il 
Colt prendre 19 Hour e fn in terme à ce désordre des cir- 
eu de disir | », ir employer les propres termes d'une dé- 
ralien min j'iix taxe n respecté, et prix hors taxe 
praliq [uen Ft ei coié dans les journaux économiques et 
Copnin: TT 30 f neltre fin aux poursuites diligeniées contre 
les setils pe Is Comme inis ei lilisa'eurs, alors que de grosses 
fjrines € { ent encore j ermnent tant 6ur le emar- 
ché de P | eut UX- 4 I ince, d'importantes quantités 
& OTSt i Ut prix hor \ioxe, ins élire 1! ernent inquiéitées. 


15583. 3 août 1950 M. Pierre de Chevigné ex10<e à M. Île 
ministre des finances et + affaires économiques qu'un £rand 


hajnbre de Iravaux « iblique ne peuvent recevoir les sub- 
ventions rég'ilièérement “es les par la Jégislatjon en vigueur; qu'un 
cet \ hobre de Conmmunes où Collectivités publiques, afin de 
POouvo omimencer leurs travaux dans les moindres délais, se- 
aient di<p es à reméd à cet étit de choses en contraclant 
des emprunts d'une Somime égale à la subvention à Jaquelle elles 
peuvent prétendre, mais que celle pritique ne peut étre retenue 
en raison de la posilion actuelle de l'administration qui n'accepte 
pas que les travaux soient Commencés avant que les subventions 
nie Soie] a: cord S s peine de perdre le bénéfice de ce: der- 
nières. HN Jui demande sl ne Jui serait pas possible de reviser cette 
procédure, ce qui pertmettrait de supprimer de longs délais d'attente 


pour des réparations d'uUlté publique, généralcment de première 


urgence. 





45584. — 7 août 190. — M. Louis Christiaens expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques qu'une société à res- 
ponenne lumilée, dont les bénéfices servant de base à l'impôt sur 
es sociétés, dù au titre de lexercice 1949, corrigé conformément 
aux articles 4 à 8 du décret A 50-663 du 12 juin 1950, s'élèvent à 
10 nullions, à distribué à ses associés 7 millions par décision de son 
assemblée générale de juin 1950, qui à approuvé les comptes de 
l'exercice du fr janvier au 31 décembre 1919 Cette sociélé avait 
clôturé deux exercices en 1918: le premier: se soldant par un béné- 
flce de 4 millions, qui a été distribué en totalité, et le second par un 
déficit de 11 millions. En application de l'article 37 du nouveau code 
gonéral des impôts, c'est seulement la différence de 7 millions qui 
a élé déduite du bénéfice de 1949, à titre de report déficilaire. 1 
demande si, dans ces conditions, l'administration des contributions 
directes est fondée à réclamer à celte société la taxe sur un béné- 
fice non distribué de 3 millions, alors qu'elle a dû prélever sur ses 
réserves le complément nécessaire pour procéder à la distribution 
décidée par sa dernière assemblée générale. 


15589. 3 août 190 — M. Bernard Paumier expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques le cas de certains 
éparlements tels le Ger<, le Lot-et-Garonne, le Loiret, où les pro- 
dicteurs de tabac sont désormais imposés sur Ja base du bénéfire 
brfaitaire à l'hectare, en fonclion de culture générale. La rom- 
miséion centrale des impôts directs, par contre, n'a pas retenu ce 
mode de calcul pour d'autres départements comme le Loir-et-Cher. 
EL lui demande: 1° les raisons d'une telle discrimination qui fait 
ri le Lairet et le [Lair-et-Cher, le bénéfice forfaitaire variera 
e 6.000 à 60.000 francs pour a même culture de tabac; 2o si cette 
question peu! être reconsidérée pour les départements trop imposés 
et, dane l'aflirmative, quelles dispositions les intéressés doivent 
pendre. 


} 
1 





15592. — 3 août 1950 M. Louis Christiaens demande à M. Île 
lecrétuire d'Etat aux affaires économiques: 1° quels ont été Îles 
benéliciaires de l'accord franco-allemand eéigné Je 30 janvier 1950, 
e! paru au Journal officiel du 16 février 19%, et l'importance de 
keurs importations, en ce qui concerne les appareils de chauffage; 
2° a quelle dale a été épuisé le crédit du premier semestre 1930. 


15630. 1 août 1950. M. Robert Bichet rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le minimum tal 
prévu par la loi du 19 octobre 1916, article 32 relalif au sialut 
général des fonctionnaires, est actueliement délerminé par ja cir. 
culaire 85,3, B/6 + 26 juillet 1919, relative à Papplication de la loi 
n° 43-1150 du 29 septermbre 1943, portant réforme du régime des 
pen<ions civiles et militaires (Journ al officiel du % juillet 190, 


page 7158); l’article 65 de celta circulaire indique en effet que: « le 
traiterment brut afférent à l'indice 100 prévu à l'article 1er du décret 
du 10 juillet 1918 étant actuellement de 114.300 francs, le mi \ 


vital est provisoirement fixé à 91.600 francs ». Etant donné q 
minimum vila! joue un rôle essentiel dans la détermination €es 
droils à pension et que ce minimum légal provisoire se tiouie 
représenté par 80 p. 100 du traitement perçu afférent à l'indice 100: 
it lui demande: 40 s'il ne conviendrait pas de prévoir un ajustement 
automatique des pensions concédées en corrélation avec ledit ! 

tement perçu parallèlement à her ent déjà réalisé avec es 
traitements des fonciionnaires en activité, 20 si de toute mi nière, 
le chiffre prévu de 91.600 francs ne devrait pas d'urgence dire revisé 
comme ne Cà rrespol dant pas à la dé finition du mi nimum \ 

3° quelles sont les intentions des administrations compétentes à ce 
point de vue cette question dominant l'application de la charte des 


pensions, 





15634. ÿ août 1950, — M. Charles Serre dem'ide à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques si l'enfant un: , el 
de-cendant, en. concours avet un légalaire non descenda! l, peut 
revendiquer, s'il réunit les conditions fixées par la Toi, le bénétire 
du contrat de travai à salaire différé instilué par les articles 63 à 74 
du décret du 29 juillet 1939. 





15661. -- 17 octobre 1K0, — M, Raymond Mondon expose à 


M. le ministre du budget que 1 loi di 24 juin 1%0 mexdhitiont 
l'article 8 de Ja loi du 6 août 1948, établissant Je statut 
définilif de: désortés et internes de ja Résistance, a nrevu 
que, pour les déporlés résistants, le temps rassé en déle n 

if 


ou en déportation élait compilé comme service militaire à 
et donne droii: pour la retraile, au bénéfice de la camñpasne 
double; pour l'avancement, majoration égale au double du temps 
passé en détention ou déportation, Or, certains jeunes gens peu- 
vent justifier de leur qualité de déportés résistants avant l’âge de 
17 ans. La loi du 51 mars 1928 sur le recrutement de l'armée fixant 
à 17 ans l'âge ri’ ditnuim d'engagement, il lui dermande: 1° si les 
jeunes gens, déportés résistants avant l'âge de 17 ans peuvent 
bénéficier des majorations en malière d'avancement d'échelon pour 
Ia période de déportation antérieure à leurs 17 ans; 29 si le slatut 
définitif des déportés ei internés de la Résistance concerne la durée 
intégrale de la déportation ou seulement la période postérieure à 
l'â; ge de 17 ans, 





15700. — 16 oclabre 1950. — M, Paul Anxionnaz demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est, pour 
chacune des années d'attribution écoulées, le montant actuellement 
dù par les atlributaires de surplus. 





15704. — 17 octobre 1%0. — M. Emile Bèche demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° <i une indern- 
nité oblenue par décision de justice pour « ruplure brusque du 
contrat de travail » et basée sur nne année de salaires, est consi- 
dérée comme un salaire et, de ce fait, assujettie à l'impôt: 2° dans 
l'affirmalive, si elle est taxable en totalité où en partie, IH est 
signalé que, d'après les instructions générales du ministère des 
finances en date du 1 janvier 198, le conseil d'Elat a arrêté à 
une soinime équivalente au salaire normal de six mois Ja fraction 
d: l'indemnité de rupture de contrat susceptible d'être comprise 
dans Jes bases de l'impôt (mme conclusion dans un arrêt di 
3 décembre 1926): ?9 ces inctructions générales sont-elles toujours 
applicables ou ont-elles été modifiées par la suite ? 





15705. — 17 octobre 1950. — M, Emile Bèche demande à M. le 
minis:re des finances et des affaires économiques: 1° si un avicul- 
teur qui se borne à vendre les produits de son exploitation, sans 
se livrer, par ailleurs, à des actes relevant d'une activité indus- 
trielle ou commerciale, est passible de Ja taxe à Ja produrtion et 
de la taxe sur jes transactions qui lui sont réclamées par Fadmi- 
nistralion des contributions indirectes; 29 étant donné que lexploi- 
tation avicole constilue, sans aucuné condition, une profession 
agricole, au sens de l'article 63 du code général des impôts: les 
agents des régies financiôres sont-ils fondés à exercer, chez un 
aviculteur placé sous le régime du forfait pour Ja fixation de ses 
bénéfices, le droit de communicalion: 3° dans l'affirmative, quel 
est le Lexte qui autorise en l'espèce l'exercice de ce droit ? 


* 





15706. —— 17 ocichre 1950 — M. Maurice Béné expose à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques que la somme limite 
ou delà de laquelle les cominunes et établissements publi:s sont 


tenus de traiter de gré à gré pour l'achat de leurs fournitures est 
fixée à 125 000 francs. I Jui signa'e le cas particulier des fournitures 
d'essence, qui en raison du prix de cetle marchandise, atteignent vite 





le chiffre de 125.000 francs. Or, il s'avère impossible de trouver d28 





en ame 








Teese © 





£ 
&. 
Ë 


DATA NC nn 
Dites 6 7 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 5 DECEMBRE 1950 8665 


0) 





fournisseurs acceptant de traiter, car la marge bénéficiaire qui leur 
est accordée équivaut sensiblement au taux des droits d'enregisire- 
ment du mrarché, qu'ils ont alors à supporter, II lui demande quelle 
solution il comple apporter à celle situation, si la callectivilé inté- 
ressée tient absolument à n'avoir qu’un seul fournisseur, 





15708. — 17 ovtobre 1950. — M. Louis Bour exp2<e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les décisions prises de 
ne pas meltre en recouvrement les coles correspondant à un revenu 
brut inférieur à 150.000 francs pour les contribuables bénéficiant 
d'une seule part out des conséquences à la fois illosiques et anti- 
famiiales: 1° un contribuable ayant eu, en 1919, un revenu impe- 
sable de 119.000 francs ne payera rien en 1950; un contribuable dont 
le revenu de 19:39 aura été de 151.000 francs payera 3.100 francs, et 
aura un revenu net inférieur à celui du premier contribuable cité. 
Jl semble qu'il aurait ét# nécessaire de prévoir des abattements pro- 
gressifs pour qu'en aucun Cas, pour un revenu supérieur à 150.000 
francs, le revenu net fût inférieur à ce chiffre; 2o du point de vue 
familial, la silualionse présente comme suit: soit le cas d’un contri- 
buable marié, père de deux enfants, bénéficiant donc de trois parts 
et ayant 390.000 francs de revenu. Il payera en 1950 (comme en 1919) 
2.000 francs d'impôts, alors que le céjibataire qui parait cette somme 
en 1949, et qui avait 150.000 francs de revenu ne payera rien en 
4950. 11 y a là une silualion anormale dont bénéficient seuls les céli- 
bataires ou les veufs et divorcés sans enfant. Il semblerait néces- 
saire, du simple point de vue de la justice fiscaie, de relever d’une 
quotité égale, soit 30.000 francs, le montant des coles à mettre en 
recouvrement lorsqu'il s'agit de contribuables bénéficiant de deux 
parts, il n’y aurait mise en recouvrement qu'à partir d'un revenu 
imposable de 270.000 francs: pour un contribuable bénéficiant de 
trois parts, à partir de 390.000 francs, ete, IL lut demande quelles 
mesures il comple prendre pour remédier aux conséquences signa- 
lées. 





15769. — 17 octobre 1950. — M. Louis Bour fait remarquer à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un très grand 
nombre de contribuables ont reçu leur avertissement concernant 
l'impôt dont js sont redevab'es au titre de l'impôt sur le revenu, 
très tardivement. Par âilleurs, on leur demande de régler avant le 
45 novembre, c’est-à-dire, souvent, dans un délai pratiquement très 
court. 1] lui demande s'i ne serait pas possible d'allonger queique peu 
ce délai et de le porter jusqu’au 15 décembre. 





15713. — 17 oclobre 1950. — M. Jean Catrice expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que M. le ministre du 
budget a rappelé, au mois d'août dernier à l’Assemblée nationale, 
que. les contribuables qui auront reçu leur avertissement avant le 
31 août devront payer avant le 1° novembre, Ceux qui recevront 
leur avis après le 31 août devront payer avant le 1° mars 1951. Or, 
certain nombre de feuilles d'impôts parvenues aux contribuables 
après la mi-septembre portent la mention mise en recouvrement le 
31 août, exigeant ainsi, et en contradiction avec les décisions rap- 
pelées ci-dessus, le payement au {°° novembre 1950, Il Jui demande: 
4e s'il est possible que l'administration ait pu donner des instruc- 
tions dans ce sens: 2° dans l'affirmative, s'il considère comme 
acceptable que l’on puisse, par un artifice, détourner les textes de 
leur application, 





45716 — 17 octobre 1950. — M. dean Crouzier rappelle à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: {° que par arrêlé 
en date du 23 juin 1949, M. le ministre de la justice a organisé auprès 
de la chaque cour d'appel le stage des attachés au parquet en 
vue de la préparation à l'examen professionnel de la magistrature; 
2e que le détail de cette organisation a été prévu par une circu- 
laire de la chancellerie en date du 27 juin 1959; 3° qu'entre autres 

ints cette circulaire précisait que le directeur du stage et les pro- 
esseurs adjoints à lui et agréés par la chancellerie seraient rétribués 
conformément au décret du 10 décembre 1948; ä4o que jusqu'à pré- 
sent, le projet d'arrêté, communiqué par le directeur des affaires 
civiles de la chancellerie au ministère des finances, et qui porte 
classement des cycles d'enseignement de préparation aux concours 
et examens organisés sous l'autorité du ministre de la justice, n’a 
pas reçu accord du ininistère des finances malgré plusieurs rappels 
qui lui ont été adressés; ïe que dans ces conditions, direclteurs de 
stage et professeurs qui ont commencé leurs travaux dès le fer octobre 
4949 et les ont conlinués jusqu'au 31 juillet 19%, n'ont jusqu'à ce 
mir reçu aucune rémunération. Il !ui demande les raisons pour 
esquelles l'accord sollicité par la chancellerie n’a pas encore été 
donné par ses services et attire son attention sur l'urgence qu'il y 
aurait à résoudre celte question. 





15717 — 17 octobre 1950. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en vertu de la 
lettre du 9 octobre 1947 du airecteur des assurances, % sous-direction, 
d@œæ bureau, zéf. 165.710 (lettre qui est signée avec la formule 
« Pour le ministre et par autorisation ») le payement d'une indem- 
nité personnelle de représentation de 25.000 francs par an a été auto- 
risé en franchise d'impôt en faveur des administrateurs des sociétés 
d'assurances nationalisées. Par instruction du 19 mai dernier, la 
direction de l'enregistrement vient de préciser que cette mesure est 
particulière aux sociélés nationalisées, qui ne peuvent étre assimi- 





lées aux sociétés par actions visées au ne 4 de l'article 20 du code 
des valeurs mobilières. Il lui demande s'il trouve normal qu'à 


puisse exister une teile différence de traitement entre les titulaires 
de fonctions absolument analogues qu'e!les soient exe es au in 
du conseil d'une société nationaliste ou au sein du conseil de toute 


autre société, 


25721. — 17 octobre 1950 M. Joseph Denais dornarile \ M. le 


ministre des finances et des affaires économiques ce «quil adiicnt 
du remboursement annon: depuis deux ans des oblis s du 
chemin de fer Victoria Mina, qui doivent recev: se] Livrcs 


sterling. 


15726. — 17 octobre 1950 M. Joseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques :{4ival | DE: 
instructions l'administration des contributions indirect de è de 
Uires de perceplion à l'encontre de marchands di jualre n3 
ayant palente d'indigents et, faisant remonter à roi ini s le 
point de départ de l’exigibilité, aggrave de doub Iroits le imon- 
lant de l’imposilion, 

15727. — 17 octobre 19% M. Joseph Denais dernairdle \ M Île 
Ministre des finances et des affaires économiques (juil: D tuel- 
lement les instructions de l'office des changes tou int le rapa nent 
de l'or français en Anglelerre et si cette institution p e à faire 
verser cet Or à la banque d'Angle e alors que loft 3 
britannique admet Je versement dans une banque privée suscepe 


tible de l'exporter 


45729. — 17 octobre 190. M. doseph Denais dernande à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° jioitquo 
l'échange des actions de compagnies d'électricité nt obi 
3 p. 100 est grevé de frais élevés par les banques et agents de 
change alors que les tionnaires sont par ailleurs spo d'un 
parlie de leur avoir; 2° pourquoi Ia caisse de l'énergie refuse de 
délivrer les nouveaux titres à leurs propriélai 
quer à la Sicovarn. 


1457230, — 17 octobre 190. M. Joseph Denais dernarnl M. le 


ministre des finances et des affaires économiques: 1° si là delara- 
tion par lui faite au Conseil de la République (Journal officiel du 
26 avril 1950, page 11:41) que les COUSARIONs obligat res € cormplé- 
mentaires pour l'allocation vieillesse sont déducUbl du re\enn 
professionne! imposable des industriels et commercan \ant égale- 
ment pour les gérants majoritaires de société à responsabili liniice, 
considérés comme non Salariés; 2% dans la négative, quelles sont 


les justifications de celle différence de traitement, 


men 


15733. — 17 octobre 1950, M. Joseph Denais demanle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques > :! &-liite juil 
la preception de droits de garde élevés s'appliquant à des litres 
gers ne recevant depuis 1910 aucun coupon et ne donnant donc leu 


à aucune écrilure 


OlrAt- 





15734. — 17 octobre 190, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques (juiclle ji-lificalion 
peut être donnée du blocage en banque des actions de la Banque 
des Règlements internationaux dont le transfert n'est possibie qu'aves 
l'autorisation du gouverneur de la Banque Ce France, 


15735. — 17 octobre 1950. — M. Joseph Denais dernande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques quelles raisons 
s'opposent à ce que les obligations Danube-Save-Adrialique reçoivent 
un acompte prélevé sur ‘es 16 millions de francs-or délinus en 
réserve par le comité des porteurs. 


_ — 


15736. — 17 octobre 190. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment doit 
s'entendre le décret du 17 juin 1%, pris en application de la lot 
Cu 31 janvier 1950 frappant les bénéfices non distribués, en tant 
u'il dispose, paragraphe 6, qu'on pourra « déduire du bénéfice 
déclaré le montant des impôts payés en cours d'exercice et non 
admis en déduction par l'assiette de l'impôt sur les sociélés », sang 
préciser si les impôts visés sont uniquement ceux de l'exercice ou 
si, comme il semble logique, l'exonération s'applique aux impôts 
qui pourraient rester dus sur un exercice antérieur, 


15737. — 17 octobre 1950. M. Joseph Denais dernande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles condi- 
tions la police économique, le prix de la viande ayant été rendu 
libre, peut dresser procès-verbal pour survente lorsque, s'agissant 
d'un anorceau pour lequel le client a exigé un apprèt parliculier en 
se mettant d'accord avec ie boucher sur le prix qu'il acquillera. 


—————— 
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157328. — 17 octobre 1990 — M. desenph Denaiïis deynande à M. le 
miniatre des finances et des afiaires économiques quelle justifica- 
tion peut étre connée de la contradiction existant au tarif général 
des douanes entre la faveur accordée à l'importation de vêtements 


imperméabi jui représentent une grosse part de main-d'œuvre 
étrangère et la taxation drs Ussus imperméabilisés, non confec- 
lionnés, qui permettraient lermploi d'une importante main-d'œuvre 
Î uthi4 ist 

15741 {7 octobre 1%. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques’ (quel: apalsements 
il à résolu de Conner aux personnes qui, répondant à l'appel du 
} { (l ; lucal halionale, onusentraient à un étudiant la 
location d'une pièce excédentaire, touchant ia menace que fait peser 
sur eux la réponse donnée à la question no 1338 du 2 février 1950 
soumettant le bailleur de toute location aneublée à la taxe sur les 
transactions, à la taxe sur les prestations de services, à la patente. 


5742, — 1, oclobre 190, — M, dosenh Denais demande à M. le 
ministre des finances et des aiiaires économiques quelle suile il 
entend donner au jugetwent du 24 j 19419 rendu par le tribunal 
de Mout-de-Marsan déclürant la faillite de la BraziH-Raïilway et à Ja 
: iication qui Tui à 616 faite par le syndic de la frillite ouverte 
réclamant tous fonds pouvant avoir été déposés en application de 
l'accord du 2 mai 1146, 

15743. 17 octobre 190, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des afiaires économiques: !{° quelles sont 
« le cConfi itions lont l'article 5 du d ret du 12 juin {un) 
aulorise la déduction des bénéfices non distribués; 20 s'il est exact, 


comine l'indique Ta circulaire n° 2264, que ne sont pas déductibles 
Je soginues qui, acquiflées au cours de l'exercice, se rapportent 
à des sanctions appliquées au cours d'exercices antérieurs. 


15746, 17 octobre 190 — M, Pierre Dreyfus-Sehmidt demande à 
M. le ministre des finances et des affaires econoemiques: 1° si une 
cnhireprise qui à acheté au cours de l'année 1%%S sur les marchés 
internalionaux du coton brut, qu'elle a fait travailler à façon par 
une société industrielle, dans le but de le transformer en produits 
finis (satin noir, satin dégravé, satin couverlure) vendus par l’entre- 
prise, est aulor sée à constiluer une provision pour fluchuialtion des 
cours, conformément au décret n° 49-708 du 2$S mat 1949; 2e dans 
l'affirmative, si celle provision doit être limitée au quart de lh 
provision normale si l'entreprise n'a exercé son activité que pendant 
un triueslre, 


95747, — 17 octobre 1950, — M. Roger Duveau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les mesures qu'il 
comple prendre pour se conformer à la résolution votée à l'unani- 
mmité par l'Assemblée nationale le 15 juin 1%% et qui invite le 
Gouvernement à faire bénéficier les fonctionnaires retrailés ayant 
conservé leur résidence dans les territoires de la zone C. F. A. d'un 
indice de correction équivalent à relni dont bénéficient les fonc- 
tionnaires en activité de service dans les méêines territoires. 


15748. 17 octobre 190, M. Pierre Elain expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, lors des recensements 
de la population, les enfants en pensron dans les étabhssermemts 
scolaires ne sont comptés, dans la population municipale, ni dans 
la commune du lieu de leur établissement, ni dans la commune 
où habitent leurs parents, Il s'ensuit que certains éléments, comme 
le chiffre du traitement des secrétaires de mairie et des indemnités 
des maires et adjoints, peuvent s'en trouver faussés, En signalant 
tout l'intérêt qu'il y aurait à ce que les enfants en pension, Îles 
vieillards soignés en ho<pices les militaires appelés soient comptes 


S App 4 
comme absents dans la population municipale de la commune où 
ils sont domiciliés, il lui demande si cette 


proposilion peut être 
retenue pour le prochain recensement, 


15749, — 17 octobre 1930. M. Pierre Elain expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans les grandes villes, 
le maire donne, sous sa responsabilité, des délégations à ses chefs 
de service, à ses directeurs de travaux, eic., pour Facquisition et la 
réception des denrées et du matériel nécessaires au fonctionnement 
des services, mais que les mémoires et mandats de payement sont, 
bien entendu, signés par lui. Il demande si le receveur municipal 
peut alors exiger sur ces mémoires le visa des fonctionnaires muni- 
cipaux chargés par le maire des commandes et des réreplions, alles- 
tant la régularité de la livraison ou la conformité des travaux, étant 
fait remarquer que, dans le « code des comptes de gestion » de 
Sourier (Berger-Levrault}, ces visas ne semblent né‘essaires que pour 
les dépenses intéressant la compagnie de: sapeurs-pompiers dont les 
mémoires doivent être visés par le commandant de la compagmie, 
celles de la vicinalité dont les mémoires doivent être visés par les 
ingénieurs des ponts et chaussées, et celles intéressant les collèges 
dont les mémoires doivent être visés par les directrices ou les agenmis 
spéciaux 








15750. — 17 octobre 1950. — M. Pierre Elain, se référant à la réponse 
faite le 25 juillet 1950 à sa question éerite n° 11293, expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éconeémiques Glie la dite rénor 
he lui donne pas le renseignement demandé au sujet de la nécess, 
pour les cominunes de passer des marchés. Tous les precer: 
municipaux de France adine'tent qu'en matière de dépenses com 
nales, les maxima autorisés sont considérés, article par art 
crédit par crédit. Il demamie: 1° ce qu'on doit entendre par 
même crédit, étant douné qu'en administration communale, 
n'existe pas de nomenclalure précise des crédits possibles; 20 «ji 
défaut de dénomination précise, ji! suffit de considérer l'opératio: 
donnée pour chacun des articles du baiget de l’année réguliére- 
ment approuvé. : 


D Dose 





15754. — 17 ortobre 1950. — M. Frédéric-Dupont expose à M, K 
ministre des finances et des affaires éc3nomiques que, confirmant les 
indicalions portées dans l'exposé des motifs du décret du 9 décemh:e 
19%1S, la direction générale des contributions directes a indiqué, dans 
une note du 26 janvier 1919, no 2382 que la taxe proportionnelle 
due à raison du remboursement du capital provenant d'incorporalion 
de réserves effectuée après Le 5% décembre 198 secraît diminuée du 
montant de la taxe additionnelle au droit d'apport, que le rembour- 
serment ait lieu sut en cours, soit en fim de société. I Ini demance 
si celte solution s'applique: 19 au remboursement des réserves ea] 
talisées avant le 1° janvier 1949 etfectué, soit en cours, soit en fin de 
société; 2° au rembeur<ement de capital provenant de l'icorpora 
tion de la réserve spéciale de réévaluation effectuée: @) après le 
ot décembre 1933; b} avant le 1° janvier 1949, que ce rembourse 
ment ai lieu sat en cours, soit en fin de société; %e au remheurse- 
ment de capital provetant de Fincorporation de la provision pour 
renouvellement du stock effectuée: @) après le 31 décembre 1948: 
b} avant le {er janvier 1949, que ce remboursement ait lieu soit en 
cours, soit en fin de société; 4° au remboursement de capital prove 
nant de l'incorporation des primes de fusion effectuée: a) après le 
1 décembre 19148; b) avant le 1er janvier 1919, que ce rembourse- 
met ait lieu soit en cours, soit en fin de société. 


15752, — 17 octobre 1950, — M. Frédéric-Dupont expose à M. lu 
ministre des finances et des affaires économiques que l’article ‘9, 
— 2 — du C. G. [. est ainsi conçu: « Les transactions, amendes, 
confiscalions, pénalités de toute nalure, mises à la charge des coutre- 
venants atix dispositions légales régissant les prix, le ravitaillement, 
la répart lion des divers produits et l'assiette de l'impôt, contribur- 
tions et taxes, ne sont pas admises en déduction des bénéfices soumis 
à l'impôt », Le texte ci-dessus fait état des amendes et pénalités de 
toute nalure concernant l'assiette de l'impôt, mais non pas le recou 
vrement de l'impôt. I lui demande: 1° les lois fiscales étant d’inter. 
prétation siricte, si on doit en conclure que les majorations de 
19 p. 100 appliquées par les percepteurs pour retard du payement 
des acomptes où des jrmpôts déductibles ou non déductibles peuvent 
venir en déduction du héneéfice imposable à la taxe proportionnelle ; 
20 mésge question en ce qui concerne l’impôt sur les sociétés, puis- 
qu'il résulte de l'article 209 C. &. L que pour déterminer les béné- 
fices passibles de l'impñt sur les sociétés, i faut se référer aux dispo- 
sitions du C. G, EL concernant l'imposition des bénéfices industriels 
et commerciaux des personnes physiques. 





15753, — 17 octobre 1950. — M. Frédéric-Dupont expose à M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 47 
du C. G LH. précise que la plus-value de réévaluation, lorsqu'elle est 
distribuée aux associés, est rapportée au bénéfice imposable de 
l'exercice au cours duquel a lieu la Gistribution et assujettie à tous 
les impots qui frappent les hénéfives distribués. Les réponses faites 
à des questions posées par des parlementaires ont précisé que les 
hapositions frappant les bénéfices distribués étaient applicables en 
cas de distribution de la réserve spéciale de réévaluation, même si 
celle-ci avait été préalablement incorporée au capilal. D'œutre part, 
l'article 142 du C. G. E indique que les remboursements consécutifs 
à la liquidation de la société el porlant sur les réserves incorporées 
au capital antérieurement au {7 janvier 1949 ne sont pas considérés 
cenae revenus distribnés et, par conséquent, ne sont pas impe- 
sables à fa taxe proportionnelle, I tai demande si, dans le cas eù 
la réserve spécia'e de réévaluation a été incorporée au capital anté- 
rieurement au {°° janvier 1919 et qu'elle est remboursée à fa suile 
de la liquidation de la société, c'est l’article 47 du C. G. I. ou l’ar- 
ticle 112 du €. G. EL qui s'applique. En d’autres termes si, indépen- 
darmment de la taxe sur les speiétés, la taxe proportionnelle et, par 
voie de conséquence, l'impôt général sur le revenu, sont exigibles 
sur le + + remboursé prsvenant de l'nco’poration de la réserve 
spéciale de réévaluation, 





15754. -— 17 oclobre 120. — M. Pierre Gabeile expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'actuellement la 
plupart des transferts de Utres nominatifs ‘ou de conversion de ces 
titres au porteur) ne peuvent étre accomplis que sur présentation 
d'un certificat de propriété établi par netaire. Cet officier ministériel 
doit également menlionner sous sa responsabilité, le régime matri- 
imonial des femrmres mariées copropriétaires des titres en indiquant 
les clauses du contrat de mariage pouvant intéresser ces transferts 
motamment en ce qui concerne le }. Malgré ces préeau- 
tions. certains établissements de erédit ou certaines sociétés, exigent 
pour opérer le transfert, la productien par les parties de l'expédilinn 
de leur contrat de mariage, toutes les fois qu’une femme mariée 


est en cause. I lui demande: 4° étant donné que les certificats de 
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rsté renseignent complètement l'établissement chargé de: 
f sterts. si les parties invitées à fournir leur contrat de mariage, 
n seraient pas fondées à opposer un refus à celte demande et 4 
euzer que le transfert soit oréré sans la production des expéditions: 
os à cette exigence n'est pas superfélaloire alors que le nolaire a 
' les déclarations utiles sous sa responsabilité, 


15757. — 17 octobre 1950. — M. Georges Gorse exnose à M. le minis- 
He des finances et des affaires économiques que ds « licences 
d'achats prioritaires » pour véhicules automobiles sont délivrées par 
ke uouvernelne nt et hnnorées par Îles concessionnaires, il lu 
éd: dE 2 par quel ou quels départements ministériels sont déli- 
n : de telles licences, dans quelles conditions et suivant qu 
1 es: 2 s'il ne consilère pas que l'actroi de telles priorités con 
€ 


‘UPS 
tr 
ire- 
régime de liberté d’achat officiellement en vigueur 


15760, — !7 octobre 1940, — M. Georges Guilie expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques je cas d'un fon 
t ire colonial qui dispose, en France, d'un logement qui lui st rt 
‘4 à terre pendant ses séjours périodiques reconnus et rendus 
l itoires pour des raison: de santé et de repos. Il y séjourne tous 
] deux ans pendant une période de six mois environ. IE fut 
demande s'il est équitable de voir ce logement frappé de la taxe sur 
J>. locaux inoccupés alors que ce fonctionnaire, qui ne dispose, en 
} », d'aucun autre logement pour sa famille et pour fui-méme 
est ainsi plus touché que les autres Français qui eux. du moins, 
] 
J 
« 


«ent en toute quiétude d'une habitation personnelle, Il n'est 
pas douteux qu'au cas de l'espèce, l'application de ladite taxe est 
raire à l’esprit du législateur et it apparait indispensable de don- 
x agents d’assielle des instructions utiles et libérales qu is 
ceclarent ne pas posséder en la matière. 





15763. — 17 octobre 1950. — M. Emile Hugues demande À M. le 
ministre des finances et ces affaires économiques si la livraison gra- 
tuile du tabac depuis l’entrepôt jusqu'au débilant n'est pas acluel- 


Jement envisagée par ladministration et s'il estime que la question 
] a être résolue sous peu 


15764, — 17 octobre 1950, — M. Emile Hugues demande à M. le 
mini sire des finances et des affaires économiques Colthietil <e jii-- 
titi les dispositions du nouveau code générai des nnpôts qui 

‘ur effet de codificr dans les annexes, c'est-à-dire Comme règle- 
I s,. des tex'es légaux (par exemple dans les art. 3, 6, 208 et 
suivants de annexe 1), ou encore comme simples arrêtés des tex- 
tes émis en forme de décrets (exemple: art 36 et suivants de 
] exe IV), et celles qui, en revanche, donnent valeur légale, 
en les codifiant dans le corps du code, à des dispositions réglement 
tres (exemple: art. 96%, pour le décret du 3 décembre 1916, 





15767, — {7 octobre 19%. — M. Francis Leenhardt ex5ose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques «qu 1 
judisiriel sinistre a constitué une provision pour reconstruction 
d'une valeur égale à la partie du dominage subi par suile de la 


‘lion de ses immeubles el de son malérie!, qui auraient dû 
rester à sa charge, d'après la loi du 28 octobre 1912 sur la recons- 
l ion, L'adeninistration des contributions directes prétend que 
(E provision doit être rapportée aux bénéfices de l'intéressé, 
puisque PEtat a pris à sa charge l'intégralité de la re“onstruction 
ies dommages de guerre depuis la loj du 2 octobre 1916. Cepen- 
dant, Ja réponse ministérielle à la question n? 3220 du 9 août 1918 

trnal officiel du 19 mai 1919, p. 260); affirme que l'indemnité 
de reconstruction des immeub'es et du matériel détruits peut donner 
leu à Ja côénstitati d'une réserve as<imilable en !lou<s points à 
L 5 f de rééva.ualion. Le montant de ladite pro- 
Vsion pour reconstruction semble donc pouvoir être incorporé au 
Canitai, dans les mêmes conditions qu'une réserve spéciale de rééva- 
liilion, En outre, l'entreprise sinistrée en question élant une atfaire 
Jeiïsonnelle et non une société, il lui demande si Fincorporalion 
de la provisson pour reconstrachon au capila! ne devrait pas donner 
Jicu à la perception d'ancune taxe. 








réserve 5 





15769, — 17 oclobre 1%0. — M. Menri Lespès r\pose à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques qu'uhe Société A, 
Possédant depuis plus de cinq ans dans Son portefeuille des actions 
üune socicté B, absorbée ces derniers temps à la suite d'un 
apport-Tusion par une société C, va recevoir, à la place des actions 
Ge la sochilé BR, des actions de la société C; que, la société C 
Possedant plus de 10 p. 100 du capilat de la société A, celte der- 
liére sera lente obligatoirement de réaliser, dans un délai inférieur 
à cinq ans, en application de l’articie $ de la joi du 4 mars 1913 
Su‘ les participations réciproques, les actions reçues de la société € 
dans les candi Uons ci-dessus indiquées. Hi demande si, comme il 
Jarait vraisemblable, la société A bénéficiera du régime fise al prévu 
par l'article 40 du code général des impôts tex-art, T bis du code 
des impôts directs), s'agissant d'actions qui ont pris purement 
€l Simplement, dans le portefeuille de la société A, la place des 
Uïres éinis par la société B. 
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15778. — 1: | 1074) M. Jean Minjoz |: | \ M. le 
ministre ces Pr ee en aHaires économiques r 

qu z il | 1» Im 0 hle d P 
ü Paris | (RAT 

15776. — 13 octobre 19% M. Vincent de Mo:ro-Giaflerri, -e 1016. 
rat à la réponse faile 1 i 1459 à Lux l « 10 730, 
qui fait eAVoii ju l t \e s{ ie f “) « - 
partie de l'indemnité pour dotmmates de gacrr À TIRE i 
réserve spévitle de réévalu jégagée par les d E 
SDS des L ll ès 0J mi 3 ii 1 À U lui] du | [dix 
e. des iex!tes sub R, detahie à M. le ministre ces fin2 1n08e 
et des affaires économiques elte assimilation doit 6 « lue 
aix ee! répris individuelles et <i. en OTit l ra ‘11 
à litre privé de ladite réserve entraine son aässu) à L'impot 


sur le revenu des personnes physiqu 


15778. — 1: octobre 14,0 - M. Jean-Paul Palewski 6: * À M, le 
ministre des finances et d2s affaires économiques || por te 09 
bon du Trésor de 109,000 fran:s se trouvant dans la nécessié imart (L 
de réaiiser une parlie de son avoir s'est vu refuser, dans une banque 
e! dans une pe puon, là division de son Don, et qu'i à dû 3 
eupporler Un àaio important su \ vaieur loitale de son bon. Î il 
demande: 12 si ce refus est justifié lan< la néga À è 
à suivre pour que le porteur 0! |] satisfa V1 li l'affirma- 
uve, les motif le droit ol 1e iisonz d'ord 1 [ue ] )N0 <4 t 
à la division d'un bon du Tré<o de la revon nm, et itérôt 
progressif: 49 s'il n'estime pas opportun de faire élndi 1 question 
par Ses services, considérant que ? méme du Trésor st 
d'accorder :e maximum de facilités à sa clientèle, 


15781. 15 octobre 1950 M. Maurice Schumann 4 mande 
M. le vs des finances et des affaires économiques «1 les artisat 
ne se livrant à aucun commerce et n'étant pas IS au rezis! 
du commet e sont aslt ils à partiriper aux fra f 
bourse de commerce et au finance { 


45785. — 17 octobre 190 M. Emmanuel Temg'e dermard À 
M. le ministre des finauces st des afat-es Coonomiqueés -i hi contri- 


bhuable qui s'aperçoit, en cours d'exercice, que ses déclarations ent 
été mai élablies, peut valablement se Hbérer en déclarant <ponta- 
hneinenl ses erreurs OÙ OtHissions 

46706. — 17 octobre 190 M. den Vuillaume demande À M. te 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° 1e montant, 
par département et mensuellement, pour chaque mois de l'année 
écoulée, au titre des remises sur obligations autionnées et des 
indemuilés au pourcentage, des somimes touchées par | fonclion- 
aires supérieurs de l'adininistralion des finances (trésorerie géné- 
raie; conservation des hypothèques; receveurs prin IX des 
contributions indirecte, des doua receveurs des pélroles, ete); 
29 qu'en face de es chiffres figure le mo L des ! lemme bud 
géla.res Ccorrespondan:s. 


15788. — 17 octobre 1950. M. Joseph Wasmer e\roce M, le 
ministre des finances et des afiaires Cconomiques que, d'apres le 


décret du 2 août 1990, les avanres failes à un suuié sont soumises 
à l'impôl sur le revenu des valeurs tnobiliéres, ce qui semb'e 
entrainer Ha taxation de l'intéressé à la surtaxe progressive. I 
demande: fo sj celle dernière taxation doit où non étre effectuée ; 
2° düuns Faflirmalive, quelles mesures sont envisagées pour régler 
Je point Suivant qu n'est pas abordé par le décret du ? août 41%: 
Une avance de 10 mi lions de francs faite à Un asso'lé princif il pour 
le payement des droils de su'cession I en résullerait une taxation 
de 1.890.000) francs pour l'iropôt cédulaire et de 6 millions de francs, 


la Surtaxe; or, au moment du remboursement 
aire pourra san: doule être récupéré, mais 


pre it-Clre I 
de l'avan a 2 


pour Ta Surlaxe il conviendrait de procéder par voie d'annulation 
de linposilion é ‘lablie sans quoi le capit _ ré nhe ursé se déduisant 
d'un revenu généralement modeste ne permettrait qu'une réduction 


d'impôt INSIg! ifiante. 


25789, — 17 octobre 194 M. doseph WaSsmer demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques au sujet de l'impôt 
sur le revenu des valeurs motnlières: 10 ce qu'il faut entendre par 
te ferme « bénéfice » emplose par le décret du 2 août 1950, et s'il 


s'igit du bénéfice c np ible ou bien du bénéfice fi il établi pour 
la taxation à l'impôt sur les sociétés, ce qui semble re er de 
l'aruicle 110 du code général des impôts: 20 dans le cas où le béné- 


fice à considérer serait le hénéfice flscal, pourquoi le texte n'envisaga 
pas la déquetion pour le ca'eu! de l'impôt de 18 p. 100 des impôts 
réin'égrables, notamment de l’imi pôl sur los sociélés, des dons et 
cotisations, en généra: de toulces le s d“ pen réintégrables ne pro- 
filant pas à un associé. 





— 


15790. — 17 octobre 1950 — M, Joseph Wasmer expose à M. le 
pt dr des finances et des affaires économiques que, d'après l’ar- 
le 4 du décret du 2 août 1950, il semblerait que les exerci ‘es À 
cheval sur les années 193» et 1919 sont souris pour leur totalité au 
régime nouveau de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 














SEANCE DU 3 DECEMBRE 1950 








8668 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 
demande <i cette solution doit être considérée comme bien exacte 
et :1, de ce fait, une avance à assorié consentie au cours de l'exer- 
Cice, 1aais en 1948, devrait supporter l'impôt de 18 p. 100, étant 
expliqué que celle taxation semb!erait contraire au prin‘ipe de Ja 
non-retroaclivité des lois 

15791 17 octobre 1%50 M. Joseph Wasmer expose à M. Île 


ministre des finances et des affaires économiques que, he «= l'ar- 


ticle 111 du code général des wnpôls et de l’article 3 du décret du 
% oont 1950, les avances ou prêts consentis aux actionnaires et 
u<s0 sont soumis à l'impôt de 18 p 100 sur valeurs mobilières; 
or, le terme « sauf preuve contraire » n'est pas expligné par le 


‘autant plus smdispensable que d'après le 
uilérieur ne fait pas la preuve que 


erait d 
remboursement 


décret, ce qui 


texte légal, le 


l'avance n'a pas eu le caractère d'un revenu distribué: de ce fait 
il semble bien que avance pour besoins professionnels faite au 
ropriétaire d'une seule action d’une banque rend l'impôt exigible. 

solution ci-dessus doit être considérée comme 


J 

11 demande: {o si ta 
exi 

} 


le: 20 dans l'affirmalive, comment pourra faire une banqne 
our être en règle en établissant sa déclaration définitive, le rap- 
srochement de ses actionnaires nominalifs où au porteur avec ses 
clients à découvert élant pratiquement impossible; 3° dans la néga- 


apprécier si une 
élant observé 


Cire suivis pour 


Uive, auels 
le coup de la loi fiscale. 


avance où 


principes devront 
un prêt tombe sous 





que les principes à suivre devraient forcément élre exposés par un 
texte Mgal ou réglementaire, 
15792, 13 octobre 19% M. Joseph Wasmer expose à M. Île 


ministre des finances et des affaires économiques que le décret du 


2 août 1#4 établit bien, sous réserve cependant de quantité de 
lacunes, les bases de calcul par les sociétés de l'impôt sur le revenu 
Ü valeu mobilières, mais il ne fait pas ressortir quelle sera la 
silualion personnelle des personnes intéressées débilrices de l'impôt, 
ou créancières des taxes restituées, ceci du point de vue*de l'impôt 
cédulaire et, le cas échéant, de la surltaxe progressive. Il demande $i 


pas envisagé pour régler ces points 


un texte supplémentaire n'est 
essenile 
15793. 17 octobre 1950 M. Joseph Wasmer c\pose à M. le 


les traitements 


ministre des finances et des affaires économiques «11e 
liinitée, soit 


exagérés, soit d'un gérant de société à responsabilité 
d'un salar quelconque, donne it heu à réintégration pour l'impôt 
ir les sociétés sans préjudice de l'impôt cédulaire aflérent à la 
nalyre de la rétribution ‘5 p. {00 pour un traitement, 18 p. 100 pour 
un gérant majorilaire)., H dernande si, en vertu du décret eu 
2 août 19%, ji! ne convie t pas d'y ajouter l'impôt de 18 p. 10m 
sur le revenu d valeurs mobilières, ce qui semblerait plutôt 
x È 

15794. 17 octobre 1950 M. Joseph Wasmer expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques, à! sujet du nou 
veau rogime de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, que 
la parution du décret du 2 août 1%0 semblerait devoir entrainer 
Ja régularisation immédiate des liquidalions définitives postérieures 
au 47/1/1919 et l'établissement sur les base:s nouvelles des 
liquidali elablies après l'entrée en vigueur du décret. H demande: 
1e si ce point de vue est justifié, étant donné que beaucoup de 
point restent en suspens, notamment les retraits effectués sur les 
avanct de associés visées par l'article 114 du code des impôts; 
» s'il ne conviendrait pas de renseigner, à cet égard, d'extrême 
urgence, les intéressés qui sont sans l'incertitude sur ce point 


nent pas comment ils devront procéder 


d'importance capmilae el ne vi 
rel doit êlre considéré comme imsné- 


pour être en règle, si le dt 


dialement applicable, 

15796, 13 octobre 190. M. Emile Hugues demande à M. le 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques : {o quel est le rendement, 
à ce jour, @e la taxe de 9 francs par kilogramme applicable à tous 
les corps gras d'importation; 2° quel était le déficit, au jour de sa 
liquidation, du G. N. À. P. O.; 3 si a taxe de 9 francs par kilo- 
gramme de corps gras d'importation sera perçue au delà de la 
couv re du déficit d'exploitation du G. 08 008 JA: À 

15797, 17 octobre 1950 — M, Edmond Michelet, se référant 
à la réponse faite, le 22 juin 1930, à ja question écrite no 10543, 


Gemande à le secrétaire d'Etat aux affaires économiques de lui 
préciser le nombre de titres priorilaires d'arhat de voitures auto- 
wiobiles attribués par ministère avec la répartition par fabricant. 


15814 — 17 octobre 190 — M, Joseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques quelles ont élé les 
recelles et les dépenses du centre national du comnmerce extérieur 
en 1949 et quel e<t le budget de son organe officiel Le Moniteur du 
commerce et de l'industrie. 





15925, 19 octobre 1950 — M. Louis Christiaens expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'à la suite de 
la parution tardive du comimuniqué reportant a une date u:térieure 
la ratification, par l'assemblée des associés, des propositions du 
gérant et du conseil d'administration de la société tendant à distri- 





—., 
buer ou à incorporer au capilal les bénéfices de l'exercice e1, s le 
31 déc ‘embre 1949, de nombreuses sociétés ont procédé à ces opéra 


avant le ‘0 septembre, et de ce fait, ne pourront bénéficier du dr, ; = 
ET pprees la constitution d'une éolation technique; it lui demara 
il compte faire en sorte que les sociétés qui, respectueuse: , 44 
lois et règlements, ont effectué les opérations ci-dessus dance È 
délais primitivement fixés, bénéficient desdits allégements f 
25928. — 19 oclobre 1950, — M. René Kuehn expo: A 
M. le ministre des finances et des affaires hRemiques 
que, Jl'oblitération des timbres mobiles servant à |: t 
du droit de timbre, autre que ceiui des effets négociabe, 6 
non négociables, es! régie par l'article 405 de l'annexe n° > dy 
code genérai des jhinpôts, Ce texte prévoit l'apposilion à L'oncse 
noire en {ravers qu timbre, de ja signature d'un contribuable #1 de 
la date d'ob'itération. IL prévoit, en outre, que la signature peut 
élre remplacée par un cachet apposé à l'encre grasse, ou 


SISni alu { 
cachet doivent figurer, partie sur le timbre, partie sur le pari 
L'oblitéralion du timbre des effets négociables el non négociables 
est régie par les articles 239 à 241 de la méme annexe, L'article .. 
impose, en cas d’oblitérahon manuscrite, lapposition de la date el de 
la signature sur deux lignes distinctes, débordant chacune du tinbre 
mobile sur la feuille de papier. De plus, lorsque l'impôt ect 
acquitté au moyen de plusieurs timbres mobiles, chaïun des tiobres 
doit être collé isolément et séparé des autres par une marge suffi. 
sante pour permettre, à l'égard de chacun d'eux, une oblilération 


régulière, complètement distincte de l'oblitération des timbres voi. 
sins, Hi demande. 1° ke motif de la différence des régimes applca- 


bles à l'oblilération des effets et des autres documents soumis 54 
tnbre, et les raisons qui militent, éventuellement, en faveur du 
maintien d'une pareille distinction, alors que les timbres mohies 
apposés sont, aujourd'hui, tous a‘un modèle unique; 2° si lon 
doit considérer comme non timbré: a) un effet dont l’oblitération 
ne comprendrail pas la date ou bien sur lequel la date et la s'gna- 
ture ne figureraient pas sur deux lignes, et où les deux timbres 
indispensables, a l'heure actuelle, pour les effets domiciliés en ban- 
que. seraient oblitérés d'un cachet unique au lieu de deux cache! 

slineis et ne se chevauchant pas, comme il est prévu à l’article dif; 
b) un document sur Jequel loblitéralion manuscrite serait faite h 
l'encre de couleur, ou l'oblitération par cachet, avec une encre non 
grasse, élant donné, surtout, que le papier sensible qui sert à la fabri- 
cation des timbres, ne manquerait pas de révéler l'effacement d une 
oblitération effectuée avec une encre de n'importe quelle couleur 
et de n'importe quelle composition. IL observe, en outre, que «i 
les prescriptions quant à la forme de l'oblitération des articles 
visés sont absolument impératives, les établissements de crédit, et, 
en particulier Ja Banque de France, seraient autorisés à refuser de 
procéder à l’encaissement ou à l’escomple d'effets dont Foblitération 
n'est irrégulière que par suile de dispositions dont les molifs lui 
échappent. 


£USe 








15982. -- 0 octobre 1950, - M. Marius Cartier demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques S'il ny à pas, dans 
la fixation au 40 juin 1939 de l’anciennelé dans la 4° classe des 
perceplours stagiaires, une mesure illégale el préjudiciable aux 
agents issus des emplois réservés ct, dans la négalive, comment 
li: explique que, de deux agents qui ne peuvent être nommés qu à 
celle date, lun voit son ancienneté antérieure de 51 jours à celle 
de l'autre. sans avoir, à quelque titre que ce soit, autre chose 
faire valoir que ses origines dont Ja loi ne permet pas la prise er 
considération. 





15983. 20 octobre 1950. — M. Marius Cartier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les raisons pour 
lesquelles Ja C'ate de nomination en qualité de percepleur de 4e classe, 
des percepteurs stagiaires, a pour point de départ le 30 juin 199 
la plupart de ces agents n'ont pas été installés à cetle 
pourvus d'un posle comptable que pa 
arrèté du 21 août 1939 et que, par application des dispositions su) 
les emplois réservés, leur nomination en qualité de percepteur de 
4 classe ne pouvait intervenir qu'aulant que des candidats issu: 
des emplois réservés avaient été nommés en même temps qu'eux 
{ler et 2e four), ces derniers n'ayant leur ancienneté que du 21 août 
1999, date de l'arrêté. 


alors que 
date puisqu'ils n'ont été 





20 octobre 1950. — M André Barthélémy expose à M. 


15984. — 
ministre du budget que les cCéclaralions d'impôts pour 1951, rela- 





tives aux revenus perçus en 1950, prévoient, pour les retraités des 
administrations et des services publics, la déclaration du montant 
des rappels perçus au titre de la péréquation; q'ie ces sommes 
auraient été normalement encaissées, pour l'essentiel, en 19% et 
1919; que les retraités ont été ainsi contraints à faire à Etat 
l'avance de sommes reiativement importantes: qu'il apparait parti- 
culièrement choquant et injuste de frapper d'une taxe les sormmes 
ainsi prêtées à l'Etat. Il lui demande s’il compte donner des in-- 
tructions à l'administration des contribulions cirectes afin que, par 


analogie avec la non-déclaration des rappels en cas de succession, 
le montant des rappels 
tis ne soient pas soumis à la déclaralion pour 
l'impôt sur le revenu en 1951. 


ayés au titre de la ph 5 Care des retrai- 
‘établissement de 
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15985. — 20 octobre 190. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le 
ministre du budget le cas de contribuables, ayant 7 enfants mineurs 
et pour hsquels une loi prévoit une exonération d'impôts, IE Tai 
signale que, pour une ville comme Lamotte-Beuvron (Loir<æt-Clrer), 
ce dégrèvement n'est accordé que si le loyer matriciel n'excède pas 
je coefficient 9. Or, ce ce fficicnt 9 corresponc, approximativement 


à 5 pièces. Or. il est anormal que 7 enfants, au ninitmum, plus les 
parents et parfois les grands-parents, Jogent aans un appartement 
de 3 pièces pour être éventuellement dégrevés d'impôts. I lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour modifier le coef- 


fivient, aliu que l'ensemble des conlribuables ayant plus de 7 enfants 
mineurs soit exonéré. 





16025. — 21 octobre 1920 — M, Fernand Bouxom :i:h1le à M, Île 
ministre des finances et tes affarres eccnomigques que les retraitts 
au se trouvent dans jes comiltions de principe légale ; 
pour percevoir l'allocation logement n'ont 
bepuis juillet 1919, un ceriain nombre d'intéressés en ont fait 
ja demande. 41 leur est répondu par le payeur général qu'en vertu 

r 


d> la circulaire du ministère du travail en date du 29 mai 19%, 
des inetructions spéciales ministérielles doivent être donnfes. Celies- 
ci sent toujours attendues. NH li demande quand ces instructions 
seront données afin que la lei puisse être appliquée. 


46025. — 21 oclobre 190. — M. Gilbert Cartier expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires éconemigues: 1° (uit la ol 
t [111 








du 24 septembre 1948 (art. 7, autortsait le Gouvernement à Si li 
fier. par décret, Ja perception, entire autres, de l'impôt sur les tra 
ternents et sal ; s porter « atteinte aux caractères s] 
( x des orgati u régime agricole... ». Le décret du 1% oc- 
tobre, pris à cet effet, précise bien !a mise à la charge de l’em 


ployeur de cet impôt et son mode de payement, maäis son article 1 





ne semble viser que les assurés à la sécurilé sociale, ce qui es 
confirmé par l'article 7 qui prévoit expiicitement ur « tre texte » 
out es employeurs des professions agricoles, 11 sembl ue ce 
texte n'ait jamais paru. Le décret du 9 décembre 1938, portant ré- 
forme fiscale, supprime, en son article 4%, l'impôt sur les salaires, 
pour le ür, entr'autre<, par son arlicle 26 en lincorporam 





dans liupôt <ur de reveun des personnes physiques, Mais je 
deuxième alinéa de éet article, mentionnant les « cotisitions de 


sécurité sociale », donne à penser que les professions agriroles 
sont encore hors de cause. Ce fut Finterprétation généralement ad 


mise et on a centinué d'attendre le texte prévu pour les svariés 
agricoles. Le décret du 1° niars 19149 fixant les condilions et mod 
lités d'application du précédent pour le versement forfa 
5 p. 100 des salaires n'a pas evé ciarrement jambiguilé. 11 se 
réfère expressément à article 70 de cel du 9 décembre dont je 
troisième alinéa prévoit des règles spéciales pour les jrofessions 
agricoles comme possibles. Le paragraphe à de l'article 2 fait encore 
mention des « colisalions à la sécurité sociale », laissant encare 
entendre qu'il ne concerne nas les assurés sociaux agricoles, Cepen 
durt le décret reste muet à keur sujel: 2° qu'en mai 1919, il à élé 
informé ofticieusement que l'administration tokérait Ja déduction 
prealable des 10 p. 400 forfailaire de frais profes-lornels. Il lui de- 
mainde où en est celte question. 


46927. — 24 octobre 190. M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances ei des affaires économdaues :., jour l'applit 
uon des lois fiscales et, eu particulier, de Farticle 1$4 du code 
général des impôts. la limite d'âge de 38 ans pour un apprenti 
est considérée comine impérative. H lui signale qu'un jeune avant 
commenté tardivement son apprentissage, par exernpie vers Fâze 
de 17 ans, ayant souscrit un contrat d'apprentissage dans toules %es 
formes dégakes pour trois ans, devra compter à l'entreprise qui l’em- 
ploie à partir de son entrée dans sa dix-huitième année comme 
compagnon alors qu'il sera encore Sous son contral d'apprentussage 
et n'aura obtenu ni C. F. A. ni C. A. P. 


16029. — 23 octobre 10 — M, doseph PBenais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires economioues S'il ne | 
ouportun de démentir officiellement la rumeur, propaigée pair Îles 
aliirmations de personmalités intéressées, qu'au Groupement Aatio- 
pal d'Achat des Produits Oléagineux {G. N. A. P, O.1, heureusememt 
défunt, après avoir rendu récezsaire ume taxe de 9 F par ko 


d'huile pour combler les mailliards du déficit d'une gestion, sucoé- 
jui satisferait à la fois quelques 


derait un offlce des cor] ras 
s habiles à profiter de l'abri du 


PS +£ 
prébendiers et quelques fabrican 
dirigisine. 


{ 
1 





16028. — ?1 octobre 1950, — M. den Moreau expose à M. ]s 
ministre des finances et des affaires évconDrmrimues que l'instruction 


n° 2736 B de fa direction générale des impôts (contributions indi- 





rectes) du 23 novembre 1919 relative à la ré ntatisn du n Ce 
des céréales secondaires, pendant Ta campagne 1919-1950, imdique 


que le producteur peut vernxire sa récolte, en tout ou partie, direrte- 
ment à des agriculteurs de sa <ommune ou des communes Hrni- 
trophes, et fixe les conditions de prix, les formalités à la circulation 
et le régime flscul de ces ventes. Il lui demamke si une coopét 
azricole d'approvisionnement, qui se porte acquéreur de céréales 
secondaires, pour le compte de : érents, 60 * 3 
cession après brayage et mélange, peut bénéficier de ces 
lions. É 


& # &, en ne ie 


a 





a ———t) 


16839, — 2; octobre 14%) — M. René Kuehn expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, Par SA reponse à JA 
question écrile ne 11630 (Journal offrcret du 21 décembre #M9, débats 


Assemblée nationale, p. 7097, fre col, B. O. C. D., année 19493, 2° par- 
ie, p. 4%, il à fait connaitre que l'incorporation au capi de la 
dotation pour approvisionnements lues prévue par À ar le 29 
du décret no 4S-108 du 9 décembre 1918, er nerait la n » en 
recouvrement jimméd te du mm î d lim t <u s © N 


1, it Le . 
différé au titre de 1919, à ra:son de ladite dotation. Il observe, en 


outre que, dans £a rculaîire ne 2253 du 10 juin 1949, & 54, la dire 
tion générale des imoôûts prétend mellre en nr vrement imimédia- 
ternent e mit Î } | 1} t à flore t 1< de 4 HIT tent t de a 
dotation de « bjet. Il demande quel est s'obiet de la dotation 
= ] | ne 7? t en | fa ' | Core 1 u NTIVIe 
sin ( | tot où ta ul L et dans 
Ju [La nes [a L ! t 0 \ t » t 
[M 1 “ lé Q ! “HS [! + l 
mise . { \nèt non , ’ {ua \ . 
n l À & «| n | de | l 
(a en 1% ü o 
d Il, 1 i « 1 


160642 1 octutbre 1950 M. Emmanuel Temple 1 irnle À M. te 
munistre des finances et des afñatres Economiques: | \ Wii « tl- 
buable, qui iberço \ 1 en fin d'exercice e d 1 


16043. 21 octobre 1% M. Emmanuel Temple e\po-c à M. le 
minisire des finances ei ces affaires ecunomiques (Jl i iaxbie 
| 1 Æ ] l «\] iii t QUE 197240 Ut 1980, « Ï lies 
«t È 1ti } | \4 ! la t nr 4] { « il 
dt Û S « I \ Xabies au 1 ne du bk e réel, 
a d en YU 11 ; { } d om [ Utit *InIne 
tulérie | À I #1, I tu el ‘Je & e contrtr 
buable } Is l'a 19 le régin u 
lortait ti ] il il i 11 le t #), « s que 
la \éa 2 ü (RE { lo il re «du 
[TION l'ex} i ] Ï ( 1 0 a un 1 COT- 


16045. ), octobre 19%50 M. Gabriel Valay expose à M. Île 
Ministre des finances et des affaires économiques |1 ation dans 
laquelle se lrouvt trois pt ! s, ü-s0Ci de faft, € cant fa 
proics wi d nat i | I { { n t l n Î ! 
peile que l'ai rrts né 6 
[ue | l Ü 1 Mi 1 Ï ( je | 
dur e € | { lus 1] res 1 us arret } e 
Lt 1 t h; l { } [e - 

| | tte Î \ de in 
des deux Le bateau te à on 
, " 1 V4 rit "ri e nA l Î h} { \ id 
foita t | S I ( l [ une 
Cu ] mir hi | [ ; 
r } ju o } 1 | { Ctri * 
j ( f ! } t d lic Jr \ ] p ! - 
til DE , ill pt A t I f l 1 | } de 4 
CoDrhal s ‘ té 1 { ni Do } matérie!k l'ex er 1 
pr { \'} t ] { = 
biera ( Ù Une ro n a été 41à revue I ivrier 
facon À e 1484 du code générai de ; DE e 3); 
o ire exern s taxes if fl < ixe sur be res- 
ta! 15 de st lcesi 7} ass 1 in à l'ex ra! l | l'ar- 
ti 271 du cv so bénéficier de l'exemplion de patent r 
lPassimilation ‘ r les 1 14 So du 
4 a et be la taxe de tranen in et taxe | \'6 ar 
issim f IX « VLLé À | L 2 lu € le 


16071. 95 octobre 40 — M. André Moynet demande À M. le 
ministre des finances et nes affaires économmques: 1! si de in 6de- 


vins, âcés d j le le res F ITOuN 4 i 1 ñn 
viscueur de la ées 1 t t "ex on 
Dour le St 1 sem e de 1%3:9 ot t& ( ve r en une seuls 
" 

fois U 1 , 
29 Si ja | “238 
tn Otra 
ta e 4 

LA À c 1 d rot nn ! e « ir 
pius 1rs QECa 11 Ss ue revt l ns ; 


16021. à tohre 1950 — M, Bernard Paumier demande à M. le 


nuimisire des bnantes et des Aafares ÉCONGIMIQUES: 1 i l'indusirie 
le celte ! 
» A l ’ 6 1 14 ', 
pi » Ÿ y CE 4 > LUC 4 é UC pi cucF 
a tt ji . 





be me 
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SEANCE DU 5 DECEMBRE 1950 





16094, — 9%, oclobre 190. — M. Marcel Cachin demande à M. le 
ministre du budget: 1% si, sous prélexle que le propriétaire d'une 
guérile servant à Ja vente de billels de la loterie nationale est rede- 
vVable d'impôts divers, le receveur-percepleur des contributions 
directes du premier arrondissement (2e division) de Paris est fondé 
à saisir et à cimporter, pour les affecter au pavement desdits impôts, 
ls espèces liquides irouvées dans le tiroir — caisse de la vendeuse 
de billets alors qu'il est évident que ces somimes proviennent de 
la réalisation de billets consignés par différents émetteurs de billets 
lesquels ont été vendus pour le compte du Trésor; 

ire d2 la guérile en vertu d'un acte de 
doit, personnellement, rien à Ja caisse du 
percepleur, elle n'est pas la préposte spéciale ou l'emplovée du pro- 

mins saisies représentent seulement le 
pioduit de la vente et le montant de Ia rémunération de la ven- 
deuse qui prélève elle-môme son salaire sur les fonds disponibles au 


prorata du nombre des billels vendus; 20 si le receveur, auteur de 
Cet abus d'autorilé, doit restituer, à la vendeuse, le total des fonds 
indoument emporte La méme question est valable en ce qui con- 
cerne le percepleur des Lilas (Seir 

16111. 27 octobre 1950 M. Jean Cristofol demande à M, le 


Ministre des finances et des affaires économiques =i les agents 
hayabl pas 15 ans de servire à { el mis à la retraile d'office en 


verlu de la loi du 20 septembre 19148 auxquels on a refusé le béné- 
fee d'u décret du 13 décembre 198 peuvent rofiter des avantages 
de la loi du 3 aoù! 192%. LL s appuie sur le fail que les services 
accomplis par des agents tribatäires de Ja bor n? 48-1150 dun 20 sep- 
tembre 19:3 durant la prolongation d'activilé instituée par l'article 2? 


du décret du 18 décembre 19%18 relalif aux limites d'âges des person- 
els civi de l'Etat sont pris en comple dans une pension, Autre- 
ment dif que, pour ces agents, le report de limile d'âge a remplacé 
la prolongation d'activilé qui ne donnait aucun droit à pension. 


——_—— — 


16112. 27 octobre 19% M. Joseph Denais dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les sini-trés 
recevant le règlement de leurs dommages par la remise de titres 
inaliénables doivent rapporter ces titres aux bénéfires de l'exer- 
cice au cours duquel jis ont été remis, ce qui aurait pour consé- 
quence d'aggraver Ja situation de leur trésorerie, ou si, comme il 
parait normal, is peuvent complabiliser ces titres à un compte 
d'ordre en altendant leur transformation en espèces, soit par 





mobilisation, soit par remboursement à l'échéance. 

16113. — 27 oclobre 1950, — M. le colonel Félix demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques conbicn de 
marks ont élé laissés par les prisonniers de guerre français, lors 


de leur relour en France, 





16114. 27 octobre 1950 M. le colonel Félix demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques à combien s'élève 
le pécule Jaissé aux ex-prisonniers de guerre, travailleurs Bbres 
allen ors de leur départ en Allemagne. 

16115. 27 octobre 1950 M. Henri Meck demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si un fonc- 
lionnaire, muté dans l'intérêt du service, peut obtenir le rembour- 
scie] «li frais dt déménagement suivants: 4) main-d'œuvre, 


LU) emhellage-localion, €) frais spéciaux d'entreprises, d) a-surance 
dégradation, e) assurance et frais de répertoire, /) taxe fiscale et 


fixe; 20 si des instructions ont été données par ses services pour 
régler les frais de déménagement sur une base forfaitaire ou s'il 
est possible d'obtenir le remboursement des frais réellement enga- 
gés et pour lesquels loutes justitications ont été fournies, 

16117. octobre 193 M. Bernard Paumier demande à M Île 
minisire du budget: 1° s'il est exact que de nouveaux acrords Com- 
puit ÿ su passés entre la France et les Etats-Unis qui achète- 
ri £ le partie de n stocks d'alcool pour la fabrication 
du QUE synthétique; 2° dans l'affirmative, quelle serait la 
q a eire « i que: Prix. 





16142, — © novembre 19%). - M, Claudien Bachelet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que la loi n° 50388 


du 2? an | | | iouvelle réparution provisoire des crédits 
ouverts sur l'ex e 1950 et relative à diverses dispositions d'ordre 
tinancic j n article 14, insülue une taxe à l’achat de 1 p. 100 


qui s'ajoute à celle déjà existante de 4 p. 100 sur certaines derrées 


et en particulier les volailles, Or, en Saônc-et-Loire, des difficultés 
existent ir certains marchés, où Jes marchands de volailles per- 
sislent à 1 ir faire supporter la taxe aux producteurs. H Jui 
den le les m ns de trancher le débat, 








16146, — 2 novenibre 1950. — M. Denis Cordonnier attire l'atten- 
tion de M. le ministre des finances et des affaires eévonomiques sir 
les difficultés que les titulaires de rentes viagères de l'Etat éprou. 
vent pour toucher trimesiriellement l'intérêt de leur rente, lorsqu'ils 
sont dans l'impossibilité de se déplacer, ce qui est fréquent. Il leur 
faut s'adresser à une autre personne qui doit se rendre à la tréso- 
rérie et faire les démarches relalivement compiiquées nécessaires 
à l'élablissement d'un certificat de vie. I lui demande si, à l'instar 
de ce qui est admis pour le versement de l'allocation aux vieux 
travailleurs saïariés, il ne serait pas possible d'envisager une pro- 
cédure qui permeltrait le mandatement à domicile, Chaque traines- 
tre, de l'intérêt des rentes viagères de l'Etat. 





16147, — 9? novembre 1950, — M. Paul Couston expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le Cas d'un com- 
meércant qui reçoit des plants de pommes de terre en sacs de 50 k:lo- 
grammes, éliquetés et piombés, qui les range dans des clayettes de 
différentes grandeurs pour la germination el qui revend les clavettes 
ainsi garnies avec une vignelle portant son nom et son adresce, 
ainsi que l'indication du producteur. IE Jui demande si ce commer- 
çani doil la taxe à la production et, dans j'affirmative, à quel taux 





16148. —- ? novembre 19%. — M. Jean Deshors exp0:e à M. le minis. 
tre des finances et-des affaires économiques que, d’après l’article 2 
de la loi du 1er eeoteimmbre 1938, compiétant l'articie 47 du code de 
l'enregistrement, les constructions nouvelles, reconstructions et 
äddilions de construc{ion, dont les 3/4 au moins de Ja superficie 
totale sont affectés à Tlhabilation, achevés postérieurement au 
ät déceinbre 1917, sont exonérés de tous droits et taxes lors de leur 
première imulalion par décès, ou entre vifs à titre gratuit, lorsque 
celle-ci à lieu entre ascendants et descendants; que, par réponee à 
une question écrile {J, O. du 16 novembre 1914) demandant si cette 
exonération était applicab'e aux immeubles sinistrés par fait de 
guerre, et reconstruils après le 31 décembre 1917, il a été répondu 
affirmalivement, en indiquant que l'immeuble reconstruit pourrait 
profiler de l'exernption des droits de succession ou de donalion 
prévue par l'article 92 de Ja loi du fer septembre 1938, si toutes 
aulres conditions étaient remplies et notamment s'il était considéré 
comme ule construction par le éervice des contributions directes, 
bénéficiant de l’exemplion de 23 ans, établie par l'article 91 de la 
méme loi; il! demande ei, comme conséquence de ce qui précède, kes 
indemnités elles-mêmes dues pour fait de sinistre ou d'autres dorm- 
inages de guerre quels qu'ils soient, bénéficient de mêmes exemp- 
tions en matière de transinission par décès, ou par donation entre 
vils, à titre gratuit. 





16149. -- 2 novernbre 1930, —- M. Jean Minjoz demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne serait pas 
possible, pour des sociélés expcrlatrices, de constituer en franchise 
d'impôt sur les sociétés, une réserve pour assurance-crédit de leurs 
ventes à terme à 90 jours ou 180 jours à l'étranger, en appliquant, 
sur le montant de ces ventes, un taux délerminabie par nature 
d'entreprise. 





46150. -- 2? novembre 19%. — M. Robert Montillot demande À 
M. le ministre des finances et Ges affaires éConomiques: 1° quel 
sort est fait à ses déclarations, d'après iesquelles la limite de l'effort 
fisca. des contribuables est aujourd'hui atteinte, alors que les dépar- 
tements et les Communes ont Ja faculté de dépasser cette limite 
par le vote incessant de centimes gageant des dépenses qui ne sont 
pas toujours indispensables; 20 sj le Gouvernement a l'intention 
de mettre un frein à une augmentation excessive des impôts dépar- 
temertaux et communaux, qui pèsent sur l'économie du pays et 
rendent ilusoires les mesures d'économie prises nationalement dans 
l'intérêt des finances publiques et de la stabilité du coût de la 
vie 





46151. — 2 novembre 1950. — M. Bernard Paumier attire l'atten- 
tion de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur 
la taxe de 4 p. 100 sur le chiffre d'affaires paÿée par les coopéralives 
de maréchalerie, I] lui demande peur quelles raisons ces coopéra- 
tives doivent acquitter celte taxe. 





16152. — ? novembre 1950. — M. Jacques Vendroux rappelle à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques que les assemblées 
parlementaires ont voté la suppression, dans le budget des P, T. T., 
de la recelte provenant du versement des redevances de loyer des 
reccveurs et chefs de centre; que ce vote implique la volonté d'oc- 
troyer à cette catégorie de fonctionnaires Ja gratuité du logement 
prévue, pour nécessité de service, aux articles 3 et 6 du décret 49-742 
du 7 juin 1949, étant précisé que la recette ainsi supprimée a été 
compensée par la diminution des crédits d'un autre chapitre: que 
nonobstant la volonté ainsi affirmée, il semblerait que des instruc- 
tions aient été données, en vue d’assurer une interprétation restric- 
tive du décret précité. Il lui demande s'il entre, cependant, dans ses 
intentions, de mettre effectivement en application la gratuilé pré- 
vue et quelles sont les ynesures envisagées à cel eflet par son 
département. 


en 
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SEANCE 


DU 5 DECEMBRE 190 8671 





FRANCE D'OUTRE-MER 


5806. — {7 octobre 190. — M. Roger Duveau demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer pour quelle raison le décret du 
di juillet 1931 rép mant le vol où la tentative de vol de cerlains 

its du sol dans les plantations, n'a pes encore été compét{é 
- une disçosilion relative aux baies de pouvriers au sujet de 
le ministre de la justice avait donné son accord le 
%) ini 1919. 





INTERIEUR 


15346. — 12 juillet 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° si, en vertu de l'arrêté du 31 mai 19%, 
“rmcisant les modalités d'applicalion de fa loi no 50-101 (Journal 
: ; iel di 3 juin 1950, page 594), il est prévu un droit de recours 
pour le “ultivateur qui se verrait refuser Je cerüfirat du inaire 


{ 
rt. 4 de: l'arrêté {C]); 2° dans l'affirmative, quelle est la procédure 


à suivre. 





15822. — 17 octobre 1950. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
ministre de l'intérieur qu'en äpplicalion de la loi du 2S aout 1946, 
l'institut national de la slalistique et des études économiques est 
chargé du pr À des inscriptions sur les listes électorales. Or, d'au- 
cuns pensent que ce contrôle n'est jamais à jour, qu'il est par suite 
inefticace et inutile. Il y à 600.000 doubles inscriptions, a-t-on avanré 
pour motiver la création d'un service de vérific ation, ce qui est 
peut-être vrai en raison des retards apportés par les intéressés ou 
par les mairies à faire opérer les radiations nécessaires. Mais ce qui 
im} rte surtout c'est de savoir Combien de ces 600.000 électeurs 
rant sur deux listes ont volé deux fois et quelqu'un a affirmé 
qu'il y en avait, à peine, une cinquantaine. Si ces chiffres sont 
exacts, 1ls ne paraissent pas justifier l'existence d'un service spécia- 
lisé de contrôle nécessitant un personnel nombreux et des frais 
élevés. I Jui demande : 19 limporlance de l'effectif affecté au 
contrôie des listes électorales; 2e le total. des dépenses de ce service; 
2° le nombre des inscriplions fran luleuses constatées en 1947, 1945, 
4919 et ayant donné lieu à des poursuiles pi nales. 


16119. — 27 octobre 1950, — M. André-Jean Godin expose à M. le 
ministre de l’intérieur que le préfet de la Somme avant prmilive- 
ment fixé à 7.000 francs indemnité départe! se" e de frais de 
bureau accordée aux inspécteurs primaires, à dû ramener cette 
indemnité à 3.366 francs en appiivation d'une cir air e du 5 mai 1950 
prescrivant à MM. les préfets de ve:iler à la stricte apptication de 
l'arrêté du 12 juin 1947, qui limite à 2,4 le taux de majcration de 
ladite indemnité, 11 Jui aemande pour quelles raisons l'arrêlé du 
42 juin 1917 a subit itué, en ce qui concerne l'indemnité dont il 
s'agit la fixation d'un maximum à celle d'un minimum et comment 
il se fait que cette indemanilé soit soumises À un taux de inajora- 
tion aussi ridiculement bas par rapport au chiffre de 1939. 


16155 — 2? novembre 1950 — M. Jean Deshors demande à.M, le 
ministre de l'intérieur: 1° si un fonctionnaire de son admini-tralion 
peut, en vue d’une instance judiciaire privée, communiquer à l'une 
des païtlies le texte de corres nces administratives; 2° dans 
laflirmalive, sous quelles € onditions d imparlialilé envers les plai- 
deurs; Je dans le méme cas, comment l'administration authentilie 
les copies des documents. % 








16156 — 2 novembre 19%. — M. Djemad Cherif expose à M. le mi- 
nistre de l'intérieur qué Ja pépulalion du douar Kbèche, Aurès 
(Constantine), a été imposée indûment pour l’année 1919 Pour ne 
citer que deux exemples, un feilah a été imposé pour | 
et 200 vins alors qu'il ne possède que 160 têles de _ il. 
ne possédant ni caprins ni ovins a été imposé po 
35 personnes se trouvent dans le même cas, M. l'ad ts stri 
l'Aurès a promis d'ordonner une enquête et, au cas où ces réclama- 
tions seraient justifiées, assuré qu'il ir iterviendrait fui-même auprès 
de ladminisiration des contribulions ‘les pour faire déduire à 
chacun des réclamants l'excédent de l'impôt perçu sur te montant 








de l'impôt de en Il lui demande quelles mesures ont été prises 
Pour que l'enquête annoncée aboulisse, afin que le préjudice causé 
soit réparé et que les responsables fassent l'objet de sanctions, 





JUSTICE 


44572. — 6 mai 1950. — M. Louis Rollin expose à M. le ministre 
de la justice qu’en vertu d'une circulaire ministérielle, les condarmnés 
aux lravaux forcés à. perpétuité qui ont leur peine cominuée en 
vingt années de travaux forcés voient le point de départ de cette 
nouvelle peine fixé au jour du décret de grâce, alors que !es condam- 
nés à une peine de travaux forcés à temps, ultérieureme nt réduite 
par une grâce, voient le point de départ de leur nouvelle peine fixé 
au jour de leur incarcération. 11 lui demande quels sont les textes 
et les motifs sur lesquels se fonde la circulaire pour étabiir une 
semblable distinction, la question é'ant posée en particulier au sujet 
des condamnés rang rés par l'administration pénitentiaire sous da 
rubrique HA. 








15834. — 15 octobre 1950 — M, Livry-Level demande à M le ministre 
de la justice :i cerlaimns offitiers géneraux, et en particuier un 
amiral, responsable, par sa conduile en Afrique du Nord, de la 
prolongation de {a guerre pendant de nombreux mas et de la mort 
de nombreux soldats, tant Français qu'ailiés, ont été remis en 
liberté par le pouvoir de grâce légal ou bénéficient de régimes de 
faveur. Dans ce dernier cas n attire l’atlention sur liniquité qui, 
une fois de plus, fait bénéficier es plus coupables alors que les 
tribunaux condamnent encore des malbeureux pour des actes commis 
pendant Foccupalion, évideminent répréhensibles, mais qui n'ont 
causé aucun dommage gaie hi aux personnes, ni aux choses, 


f t 


M. Bernard Paumier, se référant à [4 


réponse faite le D avril 1900 à sa question écrite n° 12.69, demande 
à M. le ministre de la justice: {° <i un notaire peul s'opposer a 
dépôt d'actes sous seing privé sans reconnaissance d'écritures: 2° Si 
un notaire doit, sur la demande du déposant, accepler un acte sous 


seing privé sans reconnaissance d'écrilures, en vue de sa {ranscrip- 
tion, et doit, en conséquence, appliquer le tarif honoraires prévu au 
n° 53 B 2e: Se s'il existe un texte officiel ( re de la chambre 


= (CIFCURGIT 


ou de l'ordre des notaires, decrels par exemple) derrière lequel un 
notaire peut se retrancher pour refuser le dépôt d'un acte sous seing 
privé sans reconnaissance d'écritures et. en conséquence, refuser 
l'appiicalion des honoraires prévus au n° 78 B 2° du tableau annexe 


au décret du 22 mars 198. 





16031. -—- ?1 oclobre 1950 M. Joseph Denais cermande À M. le 
minisire de la justice <ur que'les bases les sreffiers de justice de paix 


doivent liqguider les honcraires à eux dus pour délivrance du cert 
fix it at pl pi le atix n essinies Ï JUTrs k t it ren | HAL t 
d'un comp'e à banque, d'un livret de caisse d'épargne ou d'un 
compte da hèque pos IX e icenda-ar e de !la mais 
tratur Qu Dart 1 et du not jat « ) e que Je l if di reffie À 
en ce qui con‘erne les ce its de propri est « lé irif come 
muni naäjs ne d e aucure lication eur ce ! [ 





161257. -- ? novembre 1950 -_ M, Roger Duveau :i'nale à M, 16 
ministre de la Justice, qu en depil des prescriptions Hnperaltives et 
formelles de la loi a’amnislie, les fonctionnaires de l'ordre judkwiairs 


et administratif continuent à « server dans les dossiers 4 mème, 
à uliliser à l’enconire d°s intéressés, les condamnations effacées par 
Pamnistie. 1! lui demande quelles sont les sanctions prévues pour 


réprimer ces infractions à la loi 


MARINE MARCHANDE 
M. Jean-Paul David demande à M. 1e 


nombre de passagers cui 


15844. — 17 octohre 1%. 
ministre de la marine marchande: !° le 


ont parlitipé gratuitement au premier voyage du paquebot Liberté; 
20 Ja liste nominalive de ces personnes; 39 le critère qui à présiüé 

lonr ho . Lo e r 1116 S f lits S { ] ] tées les «ii élisrs 
‘ Ier CHOIX, 4 ip O quei Creul O1) LIU Le } iCpenses 


aflérentes à ce voyacse 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
13 o‘tobre 1950 M. Joseph Denais demande à M. 1e 


15845. 
ministre des postes, télés apte et téléphones quel 4 1 le prix de 


revient du brobi ) | te, gravure, papier, CoHe, lransport, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15207. — 90 juin 19050 — M. Raymond Mondon demande à M. 16 
muinis.re de la reconstr uction et de l’urhanisme «<i les cormunes, 





dans 1! ri prie pe ar agree de service du pt el énseisnan: 4 
été détruit par faits de guerre, peuvent prétendre au remboursement 
de lind: nié qu'elles verseat au Fi | enseignan. au titre de 
l'indemnité de logement et si, étant donné que F'Etat doit assurer 
la reconstruction des jirmn blu dér | ne Se Le normal 
que la commune soit remboursée des frais qui résuilent, pou elle, 
de la n econstructi de « ineuble 

15225 30 n {950 M. Robert Bichet expose à M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme que la circulaire C. U. 1287 
du 16 dé’embr: 1#19 précise que les C, A. D. servant à ralusteme 
de chantier. I 


des créances dez sinstré3 comarennent : assurance d 
lui demande: a) quelle doit être l’attilude de l'architecte chargé de 
la reconstruction lorsque le sinisitré ou l'associa | ] e qui le 
représente refus: de prendre ceiîte assurance; b) quelle sera fa po 
tion de l’admir tration envers ‘es sinistrés ou nandatair lors- 
que celte assuran'e globale de chantiers n'aura pas Clé con! ‘€ 





15455. — 22 juillet 1950 M. Jean Médecin exnose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que da lol sur les 1OYers 
prévoit que les charges lo“alives sont réparties au prol ta du mon- 
int des loyers effectivement payés. Et lu: demande de lui faire COD- 








8672 ASSE MBLEE NATIONALE — 27 SFANCE DU 5 DECEMBRE 19 












naître les conditions dans lesquelles doit s'effe:tuer cette répartition 
dans un nmeuble où derneurent un où plusirurs Éconmniquement 15869. — 17 octobre 1950. —- M, Frédéric-Dupont demi M 


i 


faihles: en effel, le loyer de ceux-ci élant maintenu au chilfre de ministre de la reconstruction et de l'urbanisme «<i | 0: 
19:38, une parlie limporfanie des charges qui devraient leur incomber dérer comme éléments de chauffage, aux termes de l'a 


$ 11! nar de ntres toc à } 11 { 
est acquiliée par ! autres locataires de ! immeuble décret du % novembre 1948, les colonnes montanlies trave 4 
Fe an appartements pour alimenter les radiateurs assurant le ch, x 
centrad des pièces dans lesquelles ils se trouvent, on h + 


15546. jer aoû! 194 M. Robert Chambeieon demande à M, le radiateurs seuls doivent être considérés comme constituar ; 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le inontant des dome ments de chauffage 


mmacvs de guerre de loule nature am ont 4 trans'érts depuis le nptnrepstente 
12 ptermbre 195 a} dans le département de la Ivire: b) dans le 
département du Rhône; c) dans le département du lPuy-de-Dôine, 


mr 15861. {7 octobre 1950. — M. Emile Hugues dermant M 
ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme là 
au-si exacte et délaiilée Que possible enlre les dépenses 


15606. 3 août 1950 M, Paul Cosset °xp \ M. le ministre | 
l'entretien des jiminceubles, mcombhent respectivement aux 


do la receuitrustion et de l'urbanisme jue l'urticle 10, > alinéa, de 


Ja loi ne 48-1960 du 1e: plenihre 19 prévoit que les loralsires aires et aux locataires, el en particulier à qui incombe 
à MJUenent , exonérés des augmentations pré- du fuyer et des organes accessoires d'une chaudière de £ 
. La que n " ps : ur les locataires écono- cebiral assurant ke chauffage de tout l'immeuble. 
miquerment faibles À jate du ff janvier 1919 date d'application de La 
la loi Etant dot 'autr t, qu'aucun: disposition te it à 
mer à io ‘ # en faveur de ces locataires n'a 


prépa termmande 0 er doïv nt révler les locataices 15863. 17 octobre 19% M. Francis Leenhardt demaro M 


: : - | 
devenant éco \ ! actuellen | r exemhl mis ministre de la recon:t'uciion et de l'urbanisme: {1° si ur, S 





la retraïtei et | . e ; - leur lov:r augmenté sinistré, réintégré dans l'imyneub'e re‘onstruit par son 
doi « , . désa E anti 1 que les auvmenta- un juvean pan, peul réclarner le bénéiice de l'art 
{ Fe É s ou b'er te lover doit de la foi du 2 ouctourc 1916; 2° s'il peut établir un dossier 
‘ v na t la promuiga- ration pour les inodifiralions à caractère fn jer qu'il a 
! son logement en 1936, sous ie régime Fr code civil; 3° si 
peut paver, dans le dossier lofatif ü‘nsi constitué, des ar! 
font doubles emploi avec le dossier du pe ipriétaire, 16is qui n 
; cheminées, enduits, caïrelazes, et qui ont été réglés à ci : 
15657. ! e 19 M, Heañri Lacaze dernar de à M. le cours de l'avancement des trañanx: 49 dans l'affirmative, + 
nmuniclre de la reconstrucüion et de l'urbanisme nil de se fait la ventilation entre es deux dos-iers (Le M. R. | 
ÆDOUT  P e » payer sans l'agrément des deux p'rliest); 59 si le pay 1 
ement d'un véuicule réquisilionné dos:jer locatif entraine trans'ert de propriété, du propriél 
} Aller ] \ i alive quels sont les lexles qu u focalaire, des éléments de bâtiment visés ou si on doit, au « 
I | j priui à demande, considérer lParticre cilé comme destiné à rég'er les rapports ). 
priflaire avec le MR. U. et non à con‘érer la proprété d« 
riaux et ouvrages ?: 6% si la clause, insérée dans le bail, l : 
15849. { 1950 M. Georges Coudray expose à M. le laquelle le bailleur peut, en fin de hail, exiger Ja remise : t à 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi du des lieux, devien! nulle? Sinen, comanent elle se conjuzn 
1 juillet 1950 imestituant les grines à la eonstru \ est applicable l'interprétation de l'article 13 de la Hi du ?8 octobre 1946 - 
anx constructions 1 one aux constructions urbaines. 11 lui rapport à la question posée ci-dessus, comment faut-il int f 
demande s'il est possile d'en oblenir le bénéfice pour la con<truc- l'article 19% (S 2) de la circulaire d'application du 10 jan: 
tion l'une mai réservée cxclusivement \ l'usage d'hahitatior 
rour le fermier ex] tant, et établie sur les licux mêmes d'expioi- 
l n 
assé 15565. — 17 octobre 1850, — M. dean Minjoz expose à M. le 
minisire de la reconstruction ei de lurbanisme que des 
15852. {7 (450 M, Joseph Denais demande à M. le ments ou des Maisons individuelles anises en vente, libres : A F 
ministre de la reconstruction et d2 l'urbanisme en quel temps el cecupant, restent parfois de très nombreux mois Sans ! T $ 
dans quelles 4 STE EE ni dem « les prapriétaires à qui acquéreur, qu’il est tréqu nt de voir, no amment dans les com. : 
liction à « Î : d'augmrunter les loyers 4. s tConomiquement müunes Sinisirées, à côté d> ces maisons inoccupées des x à 
faibles. ; ménares où des « Gronomiquement faibles » contraints 4 r 4 
RTS A" ES fans des locaux inmsalubres, ne pouvant, faute de Capilaux, 5e : e i 
acquéreurs de ces logements. TI lui demande s'il ne Serait | k 
sihi- de Mmelltre fin à cetle situation choquante en imposant X l 


1; 3 


15853. 17 octot 1950 "1, Joseph Denais deminde à M, le propriéluires nn délai maximum de six mois pour faire occ 


ministre de la reconstruction et pt l'urpanisme locæux varants d'une facon on d'une autre 


lion, au rega « jant aux ires en ] 

| nl en ju en le ceux in pr l 1 bar fi 
\ 1 la | ‘ À ( 4 nalisce et ent à d Tr 

avaut le terme de la prorogals égal 


15867. — 17 oclobre 1930 Jules Ramarony signale à M. le 


ministre de la reconstruction F3 de l'urbanisme que l'article 1!s de 


Î 
ÈS 5 FL M a AS pe 


J to} | / la loi du 1 sSeplermmbre 1948 prévoit, pour l'exercice du di 
15854. 17 0 1954 M. Jean Deshers e\nnse À M. Île reprise, que le local offert en remplacement doit remplir 
“mt À de la rec construetio m et de l'urbanisme que de n mhreux ment des « conditions d'hvgiène normales ». I lui demandk à 
es d | | re peuvent en > pe voir seul fait pour un immeuble, dit « échoppe deauble », de poss'crr F 
les loyers auxqu is peuven ire s | ures €Conoimni- deux pièces donnant seulement sur une véranda vitrée ouvrarte É 
l el es ne recevant pas Lindemnité COMpensairite prévue par porte et fenûlre sur un jardin est suffisant pour que lon 
p) la loi du (1 tembre 1%18. Il 4 nle ( ni fa « exn!i- : d : , di sa 4: # Es. k 
} li du | MOouUIs q puisse considérer que les conditions d'hygiène normales ne t 
ü relard et quels moyens vomi être mis en œuvre pour y pas remplies. . 
15856. —— 17 octobre 1950. — M. Phitisge Farine exnose À M. le 25869, — 17 octobre 1950. — M. Emmanuel Temple demar le à hi 
ministre de la reconstruction et de l'urbsmiens que Îles dégâts causés M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un !{ & £| 
à la suite des réquisitions par les forces alliées ont été assimilées à onnaire que son travail déplace chaque anmée et dont la ré:i- i 
des dominages de guerre ct font l'objet d'indemnilés identiques. dence principale resie au lieu où il est élecleur et contribualr, 4 
Toutefois, il lui demande si une personne ge ‘e d’indignité natio- peut Cire frappé de la taxe sur les logements inoccupés ou ins! è 
nale peut prétendre x indemnilés ouvertes dans le premier cas, fisamment occupés et, si, du fait des intermittenres de son 0 
Ë que la loi la prive de ses droits à dommages de guerre. pation effective, le domicile où sont ses meubles peut être as ë 
# nds à une résidence secondaire. 





15858. 17 10] 1950 M. Frédér:c-Duyont demande à M. le 


mimistre de a re smirustion et de l'urbaniëme <i un propriétaire 15948. — 19 octobre 1990, — M, Georges Coudray demande à M. le 
Bi in Dore Lee PAPIER UN d'ur DRE CNE et ministre de la reconsiruction et Ge l'urbanisme quelles dispasi is 
D eHND 1 Qu re 165 CpOUx QUE à, RE Qu ed. ee ro « 2er dun i. Compte prendre pour faire cesser l'état de choses suivant r 
de k , n qui | pe roi ge es pr l'engagement application de circulaires ministérielles, les sinistrés de voitures 

où vices À à ges PE NL au nom qu Mari automobiles qui veulent reconstituer leur bien, ne peuvent ob! 5 


nème lorsqu'ils sont établis prioritaires, contrairement aux à 3 
Li à . . sel calézories de ésinisirés, Une avance destinée à leur permettre 4 
15859. obre 1950 M, Frédéric-Dupont demande à M. le Hnancer le cœnmencement de leur reconstitution, c'est-à-dire ‘? 









RES de la reconstruction et de l'urbanisme :i un propriélaire verser leur acomple à la commande de leur voiture. 11 en rés118 
1 groit de cot le ‘en ins e de divorce, aulerisée que Je sinislré sans ressources, même lorsqu'il a besoin de sa 
ge pur de eur à résider dans un Jocal loué au nom du lure pour reprendre l'exercice de sa profession, s'en trouve d118 
iuari, Si CeiUI-C1 à donné congé. L'inpossibilité 

piste es 
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ASSEMRLEE NATIONALE — 2: SEANCE DU 3% DECEMBRE 190 8673 
x: —# 
16000 -—— x) oclobre 1x) — Mme Marie-Claude Vaittant-Couturier 


15949. — 19 octobre 1950. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si la loi du 
2 juin 1943 a un effet rétroactif, 2e si un lotissement, établi dès 
1927 et en règle avec Ja loi existant alors, puisque approuvé par un 
arrété préfectorai et plus des deux tiers des lots avant été vendus, 
eut-être sujet à remzniement en vertu de la loi dite d'urhanisme, 
+ ej l'administration préfectarale peut se refuser à délivrer des 
certifirats d'urbanisme nêcessaires à Ja mutation des lot:, tant que 
ce remaniement du lotissement n'est pas effectué. 


15951. — 19 octobre 1950. M. Joseph Schaff demande à M. le minis- 
ire de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° le montant des crédits 
js à Ja disposition des diverses délégations dépariementaies en 193% 


fi « De 
pour Le fonctionnement: a) des coopératives de reconstruction, b) des 
associations syndicales de reconstruction; c} des coopérativez agri- 


coles de reconstitution; d) des coopératives de reconstitution corn- 
merciales et industrielles; 2° le montant alloué à la Moselle pour 
le fonctionnement des organismes cités sous a, b et c en 1919: 3° € 
montant global prévu pour le fonctionnement des mêmes organismes 
en 1950, 





15988. — 20 octobre 1950, — M. Albert Petit attire l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur Ja 
ctuation des vieux travailieurs qui n’ont pas été admis au 
bénéfice de Ja carte d'économiquement faibles, au regard 
de la législation sur Paugmentation des loyers. L'article 40 
de Ja doi du fer septembre 19% indique, d'une part « que 
toutes dispositions seront prises avant le fer juillet 1939 pour 
accorder une allocation compensatrice de l’augmentation de loyer 
résultant de la présente loi aux locataires économiquement faibles 
visés par les lois du 13 septembre 1918 et du 47 janvier 4918 » et, 
d'autre part, « à ceux dont les ressources sont inférieures au salaire 
de base prévu à Particie 11 de la loi du 22 anût 1916, modifiée par 
la loi du 2 mars 1948. » Cet article stipule enfin: « Ju<qu'à l’entrée 
en vigueur de ces dispositions, lesdites augmentations ne seront pas 
applicables aux locataires visés à Palinéa précédent. » L'allacation 
compensatrice dont il est question n'ayant pas encore été accordée, 
j! lui demande: 1e si les propriétaires sont autorisées à percevoir 
l'arrérage du montant de eur loyer auprès de leurs locataires qui 
avaient déposé une demande de cürte d’'économiquement faible, reje- 
tée par la suite; 20 si, pour ces derniers, le fait d’avoir fait appel 
de cette décision, leur permet de ne pas subir l’augmentation avant 
la décision définitive: 3° quel est l'organisme chargé de délerminer 
ceux dont les ressources sont inférieures au salaire de base prévu 
à l’article 41 de la loi du 22 août 1916, modifiée par Ja loi du 
2 mars 1948. 


15997. — 20 octobre 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelles sont les 
lnites des obligations du propriétaire d'immeuble à loyers, en ce 
qui concerne le remplacement des équipements, soit collectifs (ascen- 
seur), Soit privés (chauffe-bain, par exempie), lorsque l'âge les 
a mis hors d'usage et que le remp'acement excède les possibilités 
du propriélaire et, parfois, la valeur marchande de l’inmeuble, 


15998. —- 20 octobre 19%). — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'arlicle 9 de la 
loi du 1er seplembre 1948 n'accorde le maintien dans Les lieux aux 
administrations publiques que jusqu'au terme qui suit le 1° jan- 
vier 1919; que ce même arlicie shipule que 1es :0caux vacants ne 
peuvent être aflectés qu'à lhalitation et que ies ‘ocations ayant 
pour but de donner une destinalion autre que habitation à ces 
locaux sont nulies de p.ein droit: qu'ainst, un propriétaire qui aurait 
donné ‘congé à une administration et aurait ensuite loué à un 
commerçant, verrait la location annulée avec, conséquence éven- 
tuelle, des domimages-intérêts à verser audit commerçant: que ce 
texte ne prévoit cependant pas de sanction contre ie propriétaire qui, 
ayant donné congé à une administralion, occupe personnellement, par 
la suite, les locaux et y installe son propre commerce, H lui demande : 
s'il faut en conclure qu'aucune sanction n'est applicable au pro- 
priélaire qui, après avoir donné congé à une administration publique 
occupe personnellement les lieux et y installe son propre commerce ? 


15999. — 20 octobre 190, — M, Bernard Paumier exp0o<e à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu: ja loi du {4 avrit 
4919, modifiant ceile du 1{*# sentembre 1%8, accorde le maintien 
dans les lieux, dans les communes où ce maintien n'est pas appii- 
cable, à toutes les personnes qui bénéficient de l'article 49 de la loi 
du 14 septembre 1918, à condition que ces personnes vivent seules, 
où avec leur conjoint ou une personne à cherge. elle-même écono- 
Mmiquement faible. I lui demande: fe s'il faut en conclure qu'une 
personne, dont les ressources sont inférieures au salaire de base et 
qui à à sa charge deux ou trois personnes ne peut bénéficier du 
Maintien dans les lieux (par exemple, une veuve ayant à sa Charge 
ses trois enfants mineurs en:’ore en âge de scolarité); 2e si, dans 
ces conditions, l'obligation de vivre seule ou avec une personne 
elle-même économiquement faihie doit s’interpréter à la lettre ou 
suivant le raisonnement logique qui conduit à estimer que la per- 
sonne qui à plusieurs enfants ou ascendants à charge bénéficie 
a fortiori de l'article 40 de la loi du 1 ceptembre 1948 alors qu'elle 
en bénélicierait incontestablement en raison de ses ressources 
réduites si elle vivait absolument seule, 





expose à M. le munistre de la reconstruction et de l'urbanisme «ue, 


lors de lauginentalion du prix des loyers dans les habitations & bon 
marché (appiication des arrêtés i ministériels fNxant es priX des 
lover, dans es habitations à bon Ibar. he \ tro de la k EL 
{er 5€} epnbi tuix es ! (sir au £g! pt da habl'alions à 1! 1 
marché privi, 162, rue Gal Péri, à uentill;, ont mené ; 
action vigoureuse contre ces augmentations. Après quatorze mais 


hce par la 
int l'affaire sur la forme 
tation des locataires 


de procédure, six d'entre eux 
sociélé proprii'aire. Le juge de paix, juges 
avant d'aborder le fond. à retenu l'argume 


qui eslimaient que les arrélés intern térieis fixant le prix des 
loyers dans les hahilation \ bon marché devaient étre d rés 
inexistents en raison du fait qu'ils étaient entachés d'illégalit Les 
illégalités cons'atées sont de plusieurs ordres. Les locataires ont 
notamment fait remarquer que les arrûlés cui devaient porte l 
lièrement les signatures du ministre de fa reconstruction et du 
ministre des finances, ne portent qu? ia signature du prernie au 
lieu de celle du ministre des finance figure au bas dé os 
celle du directeur du cabinet du secrétaire d'Etat aux finan‘es. Le 
juge. tout en reconnaissant le bienondé de celle argumentation, 


n'a pas voulu se prononcer en invoquant la séparation des pouvoirs 
et a demandé qu'un recours soit intenté par les localaires en 
conseil d'Etat, Hi à renvoyé l'affaire sine die jusqu'à décision du 
conseil d'Etat. D'autres recours ont également élé déposés en conseil 
d'Etat contre les arrèlés interministériels du 31 décembre 198 et 
12 juillet 1949, fixant les maxima de loyers dans les habitations à 
bon marché jugés illégaux par les requérants pour divers mobifs, 
Elle jui demande son avis sur cette question et s'il a l'intention 
de procéder à une revision desdits arrêlés. 





46054. — 2? octobre 1930 — M. Denis Cordonnier expose à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la A ne 48-1360 
du 1‘ septembre 1948, sur les lovers, délermine, dans son article 98, 
le remboursement sur juslificalions, par les locataires aux proprié- 
aires, des prestations, taxes locales et fournitures individuelles 1 
est notamment précisé au chapitre C (fournitures individuelles} 
pour les frais de chauffage: que cette fourniture sera récupérable 
« suivant l’inportance de: éléments de chauffage ». Or, l'expérience 
ä démontré que ce mode de répartition n'est pas équitable, puis- 
qu'elle pénalise les locataires occupant des locaux situés soit au rez- 
de-chaussée —— soit an dernier étage — soit contre un pignon sans 
adossernent de construction, dent les surfaces de refroidissement 
sont bien pus importantes que chez certains de leurs voisins, ce qui 
implique pour une température semblable des radiateurs plus volu- 
mineux fl fui demande =’il compte décider que la répartition des 
frais de chauffage soit faite entre les locataires d'un même immeu- 
ble, au prorata de la sur'are réelle ou du volume des locaux €chauf.- 
fés. Celle manière de faire serait plus équitable et ferait payer la 
même redevance à tous les locataires d'apparlements semblables, 


quel que soit l'emplacement occupé par ces appartements. 





16055. 24 octobre 1950 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
ies modalités d'application de la loi du 20 avril 1959, conf 
loi du 22 août 1919, qui ouvre aux victimes des réquisitions régulières 
et irrégulières une possibilité de réversion. 


— M. Joseph Denais dernande à M, le 
1 seront A1 { 


L nar | 
Wmee par Ja 


16056. 24 oclobre 195% M. doseph Denais demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si la limilation à 
cent mètres carrés de ja surface des constructions neuves subven- 
tionnées s'oppose à ce que des familles particulièrement nombreuses 
édifiant maisons ou appartements de surface supérieure et de pièces 
plus nombreuses, jes subventions ne jouent que pour les cent pre- 
paniers Ineéires, 





16079. — 95 o-tobre 1740 M. Louis Christiaens expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que bon nombre 
d'agents de Fancien service d’apurement et liquidation des dom- 
mages de gusrre 111-1918 reclassés au ,M. R. U. depuis plus de 
Cinq ans ont éïé titularisés récemment avec effet rétroactif du 
ec juillet 1915; que quelques-uns d’entre eux ont droit, de ce chef, 
à des raprels de tr&itemment desuis cette date. It demende 1e s’il 
est exact que fetle question fait actuellement l'objet d'une étude 
approfondie dans les services centraux de son ministère: 2° dans 
l'affirmative, dans quel d‘ijai approximatif les intéressés seron 
appelés à percevoir ces rappels qui leur seraient dun si grard 
secours pour S'acquitter enx-mêmes des retenues rétroactives que 
le minislère des finances les a mis en demeure de payer depuis 
Juillet dernier. ; 





16121. — 27 octobre 190. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre de la reconstruction et de i’urbanisme ja pénible situation 
de certains sinistrés, petits propriétaires dont les revenus sont insuf- 
fisants, qui ne peuvent trouver d'emploi rémunérateur à cause de 
leur imvalidité de guerre, et dont l’âge ne leur permet pas encore de 
bénéficier d'une retraite, H souligne que ces propriétaires ont dû, 
pour ia plupart, faire des avanfes de fonds pour permettre la mise en 
chantier de leur ‘reconstruction ou la réfection de leurs immeubles 
détruits ou Ja reconstitution des biens perdus, et que nombreux 
sont ceux de ces sinistrés qui n’ont pas encore eu leur dossier de 
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dommages de guerre réglé. Il lui. demande s'il compte accorder une 
Priorité de liquidation de dossier de dommages dé guerre en faveur 
de< pelits propriétaires aux revenus insuffisants, mutilés de guerre 
4911-1918, dont l'invalidité dépasse 50 p. 100, et qui ne bénéficient pas 
« 


“ncore d'une reiraile 


16122. octobre 1950 M. Pierre Chevallier rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme la pénible situation 
des petits proprictaires âgés de plus de soixante-dix ans, qui sont 
soumis à Ja taxe sur l'habilat, L'augmentation des loyers pouvait 
rimeltre de faire effectuer les réparations indispensables, mais 
celte possibilité leur est en partie ôtée par le prélèvement des 
5 p. 100 correspondant à l'impôt sur l'habitat, IL ln demande: {2 si 
l'exonération de cette taxe ne pourrait être accordée à ces petits 
propriélaires; 2° si la taxe sur l'habitat doit être perçue dans Îles 
communes de moins de 9.000 habilants et n'ayant subi aucun dom- 


mage de guerre, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15254, — 4 juillet 1950 — M. Maurice Bené demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: jo 3j les établissements 
hospitaliers peuvent accorder aux aumôniers attachés aux hôpitaux 
les indices de traitement prévus aux tableaux annexés au décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant fixation du classement indiciaire, 
et applicables aux aumoniers des établissements nationaux de bien- 
20 dans l'affirmative, l'article 4 précité, précisant qu'au- 


Jaisonee 

cune indemnité autre que celle appartenant aux catégories prévues à 
l'article 21 de la Ii de 19 octobre 1916 ne peut être allouée, si on 
dit cependant considérer que le produit du casuel, provenant de 
l'exereice du culle dans la chapelle des établissements, doit profiter 


aux aumôniers où bien être reversé aux établissements hospitaliers, 
comme dt a été prévu par l'instruction ministérielle (intérieur) du 
13 décembre 1R09: cette ressource venant en atténuation des élé- 
ments constitutifs servant de fixation du prix de journée des hôpi- 
taux. 


15490. 25 juillet 195% M. du'ien Airoldi demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° ce qu'il pro- 
pose pour rézer les conflits existant entre le personnel des hospices 
civils de Lvon, rémunéré selon le décret du 31 décembre 1947 
(décret annulé par la loi du 11 février 1950 relative aux conventions 
cu lectives) et auquel l'administration desdits hospices refuse l'aug- 
mentation de salaire demandée: 2° en particulier: a) s’il est d'ac- 
cord pour que soien' tilularisés, après trois années de présence 
dans les hôpilaux et autres services, tous les agents, ouvriers, pro- 
fe:sjonnels qualifiés et aides, appartenant aux équipes de régies de 
celle administration; b} ei, ces agents ne pouvant être titularisés, 
la commission de concilialion départementale est habilitée pour 
connaitre des conflits opposant ces agents à l'administration: €) si 
la comimission départementa'e ne peut connaitre de ces confits; 
quel est l'organisine habilité pour statuer. 


15563. 9 août 19 M. Sourou-Migan Apithy demande à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer: {1° :i l'avis du conseil d'Etat du 
Danars 194, concernant la répartition des bourses départementales en- 
Te les établissements secondaires publics et les établissements secon. 
laïes privés dans le département (cf. Bulletin officiel de l'éduca- 
Non nationale ne 19 du 4 mai 1%0) est valable également pour les 
bourses accordées par les conseils généraux des territoires de 
Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
su” les budgets de ces mêmes territoires: 2° dans l'affirmative, si le 
décret n° 49-867 du 28 juin 1919, portant réglementation générale dee 
bourses acordées par les territoires d'outre-mer sur leur propre 
budzet, ne limite pas illégalement les attrifutions des conseils géné- 
raux des terriloires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française, en ce qui concerne l'octroi des bourses et spé- 
cialwment en ce qui se rapporte à la composition des commissions 
terrioriales des bourses; 30 si les dispositions du décret no 49-867 du 
23 juin 1919, el en particulier, celles interdisant ou limitant l'octroi 
— pur les conseils généraux des territoires d'outre-mer — de bourses 
pour les établissements privés de la métropole, sont applicables égale- 
ment aux bourses accordées pour les établissements secondaires 
privés créés dans les territoires mêmes de l'Afrique occidentale fran- 
Qaise et de l'Afrique équatoriale française; 40 si l'avis du conseil 
d'Etat est valable pour les terriloires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française, quelles dispositions fl 
coemp'e prendre pour que les textes réglementaires en vigueur soient 
lnis en concordance avec les indications résultant de cet avis. 


1 





15874, — 17 octobre 195). — M. Paul Gosset expose à M. le ministre 
de la sante publique et de la populalion que les sages-femmes des 
hôpilaux sont classées dans le personnel secondaire, perçoivent un 
louitement fixe et bénéficient des avantages accordés aux fonction- 
haires, 11 lui demande si les sages-fernmes titulaires, exerçant uni- 
quenent en milieu hospitalier, ne pourraient être homologuées au 
personnel médical, c'est-à-dire percevoir des honoraires. Cetle revi- 
sion de leur statut aurait pour eflet: 4° d'assurer un niveau de vie 
honorable à ces praticiennes; 2° d'attirer, dans les hôpitaux, des 
sages-femmes de valeur qui y feraient carrière et ne considéreraient 
pas celle fonction comme une situation J'attente, 














16057. — 21 octobre 1950, — M. Charles Serre demande À M. je 
ministre de la santé publique et de la population les raisons ;,,: 
lesquelles la liste des spécialités pharmaceutiques, dont la délis 8 

raluite est autorisée pour les mulilés de guerre, ne correspond pis 
à cel:e des spécialités admises par la sécurité sociale, ; 


16081. — 25 octobre 1950. — M. Pierre Chevallier signale À M. !e 
ministre de la sante publique et de la population ja situation 
treize inlirmiers de l'établissement psychiatrique de Fleurv-le.… 
Aubrais, près d'Oriéans, qui, en applicalion des di-posilions de [a |; 
du $ avril 196, ont été admis À exercer, en qualité d’infirmiers, <413 
avoir à subir l'examen pratique prévu par l'article 13 de cetle | 
Il lui rappelle que, malgré de nombreuses interventions des in 
sés et de l’auteur de la question, et en dépit des promesses faite3 
par lui-même, aucun arrêté n’a été transmis au directeur départe. 
mental Ge Ja santé, qui est seul chargé de délivrer les autorisatiors 
insiste sur le fait qe celte carence a pour résul'at d'empêcher les 
intéressés de bénéficier du reclassement auquel ils pourraient pré- 
tendre et de {oucher les rappels de traitement qui doivent leur étre 
attriLués depuis le {°r janvier 1938. Il lui demande quelies dispo 
lions il comple prendre pour que celle injustice disparaisse dans 
les plus courts délais. 





16159. — 2 novembre 1950, — M. Gabriel Lisette demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° si l'article 9 de 
la loi du 19 o’tobre 19%, qui interdit aux fonctionnaires « d'exercer 
à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature 
qu» ce soit » s'applique bien aux médecins fonctionnaires et particu- 
fièrement aux médecins du cadre des hôpilaux psychiatriques; 20 ii 
en infraction de cet article, ou de tout autre règlement administrali!, 
des médecins du cadre des hôpitaux psychiatriques se livrent à des 
activités professionneiles de clientèle privée, rémunérées ou non, soi 
à l'asile, soit ailleurs, ét ce, particulièrement, en concurrence avec 
des médecins qualifiés de la spécialité, quelles dispositions ont €l6 
prises ou pourront être prises par l'administration pour exiger le 
respect des dispositions de l'arlicle 9 de la loi du 19 otobre 1916 où 
de tout autre acte administratif se rapportant à cette question. 





15954, — 19 octohre 1959. — M. Joseph Delathenal demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité soCiale s’il n'estime pas que 
des directives précises devraient être données aux Ccominissions 
cantonales et départementales pour indiquer les conditions moyen- 
nant lesquelles l'allocation temporaire aux vieux doit-êlre accordée, 
JT lui signale des réclamat'ons multiples de vieillards auxquels l’allo- 
calion temporaire aux vieux est retirée, alors que des voisins, dont 
la situation est plus aisée, continuent à la percevoir. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13357. — 2 février 1950 — M. Albert Schmitt expose à M. le riinis- 
tre du travail et de la securité sociale que Îles arlicles 31 et 
suivants de la loi du 2% octobre 1916, portant réorganisation du 
conientieux de la sécurilé sociale prévoient la procédure gratuite et 
sans frais; et lui demande Si ce principe s'applique également : 
a) lorsqu'une caisse d'assnrance-maladie, ou une Caisse d’assu- 
rance-accidents ou une victime d'un a:cident du travail introduit 
contre l’auteur de l'accident l’action prévue par l'article 9% de 
l'ordonnance du 19 octobre 195 et par les articles 68 et 69 de ja 
loi du 20 octobre 1916 en récupéralion des prestations fournies el 
des dommages personnels de la victime; b) si le pouvoir produit 
par les mandataires des caisses et des victimes est exempt du tim- 
bre: ©) Si les pourvois en cassalion formés à la suite de la proré- 
dure prévue par l’article 95 de l'ordonnance du 19 octobre 1955 et les 
articles 68 el 69 de la loi du 20 &ctobre 1916 sont soumis à la procé- 
dure spéciale prévue par les articles 36 et suivants de la loi du 
22 juillet 1917 portant réorganisation de la cour de cassalion. 





14755. — 2% mai 1959). — M. Etienne de RaulinLaboureur demanîe 
à M. 1e ministre du travail et de 1a securité sociale: 1: si un petit 
façonner qui répartit entre d’autres travailleurs à domicile des 
effets à confectionner, pour le compte d'une maison de confection, 
perd la qualité de travailleur a domicile du ait qu'il traite par 
contrat d'entreprise; 20 s’il doit être personnellement affilié à la 
sécurité sociale par jes soins et aux frais du donneur d'ouvrage; 
3e s'il doit être tenu de supporter les charges de la sécurité sociale 
concernant les ouvriers exécutant les travaux: 42 s'il doit payer 
les impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux: 5° si les 
articles 22 b et auivants du livre Ier, tome Il, du code du travail 
s'appliquent non seulement aux rapports existant entre le façonnier 
et les exécutants, mais aussi aux rapports entre le donneur d'ou- 
vrage et le taconnier: étant observé, au surplus. que :es prix 
imposés, par contrat d'adhésion, par les établissements donneurs 
d'ouvrage ne permettent pas aux petits façonniers d'assurer Ja 
rémunération de leurs vuvriers et jeur rontribulion aux charges 
sociales, 
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11920. — 6 juin 1#%0- — M. Géraud Jouve dernarde à M. le ministre 15891. — 17 octobre 1950 M. Maurce Guérin expose à M. le 
du travait et de la sécurite sociale si les médecin; Salariés de la ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un assuré sucial, 
“jé Joimière, à temps partiel, ont droit aux cons payés actuellement âgé de soixante el un ans, qui à cotisé régulièrement 
roues: dans l'affirmative, de quelle durée et si les frais de rem- au régime agricole d'assurances sociales, du {er juillet 42% au 
: ment sont entièrement à la <charge de la caisse de sécurité d% juin 19%45, dans la catégorie la plus élevée. Depuis celle date, il 
rs re on bien s'ils le sont proportionneilement au l'aitement et verse régulièrement ses cotisations au régime général sur la base 
à la aurce du congé. du plafond. H demande: 1e qi s sont les droits d l'intéressé, 
ne c est-à<lire le montant Ce sa retraite, s'il en deinandait irmimédiate- 
ment la Hiquidation:; 29 quels seraient les droits de l'intérexé. c'est- 
15520, — 3 août 190. — M. Paul Antier expose à M. le ministre ro Fr gg Sgen arabe den msn ds he dons à 
du travail et de la sécurité Sociale qu'aux salaires bruts horaires, dr Sa " 
. par Les entreprises privées, s'ajoutent maintenant de nom- 
drouces primes (primes de salubrité, d'usure, de rendement, d'assi- 
duité, etc.); et lui demande si ces primes font partie inlégraie de 15892. — {7 octobre 1X0 M. Maurice Guerin expose à M. le 


ce. et doivent être considérées comme un complément; dans 
salive, quelle est la nalure juridique de ces prirnes. 


15875. — 17 octobre 1956 — M. Jacques Bardoux, se référant à 
ayant “revaiorisé le montant des retraites ouvrières el 
j demande à M. le ministre du travail et de la Sécurité 
sociale s'il trouve normal qu'un retrailé facultalif mo 2112235, qui 


je icenile 


ve nx<, 


toucher 


jepuis la création de ceite r2iraite, continue à ne tou 


4 w 2) fr. 6 par trimestre et à ne bénéficier d'aucune valari- 
sa alors que ses versements avaien' élé effectués avec des éranes 


d'un valeur supérieure à ceux d'aujourd'hui. 


15879. — 17 octobre 1950. — M. Robert Bichet appelle l'attention 
de M. le ministre du travail et de la securité sociale sur Île: inci- 
dents survenus à l'aérium des Pastourelles, au Capbreton ‘Landes), 
agrsé par la sécurité sociale, fermé par arrêté du préfet des Landes 


a suite du rapport du docteur, médecin-inspecteur de la santé 


iblique, 11 lui signale que deux enfants sont morts dans des condi- 
{ons pénibles dont l'un âgé de deux ans et demi a élé transporté à 
Jhopilal sans qu'aucune précision sur son klentité ait été fournie 
par l'aérium des Pastourelkes. H lui demande quelles mesures la 


sécurité sociale compte prendre. à l'avenir, pour que des élabiisse- 
ments de ce genre soient l'objet d'une surveillance étroite et pour 
aue l'Hentité des enfants confiés auxdits établissements fasse l'objet 
d'un soin particulier. 


15882 — 17 octobre 1930. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
miristre du travail et de la sécurité sociale de lui préciser les attri- 
buljons des médecins-con‘eils attachés à chaque caisse de Sécurité 
sociale. Il est à constater, en effet, que ces médecins n'effle:tuent 
jamais un examen sérieux et invitent les malades à consuller les 
médecins traitants, Les visites imposées à ces médecins représen- 
tent donc pour les assujettis une perte de temps considérable et 
semblent inutiles. 





15837. — 17 octobre 1950 — M, Joseph Denais demande à M. Île 
ministr: du travail et de la sécurité sociale: 1° dans quelles condi- 
tions, à quel prix et pour quelles fins la sécurité sociale a acquis la 
propriété du « Prieuré » près de Fontainebleau: 2e quelle est Finpor- 
tance et quelle sera l’utilisation des crédits prévus pour Son aménaä- 
£gement, 


15888 — 17 octobre 1950. — M. doannès Dupraz demande à M. le 
ministre du travail et de la securité sociale: 1° à la date du 20 juin 
19%) (ou, à défaut, du 31 décembre 191%, la lisle des cais<es auto- 
nomes mulualistes en fonclionnement ou sur le point d'èlre créées, 
en distinguant: a) celles qui pratiquent des opérations de consti- 
tulion de retraites par le système de la réparllion {éhap. IE du 
décret du 3 août 196): db) celles qui pratiquent exclusivement des 
opéralions de constitution de retraites suivant le sys ème du livret 
individuel; €) celles qui pratiquent des opéralions d'assurances en 
cas de vie ou de décès suivant le système du livret individuel; 
d; celles qui pratiquent des opérations d'assurance annuelle en cas 
de vie, en cas de décès, ou en cas d'accidents; 2° le monlan! des 
cotisations encaissées et des prestalions versées par chacune d'eiles, 
äinsi que le montant des contributions de gestion versées par les 
adhérents; 30 le montant des engagements en cours et de l'actif 
allec'é à la couverture de ces engagements; 4° le personnel employé 
par chacune de ces caisses. 





15889. — 17 octobre 19%. — M. Maurice Guérin cxpose à M. le 
ministre du travait et de la sécurité sociale le cas d'une personne, 
née le 19 avril 1882, qui a assuré, seule, le service d'un bureau de 
posle de 1919 à 1941, dont le mari était facteur receveur et rece- 
vait, pour rémunérer son épouse, une indemnité spéciale, ladic 
épouse ne recevant des P. T. T. aueune rémunération. Elle a cotisé 
quelques mois, en 1930, aux assurances sociales IL demande si 
l'intéressée peut actuellement solliciter l'allocation aux vieux (ra- 
Vailleurs salariés, étant donné qu'elle peut soutenir avoir été au 
service de son mari de 1919 à fMi, c'est-à-dire plus de cinq ans 
après l’âge de cinquante ans, cetle activité ayant élé sa dernière 
activité personnelle, 








ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un « cadre », 


reraité d'une assurance de groupe depuis 1946 qui a procédé au 
rachat de ses cotrations vicillesse de urilé sociale et à qui la 
caisse viciliesse a refusé de faire bénéticier de la pensi mHnNnIima 


garantie, étant donné que, pendant un an, il n'avait pas cotisé aux 
assurances Sociales, Il lui demande comment ta situation de Fi 
ressé peut être régularisée, l'interruption d'un an dont il s'agit 
s'expliquant par le fait que l'intéressé élait bénéficiaire, à l’époque 


considérée, d'une assuranre de groupe, mais la com; ie dd assti- 
rance-croupe n'a pu acquitter les cotisations de sécurilé socièle 
qu'aurait payées l'intéressé s'il avait été astreint aux atmnrances 
sociales, élant donné que la retraite d'assurance-groupe était déjà 


liquidée, 





M. Pau! Ihuel dernande À M. le 
sœur de charité, 


15894. 17 octobre 1950 
ministre du travail et de la sécurité sociate = une 
garde-malade, peut <e voir refuser l'allocalion aux vieux travail 
leurs sous prétexte que le fait de vivre en communanté Ia met À 
l'abri du besoin ei, dans l'affirmetive, à quelle aide financière de 
la sécurité sociale elle est en droit de prétendre 


15895. — 1: octobre 1950 M. Albert Lecrivain-Servoz deinarule à 
M. le ministre du travail et de la séCurite sociale: 1° quel est le 


nombre lotal d'agents de toutes catégories {Y compris le personnel 
de direction) en fonction dans les organismes de la sécurité sociale 
(Caisses primaires, Caisses régionales d'invalidité et d'accidents du 
travail, caisses régionales d'assurance vicillesse des travailicurs 
sakariés, Caisses d'allocations famibales 20 quel est le nombra 
lutal de imuliks de guerre en fonclian dans | s OlLaliSmes sHs- 
visés, en applicealion de l'article 3 de la loi du 26 avril 1925 sur 
l'emploi obligatoire; 3° dans l'éventualité où le pourcentase régle- 
mentaire de 10 p. 100 de mulilés de guerre ne serait pas respecté: 


a) quel est le nombre total de redevances journalières payées par 


les organismes en cause; bj quel est le montant total desdites 
redevances: €) quelles nt les mesures envisasées pour aue les 
mutilés de guerre soient, à l'avenir, occupés dans les proportions 


fixées par la loi 


15896, — 17 octobre 14 M. André Le Troquer cxphase à M, le 


ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un assuré 
à la sécuriié sociale dont la siluation spéciale est la 

ancien sous-Officier de carrière dar l'armée de terre et jou int 
depuis le 2 mai 1929, à cinquante ans d'âge el ( et-cinq le 
service, ‘une pension d'anciennelé, A eotisé au régime spéclal 
de l'armée de lerre, comme sou<-off r, du 17 oclobre 4%12 au 
2 mai 1%59, suit environ une pérode de %6 années. À colisé d'autre 
part, d'office, au régiine général de la sécurité tale, depus Île 
der avril 1941 à ce jour, comme salarié d'usine, Ses cotisations per- 


saciale 


à à Sécurité (base du calcut de la pension ont 
ie {fr avril 19419 à ce jour (30 juin 1950) de: 


sonnelles 
té depuis 


CGR EE." PPT PPT A GS! cn | PT DR uns se 8.8) s 
1912 à 50/0... se... 1.354 80 | 1918 à 6 0/0..........., 1.8K4 
1933 à 4 0,0 coosrée se 1.256 2 } 1 : HO X | OP POTONR 15.256 s 
1911 à 4 0/0... sessses 1.516 » | 1950 à 6 0/0 30 juin 
M à À? PPPOPPE ITR RE SGE clist :...…. : T6 0 
1916 à G 0,0... erore -" OE » | 

Né le 2 mai 1859, marié, deux enfants, l'aîné décédé en 194, 
le second majeur étudiant, femme non salarée et non mtmatri- 


Culée à la sécurité sociale. Il lui cernande quelle serait, pour l'inté- 


ressé qui continuerait à travailler, le montant de :a pension de 
vieillesse, allouée au titre de ja sécurité sociale: 19 s'il dernande 
la liqu'dation de sa pension, pour le ter octobre 120, à soixante et 
un ans d'âge; 2° s'il allend octobre 1954 et soxantecinq ans 
d'âge pour en demander ia liquidation (élant entendu qu'à partir 
de juilet 1950 et pour les aulres années 4 venir, comme s'i conti- 


nuait à colser sur là base de 122% francs par imo:s, laux actuel 


maxi urmn). 


15897, — {7 octobre 1950. — M. Jean Médecin cxjo:e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'une Céliha'air 
exerçant une a‘tivilé salariée, luère de trois enfants watur 
mineurs, reconnus par le père, depuis décédé, également recrnrs 
var elle el dont elle à loujours assumé ja garde el la charge dans 
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son logement, avec loyer à son nom, et qui a demandé et oblenu 


de la caisse d'oll ilot farmmilir'es np hle pour sa professk n 
les prestations familiales depuis mars 1%316, L'intéressée cohabite 
avi un fonctionnaire, jequel, marié, possède \ autre domicile, 
LR! a | | n'habite pas effeclivem t. Considérant cette 
situation, | e d'alloca familial t ivoir payé à tort 
# \ bénéfi ] lat qui, selon € ul : dû élire 
] r sol uh a [ Î [l ini I à dont il dépend 
La l he, pat ute, 1 nl il à prestations 
qu | 11 esse depi ti 14 it la somime de 

i ) fra {} | { l pa I {1 iUX disp tions 
1 1 ! ] f le d t du 
1 { ER MEL fl l HE ( li 15, que 
CL [ { i les pel hes du 
ch | d l jX alloca faintiiaies est « 1e 
père (ou Ja mm naturel pour iXx des € s dont la fihation 
est légalement établie », Par on ne trouve nulle P art, ni 
di LL 4 l l | fu da o décret du 10 «4 embre 1916 
po | d'adum ion publique pour l'application de 
lai! ] lat Ï { 1 el PA lative des textes 
pr 112 8. S. AU 9 a fi ul] e disposition contraire 
susceplibl (| I r Ja met PEL e de la q lité d'allacatatre 
priori e | té 16 du décret du 16 décernbre 1956. 
Etant donné qu'il n'existe \ connaissänre, aucune décision juris- 
pro ville q pu IeT \ précédent r la question et 
d l'ol ton di 1 Ci de corn lion qui incnaire de 
poi den le | ne « t pas ulile que 
ce 1 ( tranche } [E i ut 


15898, 17 tobre 10,0 — M, Edmond Michelet derfande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il estime 
hortnal qu ui iommne } onne ait à eff er {rois versements 
différent û rois cal d'alloi ns familiales: 19 en tant 
{ ‘ il eu lt Op. 10) au loire de son } ( hi eo], composé de 
deux | l à la i e d'allocations faminaes des assurances 
£ \ en tant qui int e prof | libéral à la caisse 
des | f beoralt ° 50 en tant q le prop aire à ‘étangs, à la 
cal l'allocaliot familiales agricoles, alors qu'avant deux enfants 
à cha J { 4 ne que 000 francs par trimestre 
à la Ü 1 ( familiales des La fessions ht érales ; 
29 dat \ négative, quelles mesures il peut prendre pour mettre fin 
à une ielle lualion 





15200. Fr tobre 190 M. Maurice Schumann exnoce à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le: caisses de congés 


AVS eXI s 4 s employeurs d'1 bâtiment diverses cotisa- 
Le don taines, d S « [x voles », servent à cerlaines institu- 
tion Ù les: et lui demande s'il y a oblig ilion légale à ce que 
lesaits emmploseur acquitte de ces cotisations et, dans l'affinma- 
five, en vertu de quel texte où règ ent 

15955. 19 octobre 1950 M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travait et de Ja secu a sociale juelles sont les règles 
du thermal \ il t | sont les { Inenis des dé isions 
du Ile ermal » d \ st ñ# sociale, acceptant ou reje- 
faut les proposilions des médecins traitants. 

15957, 19 octobre 1950, M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurite sociale que l'article 95 de l’or- 
donnance du 19 « re 1% r l'assurante maladie pré voit le 
recours d'rect de la caisse contre le tiers auteur, recours analogue 
à celui prévu par l'article 6 de la loi du 30 octobre 1946 sur ue acci- 
dents du travail. I lui demande si, par analogie, en cas de recours 
exercé en verlu de l'article 93 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
la victime, l'em veur et la cais<e ont également droit à la commu- 
nicalion des pièces de procédure prévue par l'article 69 de la loi 


du 30 oclobre 1933 


16004, 20 octobre 1970 M. Bernard Paumier expose à M, Île 
ministre du travail et de la sécurité Sociale l& a+ de Certains assu- 
jettis à l'allocation aux vieux trava le urs salariés à qui les anciens 
emploveurs refusent de délivrer les certifl its de travail qui leur 
sont indispensables pour toucher ladi te allocation. Il lui demande 


quelle est la procédure en usage pour forcer les employeurs à 
délivrer 


rti : 
lesdits certificats. 


16005 99 octobre 1950 M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si un vieux travail- 
leur, assuré social agricole à titre facultatif, peut bénéficier, 
63 ans, de l'allocation aux vieux travailleurs salariés; 2° dans l'affir- 
gmalive, pendant combien de temps il dot coliser au préalable. 





16006. -- 99 octobre 190 — M, Bernard Paumier signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que certaines commis- 
sions cantonales d'assistance exigent ïe remboursement des sommes 


versées aux vieux travailicurs sülariés, soit au titre de l'allocation 














aux vieux traval'eurs sa'ariés, soit de l'allocation aux éc onomiqi 
ment faib'es, du fait qu'ils l'auraient perçue indûment, alors _e4 
leur cas et en appel devant la comimi:sion centrale siégeant pri y 
minisière de :a santé publique. Ces commissions, sous Je A be 
du percepteur, procèdent ainsi au recouvrement en faisant te t 
supp'émentaires et même en procédant ou en menaçant de océ Ps 
à la saisie des intéressés. Il Jui demande : jo si Ces mi 5 sv 
recouvrement sont légales tant que la commission centrale n'a s 
stalué; 20 au cas où la commission Centrale accorderait et le 
bénéfi‘e de rune ou i’autre allacalion, et l'al'ocataire a Vé là 
somme qu'on lui réclamait, quelles sont les dérmai ses qu | 4 t 
entreprendre pour recouvrir ce qui lui a été injustement soustrat 
16058. — ?; octobre 190 — M, Joseph Denais demande à M. 
ministre du travail et de la sécurité sociale s’ii est admissible d'acis 
Jeilir à Coliser, pour ies allocations familiales, ès qualités d'’ar 
des feinines seu.es qui ne travail'ent que de manière intermit "3 
en sorte que leurs gains ne constituent qu’un médiocre appoint: el 
S'i ne conviendrait pas d'en exonérer loules celles dont le £ain 
H'alteint pas un minimum qui pourrait être fixé à 75.000 francs. 
16069 21 octobre 1950. — M. dean Labrosse expose À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la loi sur la su j 
wiale dispense le clergé de l'immatriculation aux cotisalions de 
sécurité sociale. Par Contre, la $S, N. C. F. ne mentionne pas, dans 
la liste des personnels dispensés d'immatriculation les membres du 
clerge rine devant bénéficier des congés payés. De ce fait, ce i 
sont exclus du bénéfice du billet de congé payé, I lui demande s4 


faut considérer cette anormaiie comme un oubli. 


16062 — 24 octobre 1950, — M, Jules Ninine appelle l’altent'on de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur le grave x 
subissent les employés des déparlternents d'outre-mer jar 
suite de la non-application de ja sécurité sociale; il lui signale 
nolamment le cas de personnes qui, pour effectuer des cures her. 
males, ont du engager de fortes sommes, aïors que les assurteg 
sociaux métropolilains bénéficient notarmment des avantages ci-après: 
forfait de 6.000 FE pour frais d'hôtel, remboursement des frais de 
transp payement à l’élabiissement thermal de 3.000 F sur 9.700 k 
{cas de Châlel-Guvon), sans compter le remboursement aux iniéres. 
sés, par les mutuelles auxquelles ils peuvent appartenir, de la dif. 
férence entre les frais réels engagés et ceux reconnus et payés par 
ia sécurité sociale; il lui demande: 1° quelles mesures il compte 
prendre pour rendre applicable, dans le meilleur délai possible, dans 
les dépariements d'outre-mer, la lézislation sur la sécurité sociale; 
2o en attendant l'application effective de ces mesures, Si un employé 
ou un fonslionnaire des départements d'outre-mer, obligé d'effec! 
ou avant effectué une cure thermale, ne peut oblenir de son dépar- 
tement ou de tel autre, un secours où une subvention; 3° dans l'af- 
firmative, les formalités à remolir. 


live que 








16098. — ?5 octobre 190, — M, dean Guillon demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si la farnille d'un détenu, 
qui perçoit les allocalions farniliales (salarié) peut prétendre au: si 
à l'allocation de salaire unique lorsque la mère de famille n'exerce 
aucune activité professionnelle, 





16123. — 27 octobre 1950. — M, Edouard Castera expose à M. 
ministre du travail et de la sécurité sociale que de nombreu:ej 
luaisons de commerce, en vue de se soustraire aux lois sotiaies, 
relirent à leurs représentants, remplissant strictement toutes Îles 
conditions prévues par la loi du 18 juillet 1937, les contrats de louags 
et de service imposés par ladite loi et les remplacent par des contrels 
de mandat, 1 ui demande: 1° si le contrat de mandat, imposé au 
représentant obiigé d'accepter ou de perdre sa pacs n'est pas 
entaché de nullité parce que tombant sous le coup de l'article 29 R 
de la loi du 18 juillet 1937; 2° si le représentant-peut obliger la maison 
- M gg rver à son égard le contrat de iouage tel qu'il est prévu par 
adite loi. 





16124. — 27 octobre 199. — M. Auguste Hugonnier signale à M le 
ministre du travail et de la sécurité sociale la situation souveit 
pénible faile à certains ayants droit d'assurés sociaux, non guér:s, 
à l'expiration des délais de six mois ou de trois ans pendant lesque Is 
ils bénéficient de l'assurance maladie ou longue maladie, ou des 
avantages supplémentaires imputés sur le compte d'action sanitaire 
et sociale, et dont le service des prestations est stoppé brusquement 
après ces délais, bien que le chef de famille continue à cotiser 1égu- 
lièrement. 11 lui demande s'il envisage de modifier l'article 3 de l'ar- 
rété du 31 janvier 1947, fixant la nature des prestations supplémen- 
taires servies par les caisses de sécurité sociale, afin de permettre 
aux conseils d'administration des caisses primaires d'attribuer, sur 
le comple d'action sanitaire et sociale, les prestations en nature de 
l'assurance maladie au delà de trois ans, à compter de la prerière 
constatation inédicale de la maladie. 
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16161. — 2 novembre 1950. — M. Maurice Schumann expose À M. 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, lorsqu'un pen 4.2. 
d'accident du travail devena artisan est convoqué auprès des ser- 
\ices de contrôle de la sécurité sociale, il ne reçoit aucune indem- 
nité représentalive de perle de gain, Sous prél exte que l'évaluation 
de cette perte est malaisée, et lui deman: le quelles m esures il envi- 
sage afin de remédier à cet état de fait qui lèse des personnes vivant 
de "eur travail manuel, 


a 


16162. — 2 novembre 1%40 — M. Jacques Vendroux expose à M. 
ministre du travail et de la Sécurité sociale qu'un chef de famil 
jcé de soixante-cinqg ans, ayant élevé six enfants et qui a coñtrèct 
ua second mariage avec une femme âgée de cinquanie-lrois ans est 

astreint, de ce chef, au payement d'une cotisation à la caisse des 
2 locations farmniliales, alors que, si sa première femme avait vécu 
{elle ser e âgée aujourc'hui de ‘soixante ira M ans, il en serait exo- 
néré, IL échapperait également à celle obligation & j! était resté veut 
ou $ LL viv ait en concubinage. Il Jui demar ++ si un remède est sus- 
lible d'être apporté à celle Situation, d'autant plus choquantle sur 
le sp de l'équité que l'intéressé a élevé sa famille antérieurement 
à la promulgation de la législation sociale de l'espèce. 


“1 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15901. — !7 oclobre 1950 — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° s'il 
est exact que les services de la caisse des retrailes de la S. N. C. F. 
il auront plus à liquider, au 10 octobre pe hain, que 7.700 dossiers 

‘agents retraités touchés par le plafond, et que tous les retraités 
des échelles suballernes auront, à celle date, encuissé les deux pre- 
mniers tiers du à ri de péréquation: 2° s'il ne pense pas qu'étant 
donné qua la S N. C. F. devra, ai jer janvier prôochain, aux agents 
touchés par Je plafond, deux années de ra] 'pel sur tadite péréquation, 
et un troisième tiers dû en plus à cetle “di ite, soit 80.000 francs au 
Jainimum, il serait équilable de verser dès maintenant un acompte 
sur celte créance cerlaine et prochaine. 


15908. — 17 octobre 1930. — M, Frédéric Dupont demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° à 
quelle administration le Garage central, %, rue des Morillons, est 
altecté; 2e quel est l'effectif de voitures qui se trouvent garées dans 
à journée, dans ce garage: 39 s'il ne doit recevoir que les voitures 
administratives où sil peut recevoir des voilures privées: 49 si ce 
garage reçoit des cars; 5° quel est le moniant de la dépense annuelle 
de ce garage (localion, gardiens, elc.)}. 


16009 — 20 octobre 190. — M. Andrè Pierrard, devant l'émotion 
soulevée parmi les familles de cherninots par les nouveaux taux de 
loyer des maisons de la S.N.C.F., taux dont f'augmentation équivaut 
à une diminulion de sa'aires, Gemande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme en verlu de quelles règles 
comment et par qui sont déterminés ces prix de loyer. 


——————————— 


46083. — 25 octobre 1950. — M. André Moynet demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme le: pos- 
sibintés de relozement qui existent, pour un retrailé de la Société 
halionale des chemin: de fer trançais qui <e trouve devoir quitter 
lé Ingement qu'il vecupait avant d'atteindre Ja limite d'âge. En effet, 
de nombreux retrailés sont pratiquement mis à fa porte Sans pou 
voir se ré'oger où que ce soit. Il semblerait équitable que, lor<que 
les agents de La Société nationale des chemins de jer français 
encore en activité sont logés en ville, il v ait une possibilité de 
Jaire échange de local avec les retrailés logés par la compagnie. 





16126. — 27 octobre 1950. — M. Bernard Paumier attire l'attention 
de M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur le fait que piusieur< centaines de Wagons de marchandises restent 
inutilisés et non entretenus depuis de nombreux mois, Ces wagons 
se trouvent actuellement garé: sur le tronçon de la ligne de Blois à 
Romorantin ‘avant le pont sur la Loire, au moment où ji! y à 
pénurie de wagons en France. If Jui demande Jes rii:ons qui peu- 
vent motiver ces faits et quelles mesures li comple prendre pour 
utiliser ce matériel. 





16164. — 2 novembre 1950 — M. Adrien Renard demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme = )1 cornpte 
prendre rapidement 1e décret d'appiication de la loi du 1 août 1%, 
accorcant un voyage aller et retour, par an, sur les réseaux de Ja 
Société nationale des chemins de fer français, au tarif des congés 
payés, aux bénéficiaires d’une rente, pension, retraite, allocation telle 
que l'allocation aux vieux travailleurs salariés , allocation aux vieux, 
allocation de reversion ou d'un se’ours viager versé au titre d'un 
régime de sécurité sociale. 





+0. 


SEANCE DU 5 DECEMBRE 1% 8677 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2 séance du mardi 5 décembre 1950. 
SCRUTIN (N° 3026) 


Sur l'amendement de M. Michel au chapitre 1000 du budget 
de l'industrie et du commerce (Réduction 1ndicatite du crédit}, 


\ TON re des VOIARIS. ss nn smensnnnnnsesse 556 
MaOPIté, ADEDIUR. ss sssossesencssssesess .. 79 
Pour l'adoplion....csescoccssss.ee 17 
CONTE ses ses SNS USSR Gares eut 
L'Assembiée nationale n*a pas adopk 


Ont vote pour: 


MM. Duprat (Gérard) Michaut (Victor), 

Airoldi, Marc Dupuy, Gironde seine Inférieure. 
AIO Dutard Michei. 
Mlle Archimède, Mme Duvernois Midol 
Arthaud Fajon ‘Elienne). Mokhtari. 
Astier de La Vigerie ‘d’). | Favet Montagnier. 
Auguet. Fievez Môquet. 
Bailanger ‘Robert), Mme François. Mora 

Seine-et-Oise. Mine Galicier, Morand. 
Barei. Garaudy, Mouton 
Barthélémy. Garcia, Mudry. 
Bartolini. Gautier. Mustneaux 
Mme Bastide (Denise), | Genest es un 

[oire. Ginestet. me Nedelec. 
Benoist :Charles). Mme Ginollin. re Le agite Aube. 
Berger. Giovoni, Palinaud. 

Besset, Girard, Paul wñbriel, Finiæ 
Billat. Girardot. tère. 

Billoux. Gosnat Paumier 

Biscarlet, Goudoux. EN (Eu. 
Bissol. Gouge éron (Yves), 
Blanchet. Greftier. Petit {Aïbert), Seiné 
Boccagny. Grenier (Fernand). Peyrat 

Bonte (Florimond). Gresa (Jacques;. Pierrard. 

Bouiet (Paul). Gros Pirot. 

Bourbon. \Mime Guérin (Lucie),|Poumadère, 

Mme Boutard, seine-Inférieure Pourtaler 

Boutavant. Mme Guérin :Rose), |P92Yet. 

Brault. Seine Pron'eau. 

Mme Madeleine Braun. | Guisuen Prot : 
Brillouet. Guillon (Jean), Indre[Mme Rabaté. 
Cachin Marcel). et-Loire. rermette. 

Ca!as Guyot {Raymond) chan 
Camphin. Seine, Mme Reyraud. 
Caice. flamon (Marcel). Rigai (Albert, Loiret 
Cartier Marius). \tme Hertzog-Cachin. [Rivet. 
. nr L se LIRE . 

Haute-Marne. Hugonnier Mme Roca. 
Casanova. Joinville (Alfred M Roche: (Waïdeck). 
Castera. inville (Alfred Mal |hsenbtatt. 
Cermo'acce. Pan el. Roucaute (Gabriel}, 
Césaire Le Gard 


Julian Gaston), Mau- haute (Roger). 











Chambeiron. Les-AIDes 
Chambrun del. , les-Alpes ardèche. 
Msne Charbonnel. pb ik ges Ruffe. 
; s a M DC -UCIEn?), Mile Rur 
D Bouches du Rhône. LR vpéchs 
Mme Chevrin. Mme Larnbert (Marie) ,|Mme Schel. 
Citerne Finistère. servin. 
Mme Claeys. Lamps ‘ Signoï 
Cogniot Lareppe Mine sportisse. 
Costes (Alfred), Seine. | -avergne. [harmier 
Pierre Cot. Lecœur. Thorez (Maurice). 
Cristofol. Mme Le Jeune (Hé !Thuiier 
Croizat lène), Côtes-du-Nord [ri!lon (Charles). 
Mme Darras. Lenormand louchard. 
Da:sonvi!le æpervanche (de). loujas. 
Denis (Alphonte), L'Huillier (Waideck).[Tourne. 
Haute-Vienne Liante lourtaud. 
Djemad. Maillocheau. Tricard 
Mme bDouteau Manceau Mme Vaillant- 
reyfus-Schmidt. Marty (André). Couturier. 
Duclos (Jacques), Ma::on (Albert), Vedrines. 
Seine. Loire. Vergès 
Duclos ‘Jean, Selne-| Maton Mms Vermeersch 
e!-Oise. André Mercier, Oise Pierre Villon. 
Dufour. Meunier (Pierre), Côte-|Zunino. 
Duinet Jean-Louis). d'Or. 


Ont voté contre: 





MM. André Pierre). Asseray. 
Abelin. Anter Aauban. 
Allonneau. AnXxIOHNaz. Aubry 
Amiot :(rtave), Arnal. sudeguil 


GE on on smnaass 














ASSEMBLEE NATIONAIE — 2% SEANCE DU 5 





8678 
Auvarde [Il A 
AujJouiat David (Jean-Paul), 
A iwran | sSecrnectUise 
Babet Raphaël | Davii Marcel). 
(| ! l 4] s 
} | Detferr: 
l | Defos au Rau. 
| | Degoutte 
L Charles) | Vine bLegrond 
ln Loir herxonneé 
Narbier | Delachenal. 
Hardoux ‘Jacques). D+:ahoutre 
l n Deit ,Yvon), 
Ï l 1 
I Less 13 (9 ph) 
| tid | 1 \ndi , 
l V ‘ A 1 (de) Do INÈTE 
li Depreus , Edouard), 
i Deshors 
| er | LE 1ruins, 
| j | be ge 
] n Devem 
Bec \ Dezarnaulds. 
Ben A Chéri, bDhers 
}: bennoul, D 1110 Yacine), 
Béné ‘Maurice). \lle Denesch, 
Beniaieb Dixinier 
E ver (André). 20inIn Jon. 
Rervasse ) Douala 
s Doutrellot 
Her eret. Dr nv 
Le dre tt & 
Le buforest 
« - L Dumas {Joseph} 
Buucr À \. LE 
Bian-hini Dupraz «Joannès). 
Biche ull Dupuis (Jo0%#), 
aidant Georges). he ME . A 
hi Du, 1y {Marceau), 
Binot prets 
Biocquaux à "à 
ho net ets re d 
)uveat 
Ho in } : iu 
Fdouard Bonnefous -Jompge st 
« 
BH \ ‘ ne 
Mile Hosquier Fabre 
- de Ÿ lean). Fa: Yves) 
7 Faraud 
Bouret flenri) » t#Philinn 
Dn Maunoury 1 pere ppe). 
Xax Bouvier ille laure Ed ar) 
U\ iine, 1 | 
+. FAUXrCs 
Bou O'Cottereau. Pélix 
\! nne, Ï et 
P Fonlupt Esperaber, 
b Max). Fouvet, 
E Erédéric-Dupont. 
Burt Frédet (Maurice). 
EE U Froment 
Cadi Abdelkader). Gabe!le 
Cuillavet saborit 
Capdevilie Ga:llard. 
Caron Gallet 
Cartier Gilbert), 1alv-Gasparrou. 
seine-et-0jse, G \ravel. 
Ca:t Marcel}, aret 
Drome { | 
Cat s sl 
UT Lavint 
Calriee Gay (Francisque}, 
Cayeux Jean). Gazier 
La vx “eotfre (de). 
Chamant uernez 
Charlot Jean). Gervolino. 
Ch uer, Giacobbi. 
Chat \ [h 
Cha g. Gosse! 
Ch ain. Gouin (Félix). 
Cha il soOuru0o1) 
Chaze : Gozard (Gilles). 
Chevalier {Fernand}, Grimaud 
\icer Guérin (Maurice), 
Chovallier (Jacques), Rhône 
\iger Guesdon 
Chevalier (Pierre), Guilbert 
Loiret Guillant (André). 
Che 6 de). Gui! e, 
Christigens Guillou (Louis), Finis- 
Clem ‘eau (Michel). tère 
Coifin Guitton 
Colin Guyomard 
Cordonnier Guyon (Jean -Ray- 
Coste Floret (Alfred), mond:, Gironde. 
Haute-Garonne fHalbout 
Co:te-F'oret (Pau), Henault 
Hérault. Henneguelle 


Coudray, 

Courant. 

Couston 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Lamas. 





Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulirn 


DECEMBRE 1950 


— 





\'lu-sel 

lutin Dezgrées, 
iuei 

Ja‘quinot 

Jaquet 

jean-Moreau. 

jeanmot 

jou bert 

Jouve (Géraud). 


Juzlas 
jules-Julien 
ju!y 

Kir 
LdabdFrusse 
(Henri). 


Rhône, 


Lavaze 

Lacoste 

alle 

Larnarque-Cando 
atnbert Lmile-Louis), 
Doubs 

Mile Larnblin. 

Larmine-Guèye 

Laniei (Joseph), 


Läpie (Pierre-Olivier), 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (francis). 

Mme Lefebvre !Fran- 
cine, Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel 

LuUCas 

LNnaries Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez 

Marcelhn 

Marie (André). 

Marin {Louis). 

Muros<ellr. 

Marte;, (Louis). 
lirlineau. 

Masson (Jean), 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer ‘haniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
une 

Maze, 

Mazier 

Mazuez (Picerre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

\Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux Sèvres. 

Métaver 

lean Meunier, 
et-Loire. 

Michaua (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch ‘Jules). 

Moisan 

Mollet 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montet (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mousesu 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 


IHaute- 


Indre- 


(Guy). 





' 





Noë; (André), Puy-de 
Dôme. 


Noguères. 

Oum 

Oopa Pouvanaa. 
Oryoen 
Pantatoni 
Penoy 


Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
yrénées 


Mine Gerinaine 


>flim.in. 

Philip (André). 
Pinav 

Pineau 

Piever. (René). 
Poimbœut, 

Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Mauric”?). 
Poulai 

Pourtier 


M'le Prevert. 
Prigent (Robert). 
Nord 

Prgent (Tanguy), 


Finis'ère, 
Qreuille. 
Quiliei 
Rab'er 
Ramadier. 
*amarony, 
R1 nonet. 
Raulin-Labourenr (de). 
Raymond-Laurent. 





Reeb 

higaudie 

Reilie-soult, 

Rencurei, 

Tony hRévilon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Riga! (Eugène), 
Srine. 

Rincent. 

tociore. 

Ro.lin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

ouion 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder 

schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle 
Ssesmalsons 
Siefridt. 
Sigrist 
Silvandre. 


(de). 





Simonnet, 
Sion. 
3ss0ko (Fil; D 1bo) 
smaïl. 


sourbet, 


leitgen (Henri), 
Gironde. 
leitgen (Pierre), | 
et-Vilaine, 
Temple. 
l'erpend. 
l'hibauit. 
lhiriet. 
Fhomas 
rhoral. 
linaud 
linguy (de), 
loublanc. 
Trboulet, 
lruffaut, 
Valay 
Valentino 
Vée (Gérard). 
Verneyras. 
Very (Emmanuel! 
Viard 
Viatte 
Viollette 
Vuiliaume., 
Wagner 
Wasmer 
Mlle Weber. 
Weil-Raynal. 
Yvon. 


(Eugène) 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
pags td"). 
Aubaine. 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Capitant René). 


Casteliani 
Cnaban-Delmas. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzn. 
Derdour 

Du:seaulx. 
Félix-Tchicaya. 





Forcinal, 

Furaud. 

Godin 

Guissou (Henri). 
iamani Dort 
Houphouet-Hoigny. 
Kaufimana. à 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuebn (René). 
Lam'ne Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Ma'brant. 
Mamadou Konate. 





Mamba Sano. 
Martine. 
Mezcerna. 
Michele 
Mondon 

Nazi Boni. 
Nisw 


(Jean-Louis 


). 


hs 


(Maur<e), 


Oucdraogo Mamadou. 


Palewski. 
Pierre-Grouès 


saravane Lambert 


senghor. 
serre. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Wo:ft. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Räbermananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 

Bonnet. 
Chevallier (Louis), 

Indre, 


Devinat, 
Lisetlte. 
Montitlot. 


Naegeien {Marcel}, 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des NORME. ss scénocosiibitocoiatésoud 555 
Majorité LORIE. ssssocécidessedessi eh dus fais 278 

Pour l'adoption.....s..sssssessoss 179 

CMS. srovitoditoesseseuèees sc OR 


0 


e{ 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+e+— 
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cur l'amendement de M. 


ASSEMBLFE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 DE { € MBRE 1950 8679 
Badie. Delos du Rau. Jeuan-Morecau. 
° Badiou Devoutte Jeanumul. 
SCRUTIN (N° 3027) Barangé (Charles), Mine begrond. Joubert. 
Maiur-el Loire. Lelxonne Jouve (Géraud), 


Mudry au ch 


hitre 


1000 du budoret 


ÿ ndustrie él du Coriimerce Réduction indicative de 14N0 francs). 
Nombre des votants... sssssosossscssssessseese 555 
Majorité absoiïue........,..... atome as dore 278 

Pour l'adoplion......s.se. enssos. 176 
D ce tease 373 
L'Assemblée nationale n'a pas ado; 
Cnt voté gnour: 

MM. Duprat (Gérard). Michaut (Victor), 
Airoldi. Marc Dupuy, Girorni Suine-Inférieure. 
Allo! Dutard Michel. 

Mie Archimède. Mme Duvernois. \Midoi, 

Artaud. Fajon :Eliente Mokhtari. 

Asterde La Vigerie4”). | Fayet. Moniaghier. 

Auguet. Fievez. Môquel 

Balianger {Robert}, Mme François. Mora 

seine-et-Oise. Mme CGalicier. Morand. 

Barel. Garaudy. Mouton. 

Barth é:émy. Garcia Mudry 

Bartolint. Gautier, Musmeaux. 

Mine Bastide Denise). | Genest. Mine Naultré. 

| uü“ineslot, Mme Nedejec. 

B: > Charles). Mme Ginollin, Noël Marcel), Aube. 

Berger Giovoni. lPalinaud, 

Besset. Girard, Paul ,Ce&briel), Finis- 

Billat. Girardot, tère 

Billoux. Gosnat. Psumier. 

Biscarlet, Goudoux. Perdon (Hilaire). 

Bissoi Gouzge. Péron (Yves). 

Blanchet. Greffier. Petit (A bert), Seine, 


Boccagny 

Bonte ‘Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant,. 

Braulit 


Mine Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Cachin ‘Marcel). 
Calas. 
eu nphin. 
Cance 
Carter Crest, 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron, 
Chambrun de. 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniat 
Costes (Alfred), 
Pierre Col. 
Cristofol. 
Croizat 
Mine Darras. 
Passonvilie. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos Jacques), 
Seine. 
Durlos Jean), Seine- 
et-Oise. 
Pufour 
Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
tré (Pierre). 
nter. 


Seine. 





Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mine Guérin 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guilion (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme llerizog-Cachin. 

Hugonnier 

Joinville {Alfred Mal- 
lerel). 

Juge 


Julian (Gaston), Hau- 


tes-Alpes 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le 
lène), 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huiliier (Waldeck), 
Llante. 
Mailloc=eau. 
Manceau 
Mary {André). 
Mas<on (Albert), 
Loire. 
Maton. 
André Mercier, Oise. 
Meunier .Pierre), 
Côte-d'r 


Jeune (fé- 


Ont voté contre: 


Anxionnaz, 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 


‘Lucie), 


Côtes-du-Nord. 





Peyrai. 

Pierrard. 

l'iret. 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet, 

Pronteau 

Prot,. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiref, 

RiveL. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gürd 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mile Rumeauwu 

Savard. 

Mme SchelL 

SeTr\ In. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mine 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion. 

Zunino. 


Vaillant - Cout® 


Augarde. 

aujoulat. 
\umeran 

Babet (Raphaël). 
BacheleL 

Bacon. 





Barbier. 
Bardoux 
Barrachin. 


Barrok. 
Bas 
Paul Ba:tid 


Baudry 
Baurens. 


da Asson 


Bavtet 
Beauquier. 
jèche ‘ 
becquet 
Begouin, 

Ben AY Chérit, 


Benehepnout. 

Béne Maurice). 
Bentaieb, 
Béranzser 
Beryusse. 
Berseret. 
Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 
Bi‘het 
Bidau!t 
Bilères. 
Binot. 

Biucquaux. 
Bocquet, 

Bogainda. 


(André). 


Edouard Bonnefous, 


Borra. 
Mile Bosquier 
Bouhey isean). 
Bour. 
Bouret 
Bourgè 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 
Bouvier 
Mayenne. 
Bouxoin, 
Brusset 
Bruyneel, 
Buriot. 
Buron 


(Henri). 


Max). 


Cadi (Abdelkader). 


Caillavet. 
Capde ville. 
Csron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier :Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo:. 
Chainant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chas:aing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Che\alier 
A'ger. 


Chevallier (Jacques), 


Aiver. 
Chevallier 
Loiret, 
Chevigné tde). 

Christiaens. 


Clemen:eau (Michel). 


Coffin. 
Colin 
Cordonnier, 
Coste-Fioret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Cou:ton. 
Crouzier, 


Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
des 

Deferre, 


{Jacques). 


(de) 





(Georges), 


s-Maunoury. 
ille- 


O'Cotlereau, 


(Fernand), 


(Pierre), 





(Alfred), 


(Paul), 





Delachenal 
Je.anoutre 


| Duil'os (Yvon). 
Delcus 
denuis (Joseph). 
Vents (André)j, Dor 
dogne., 
Depreux Edouard). 


beshors 

Desjardins, 

Desson 

Devery 

Dezarpaulds. 

bDhers 

Wiallo (Yacine). 

Mile lienesch, 

bixmier 

bb ninJon. 

Doala 

Loutreilot, 

braveny. 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Soie, 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

DUTTOUX. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fayon 
Faraud 

Farine iPhilippe). 

Farinez, 

Faure {Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet 

Fonlupt- 

Fourvet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garel. 

Gau 

Gavin. 

Gay 1Francisque). 

Gazier. 

Geoftre 

Gernez 

Gervohino, 

GliacOobDL 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin 

uou'don 

Gozard 

Grimaud 

Guérin 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 


Yves). 


Esperaber, 


(de). 


Félix). 
Gilles}. 


(Maurice), 


| Guile. 


! Gutllou {Louis}, Fini: 
tère 

Guitton 

Guyomard, 
uvon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Haibout, 

tagautt 

Henneguetle. 

Horina ue, sabana 


Hubert {Je 

Hugues Ernie), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 


| tlutin-Desgrèes. 


huel 
Jacquinot, 
Jaquel 








Lrrrs 





Juglas 

lules-Julien, Rhône, 
-Uly 

hir 


Laluarque-Cando 

Lambert Ernile Louis}, 
boubs 

Mile LainD{n. 

Lattine-Guèe, 


Laniel Joseph}. 

Lapie (Pivrre-Olivier}), 

LariD} 

Laurel, 

Laurens (Camil'e), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

[Lt Büi 

[L e”"ourt 

ILe Coutailcr. 

lLeenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre ,Frane 
cine}, seine 


Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune,Maxi,s 
Mme Lempereur. 
Le Suiellour, 
Lescorat 
Leloutrheau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Loustau, 
LOUVPE, 
Luas. 
hartes Lussy. 
dabrut. 
Macouin. 
Ma:lez 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
haroselli 
Martel (Louis), 
Martineau, 
Masson (Jean), 
Marne 
Maurellet, 
Maurice-Peitsche. 
Maurolux. 
\Maver hanliel}, Seine 
René Maver 
Constantine, 
Mazel 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
\leck 
Médecin 
Mehüignerie. 
Mekkt 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-"?rane 
cois), Deux-sèrvres, 


mme 


Jaute- 


[Métayer 
{Jean 


Meunier, indre- 
et-Loire 
Michaud 
Vendée. 
Minjoz 
\Mitterrand 


Louis), 


IMoch (Jules), 


\oi-an 


[Molet (Guy). 
{Vonin 
hilonjaret, 
[Mont 
|Montril 


(André}, 
Finistère. 
(Pierre). 
Morice, 
M r0- Giafferri 
bruchet, 
Mouseu, 
Moustier (de). 
Moynet, 
Mutter 
Ninine. 
Noël {André}, 
Dôme 
Nogin res. 
Om 


(de). 


(André). 
Puy de 
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= pti etes Aer nes 
Oure Pouvanaa. Rencurel. Sion. 
Orvoen lony Hhévillon sis:oko (Fily-Dabo). SCRUTIN (N° 3028) 
l'atiluioni Reynaud (Paul) RL CETTE E! 
J'enoy Ribevre laut}, Sol hac. 
1 Eug , kicou sourbet Sur le rétablissement du crédit demandé par le Gourer ent 
Cloudius \is'ai ugène l'uiliide. 
} " | GUY), Basses Fra he. dpi [Toitgen (llenri), au chapitre 1010 du budget de l'industrie et du Commerce, (Résur. 
x? uncent Gironde : 
Mn Germ e Roclore, reilgen (Pis rre), ille- lat du pointage.) 
Rollin (Louis), et-Vilaine 
}' Ro | npl 
l''! \ ? l'erpend Nombre des vVOlIAntS. ssscssocsessosseccsescsérsess D9 
l { André). Houtet l'hibauit. 
louis Rousseau lhiriet Majorité absolue....cssosesssssemcsssssssse ee vs... 290 
Pi l Said M ned Cheikh [Thoinas (Eugène), 
Pieven René), sauder lhoral. 
Pounbaœut schatl linuud (Jean-Louis). Pour, l'adoplioM.sssscsesesen ss «ex 288 
\M j’ -Chanuis. schantfier (Charles). ringuy (de), 
l'ourot çMôüurice), scherer (Marc) Foublance CONS. : rsidevesdésañisre readers US 
Poua Schunkit Robert), lriboulel 
}’ r Haute-Vienne, JTrufaut. 
Mle lrevert, Schott (Albert), Has !Vaiay , HIS tai ,, k 
1 ent (Robert), Rhin. ( ! V'a'entino L'Assemblée naljonale n'a pas adopté. 
Nord Schmitt (René, Vée (Gérard), 
Pri:mt (Tanguy), Manche Verneyras 
Finistère, Schneiter Very {Emmanuel}. 
Oueui Schuman (Robert), Viard Ont voté pour: 
Quito Moselle, Viatte. 
Raltier Schumann (Maurice) [Violleite (Maurice), 
tamadie or Vuillaume. s 
Ramonet_ Sesmaisons (de). Wasmer \belin clen.enceau (Mihel) |Gourdon. 
Jayinond Laurent. siefridt IMile Weber Alonnieau coffin. Gozard (Gilles). 
levb Sigrist. ” WeitlRavnal Amiot (Uctave). ‘o'in “rinaud. 
Regaudte. Silvandre. Yvon. André (Pierre). cordonnier. Guérin (Maurice), 
Reille-scult. Simonnet. Antier, Uoste-Fioret (Alfred) Rhône. 
arnal Haute-Garonne. fuesdon. 
Asseray. Coste-Floret (Paul), iuilbert. 
Auban, ar ir Guillant (André). 
, : j : AuDry. uoudray. Guille 
N'ont pas pris part au vote A ri ET ouston. Guillou (Louis), 
Augarde. :TOuZIer, Finistère. : 
MM Furaud. Martine. Aujoulat. Dagain. Guitton Éa 
Aku Godin Mezerna. \utneran. Damas. Guyomard à 
Anithwv. [PET \u (Henri). Michelet, Bacon. Darou Guyon (Jean - Ray- ê 
Aragon (d’}, Harmani Dion, Mondon Badiou David (Marcel), mond), Gironde. ë 
Aubarme fHouphouet-Boigny. Nazi Boni. Barangé (Charles), Landes. Haibout. À 
Bayrou Kautfmann Nisse. Maine el-Loire. Delferre. Henault ; 
hen Tounes. Khider Ouetraogo Mamadou. Barrachin. Defos du Rau. Henneguelle 4 
l loum Krieder (Alfred). Palewski Barrot. Mme Degrond. Hubert Jean). Ë 
( René) kKuchn (René). Pierre-Grouês Bas Delxonne Hulin À 
Castellant Lamine Debaghine. Raulin Laboureur de). &audry d'Asson (dej. |Delahoutre Hussel 
Chaban-Delmas. Lécrivain-Servoz. Saravane Lambert Raurens beriais (Joseph), Hutin Desgrèes. 
Clostermann Legendre. senghor, Beauquier. Denis (André), Ihuel. 
Condat-Manaman Lesnè: serre Bèche (Dordogne). acquinot 
Coulibaly Ouezzin Liquord. Terrenoitre. Ben Aly Chérif. Depreux ‘Hiouard). saquet. 
Lerdour Livry-Level, lrneetten enchennoul. Desjardins. : Icubert. u 
Pussemuls Malbrant Vendroux, Bentaieb Desson. cuve (Géraud). 
Félix-Tehicaya. Mamadou Konate. Wollr. Béranger (André). Devemy. j1glas. 
l'orcinal Mamba 5ano ieruasse Dhers. July. 
Berveret. Diallo (Yacine). Labrosse. 
Bessac Mile Dienesch, Lacaze (Henri). 
Beugn.ez. Dominjon. Lacoste. 
Ne peuvent prendre part au vote: anchini. Douala Lamarque-Cando. 
Bichet. Doutrellot. Lambert Emile-Louts}, 
A! n , ce Bidauit (Georges). Drasenv. Doubs. 
IM. Rabetmananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Binot Duforest Mile Lamblin. 
Blocquaux. Dumas (Joseph). Lamine-Guèye. 
Bocquet A armee pee nd ser) 
; "7 ovanda. Mile Dupuis (José), apie (Pierre-Olivier), 
Excusés ou absents par congé: in Seine. Lanta 
NET Bouhey (Jean). Duquesne. Laurent (Augustin), 
Ronpet | Levinat, \aegelen (Marcel). Bour Durroux. © Nord 
Chovallier (Louis), | Lisette Villard. Bouret (Henri). ss Le Bail. 
indre | Montilot bourgès-Maunoury. “era Lecourt 
Xavier Bouvier, ille- | Errecart Le Coutaller. 
et-Vilaine Evrard Leenhardt (Francis). 
S : Pouvier-0’Cottereau, Fazon {Yves). Mine Lefebvre 
N'ont pas pris part au vote: Mayenne. Faraud. {Francine}, Seine. 
Bouxom Farine (Philippe). Lefèvre-Pontalis. 
\. Edouard THerriot résident de j'Assembhlée nalionale, et Brusset (Max). Farinez. Lejeune Max}, 
1! L dait M ae Burlot. Faure (Edgar). somme. 
A | {ul } 1 Buron Fauvel. Mme Lempereur. 
ee Capdeville. Finet Le Sciellour. 
Cartier (Gilbert), Fonlupt-Esperaber. Letourneau 
Seine-et-Oise Fouyet. Le Troquer (André). Ê 
Fe nl eg di +. sonlnat Er de: Cartier (Marcel), Frédéric-Dupont. Levindrey. i 
| : Drôme. Frédet (Maurice), Loustau, | 
Catoire Froment. ouvel. | 
Kobnbre:.des (OMAN... dovste those Lure + 000 Latrice Gabelle. Lucas. | 
Ma Fée de roc 78 Cayeux (Jean). Gallet Charles Lussy. Ë 
é Cayol Gau. Mabrut. \ 
Pour l'adoption. s.s..ssosses Es 175 Charlot (Jean). Gay (Francisque). Macouin. 
CODE rss “sers SO Charpentier. Gazier. Maroselli. 
Charpin Geoffre (de), Martel (Louis). 
Mais, à \« Ù : nombres ont été reclifiés confcrmé:- Crautard, Gernez Martineau, 
ment à la liste de ecrutin ci-dessus, Chaze. Giacobbi, Maurellet. 
-hevallier (Jacques), | Gorse. Maurice-Petsche, » 
—+ € + Aiger. Gosset, Hauroux. 
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Mayer (Daniel), Seine. | Peytel. Schmitt (René), Girard | Llante |Pronteau 
René Mayer, Pthmlin Manche Girardot. | Mar!locheau. Pro 
Constantine. Philip (André). schneiter Godin | Malbranz. | ouilict 
Mazier Pinay schuiman (Robert), Gosnat | Mallez lime KRaubaté 
M zuez (Pierre- Pineau. Moselie Goudoux Manceau | tammaron y 
Fernand). Pleven René). Schumann (Maurice), Goug Marcellin [tamette." 
Meck Poimbauf Nord Greftier durie (André). [ia { 
Mehaignerie Mme Poinso-Chapuis. !segelle Grenier (Fernand). Marin {Louis). [Re 1 
Menthon (de). #0irot {Maurice,. |sesmaisons {de). Grésa (Jacques). Miarts {André} [ter rel 
Mercier tAndré-Fran- |»ouinin siefridt Gros Masson (Albert), [1 V Hess, on, 
çois) Deux-Sèvres. | ile Prev'rt sigrist Mme Guérin (Lucie), | Loire Lite iud lu 
Métayer | Prigent (Robert), siivandre seine-inférieure. | Masson (Jean), Haute [M ne Re 1 
Jean Meuntier, indre- Nord simonnet. Mime Guérin (Rose), | Marne. jRibevre (Pl 
et-Loire Prigent (Tanguy), ion Seine Maion |Rig All Loiret, 
l xt (Louis). Finistère. sissuko (Fily-Dabo). Guisuen Mazel \ 
Vendée. oneuille. Sohntiac Guillon (Jean), Indre | Médecin ime Koca 
Minjoz Rabier. l'aillade et Loire \ek Ki. tochet (Waldeck) 
Mit(ersens Ramadier leitgen ‘Henri}), Guyot {Raymond}, M jès-France \ 
{och Jules). . Gironde Seine andré Mercier, Oise \ I s 
+ san. R 1 nond-Laurent. leitsen Pierre), [le Hamon (Marcel. Meunier p erre) t 
Moliet (Guy). Reeb. J elt-Vilaine. Mine Herizog-Cachin. | Côte-d'Or À | Gabriel}, 
Monjarel Regaudie lerpena Horma Oula Babana. | Michaut (Victor), Gard 
Mont Reille-Soult. Lhitiiuil Hugonnier | Seine inférieure. [ou Roger}, 
Monteil (André), xicou. Chomus (Eugène). Ilugues ‘Emiley, Miche | Ardèche 
ustère. figal (Eugène), l'hora. Alpes-Maritimes, Michelet tutfe 
Mon'el (Pierre). Seine. rinanud (Jean-Louis). Hugues (Joscph- Midol. Mile Rumeau 
lorice inc? linguv (de). André). Seine. Mokhtari. {said Moha it Cheikh 
+ uchet. nes 4 raftant Jean-Moreau \ondon. | sd, ä1d. Ê 
Moussu " à Valay Jeanmat Monin [me Schell 
Moustier ‘de). Roucier. Valentino Joinviile Montagnier. | Servir 
Mutter (André). Roulon \ée (Gérard). Alfred Maïleret\. Môq et, [sisnor 
Ninne Rousseau. Verneyras tuge | Morra | Strai 
Noël (André), Puy-de- | S:uder. Very Emmanuel). Ju.es-Julien. Rhône Morand | sourbet 
Dôme Shatf Viaite Julian (Gaston), Ha |! Moro-Glafferri de). | M2 Spo 3 
Noguères. Schauffler ‘Charles). | ÿuiliaume. ie Lys Houlon Hhcor_ae 38 
ne Scnerer (Marc). Wagner. si eh nd ne 
< tit (Eugène Schmidt (Robert), W asm?r kriegel.-Va.rimont Mu<smeaux |Phectt>n 
Claudius). Haute-Vienne. Mlle Weber Krieger (Altred). Mine Nautré. Erin 
Mine Germaine Schmitt ‘Albert), Bas | Weill-Raynal. Kuehn (René). | Mme Nedelec. [horez Maurice) 
Peyroles. Rhin. Yvon. Lalie \isse [fhuillier 
* Lambert (Lucien), Noël (Marcel), Aube {Tillon Charles). 
Bouches-du-Rhône mi 3 |Toublanc. 
Mine Lambert (Marie) opa Pouvanaa Couchard 
Finisière. r'altew=<kt | louja 
” amps | Pantatoni. lfourne 
Ont voté contre: Lareppe. | Patinaud | louriaud 
LariDi | Paul (Gabriel), | Friboulet, 
MM. Brillouet. Degoutte. “Cantal pit | PU Mae Ve lant- 
Airoldi. Bruyneel. Delachenal. Lavergne Perdon (Hilaire). | Couturier. 
Alliot. cachin (Marcel). Delbos (Yvon). Lecœur Péron {Yves). | Vedrines 
AnxIonnaz Cadi (Abdelkader). De!ces. Legendre. |Pelit (Aiïbert), Seine Ls drutix 
Mie Archimède. Caillavet. Denis ‘Alphonse). Mine Le Jeune (Hé- [Petit (Guy), Basses | Verges. * 
Arthaud Ca:as Haute Vienne. 4 sr cé R | p À [ie Omer, 
ia 4 j , ‘. & " 26 NOrm: cyra viar 
Astier de La Vigerie(d”}. | Camphin. Deshors Lepervanche (ée). Picrrard. | pi rre Villon 
Auguet. Cance. Dezarnaulds. Lescorat Pirot |Viollette (Maurice) 
Babet (Raphaël). Lapilant (René). Dixmier. Lespès Pourmadère. [Wolf , 
Bachelet. Caron Djemad L'Huillier (Waldeck) | Pourtalet. |Zun no 
Bad e Cartier (Marius), \Mme Douteau Liquard Pourtier. | 
Ballanger (Robert), Haute-Marne. Dreyfus-Schmidt. Livry-Level. : Pouyet. | 
Seine-et-Oise. Casanova. Duclos (Jacques), 
Barbier. Castellan Seine. 
Bardoux (Jacques). Castera. Ducios (Jean). Seine N'ont pas pris part au vote: 
Barel Cermolacce. Se 1 
Barthé ù Césaire. DS . 
me 6 CRE Béton Dumet (Jean-Louis). ou er \ . is on dir 
Pau: Bastid. Chamant. Duprat (Gérard). Apithy po (Henri) . "4 ce 
Mme Bastide {Denise). | Chambetron. Marc Dupuy (Gironde). Aragon (d’). amant Dior Oucdraogo M madôu, 
Loire. Chambrun (del. Dupuy (Marceau), Aubame | Houphouet-Boigny “terre Groues 
Bayet. Mme Charbonnel. Gironde Ben Tounes | kKhider ltaunuin-Laboureur de)a 
Bayrou Chassaing. Dusseaulx. Boukadonm Laine Debaghine. voravane Lambert 
Becquet. Chastellain. Dutard Condat-Mahaman Lécrivain-Seivoz Senghor. 
Bégouin Chausson. Mme Duvernois. — Ouezzin. Mamadou Konate. |sèrre. 
Béné (Maurice) Cherrier Fabre. - AR 
Benoist (Charles). Chevalier (Fernandi. [ssses (Etienne). 
Berger Aiger. [rete. Ne peuvent prendre part au vote: 
Besset Chevallier (Pierre) 0 
Bélolaud. Loiret. Fievez. 
Billat. Mme Chevrin. Mme François. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Ri Ï 
Bil'ères. Christiaens. Furaud. 
Billoux Citerne Gaborit. 
Biscar!et. Mme Claeys. Gaillard Excusés où absents par congé: 
Bissol. Clostermann = cphreenest MM. 
Blanchet. cogniot. sal" hé Bonnet Devinat IN Merce 
Boccagny. | Costes (Alfred), Seine |*#raudy. Chevallier (Louis), Lisette | Vulard 
Edouard Bonnefous.  |Piefre Col. "aravel indre. Montiflot. 
Bonte (Fiorimond . Courant nue 
Mlle Bosquier. Cristofol. Guret. 
Boulet (Paul). Croizat. pig N'ont pas pris part au vote: 
Bourbon Dajadier (Edouard). [#90 
Mme Boutard. Mme Darras. rer D a 
Boutavant. Dassonville. Cinestèt \ M Edouard Herriot, président dé À ns el 
Brault David (Jean-Paul), {Mme Ginollin. ime Péri, qu prémeall la séance 
Mme Madeieine Braun. Seine-et-Oise, Giovoni, OS 
nn. 
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Mile Ar 


Ba. .anger 

et Oise 

Barci 

Barthé éiny 

Bar!olini 

Mine liastide 
Loire 


1V 
honte l'! 
bourbon 


himède 
‘la ge 


(Rob 


rie (d'’; 


rt). 


(Denise). 


orimond). 


Braun 


Mine Houltard 

Boulavant. 

Brauit 

Mine Madeleine 

Brillouet 

Cachin (Marcel), 

Calas * 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
{laute-Marne. 

Casanova, 

Castera 

Cerimolacce. 

Césaire 


Chambeiron. 
Chambrun 
Mme 
Chau:son. 
Cherrier 
Mme Chevrin, 
Citerne 
Mme Claeys. 
Gouniot. 
Costes Alfred), 
Pierre Cal. 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras 
Dassonville 
Denis 
{laute Vienne. 
Diernad 
Mme bDouteau 
Drevfus schmiGt 
Duclos 
seine 
Duclos tJean), 
ei-Uise 
Dufour 


Duimet {Jean Li 


MM. 
Abelin 
Al'onneau 
Amliot (Octave) 
André ‘Pcrre), 
Antier 
Anxionnaz 
Aragon (d}, 


(de. 
Charbonna. 


Seine 


‘Aiphonse), 


(Jacques) x 


Seine 


uis). 


SCRUTIN (N° 3029) 


Ont vote pour: 


Dapra! Gérard). 


Marc Dupuy ,Uironde 
bu ard 

Mme Duvernois 
Fajon (Etienne). 
favet 

Flevez 

Mine François 

Mme Galicier 

sara y 


Garcia 

uautier 

oenes’. 

(ineetet 

Mine Ginollin. 

LH:10\ 00. 

Girard 

Girardot, 

Hosnat 

Goudoux. 

Houge 

Greffier 

Grenier Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Uros 

Mine Guérin 
seine-lnforit 

Mme Gucrin 
Seine. 

Guiguen 

Guillon Jean), 
Indre-et-Loire 

Guvot Raymond). 
seine 

Hamon ‘Marcel 

Mme Hertzog-Cachin 

{luzonnier 

Joinville (Alfred Mal- 
leret}. 

Juge. 

Julian {Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 


Lucie) 


Rose), 


Hau 


Finistère 
Lamps. 
Lareppre. 
Lavergyne. 
Lecœur 


Mme Le Jeune ‘TMé 
iène), Cotes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche ‘de 

L'IHuillier (Waldeck) 

Liante 

Maillocheau 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (A'bert), 
Loire 

\Maton. 

andré Mercier ‘Oise) 


Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 





Ont voté contre: 


| Arnal 
Asseray. 
AuDan 
Aubry 

| Audeguil 

| Augards 
Auoulat 
\umuian, 


Mme Lambert Marie). 


le M, Védrine u chanitre 9 du bu lget 
! lu {t du comm 
inésesrlioserte stars 560 
scoséssss cosccrsosssossee 281 
1OPLION .sossscseses..s.see 175 
cososossosceose + 335 
1 lo 


[Mic sort Victor), 

| + Intérieure, 
Pris 

Migjol 

| 


\Mokhtari 
Montasnier. 
fr a 


nus 
Éric 
Mudrv 
Mustneaux 
Mme \Naulré. 
\Mine Nedelec, 
Noël (Marcæl). 
Patinaud 
Paui (Gabriel). 
Finistère. 
Paurmier 
Perdon 
Péroun 
Peut 
Pevrat 
Pierrard. 
Pirot. 
louinadère. 
Pourtaiet. 
Pouyel 
Pronteau 
Prot 
Mine Rabaté. 
KRarnette. 
Renard 
Mme Revraud. 
Rigal (Albert, 
Rivet. 
Mn,e Roca 
Ro: het :'Waldeck). 
Rosenblalt, 
oucaute 
Gard. 
hRouraute 
Ardèche 
Rultfe 
Mlle Rurneau. 
Savard 
Mme schell 
servin. 
Signor 
Mine Sportisse. 
Fhamier 
lhorez Maurice). 
lhuillier. 
lillon Charles), 
lourhard. 
loujas, 
lourne. 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillan- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès 
Aime Vermeersch 
Pierre Villun. 
Zunino. 


Aube. 


(filaire). 
(Yves). 


(Albert), Seine. 


Loiret. 


(Gabriel) 
Roger) 





{Babet (Raphaël). 

Hachelet 

Bacon 

Badie. 

Badtou. 

Barangé (Charles), 
Maine et Loire. 

varbier. 





Baudry G'A:Son (de) 
baurens. 

Bay.et 

beauquier, 

Bèche 

bec | et. 

Hégouin 

Ben A:y Chéri. 
enchennoul 

Béné ‘Maurice). 
Beuntaico 

Béranger (André). 
borgasse 

hergereL. 

Bessac, 

Bétolaud 

Beugniez 
Bianchini 

Cirhet. 
idauit 
Bilhières. 
Binot 
BC qUAaUux, 

h cquet 

Bogaruia 

Édouard Bennefous. 
Borra 


Georges). 


Mlle Bosquier. 
houhey Jean), 
soulet Paul). 

bour 

Houret tlienri). 
Bourgès Maunoury 
Xavier Bouvier, alle 


et-Vilaine 
Bouvier O’Collereau, 
Mayenne. 
Bouxem 
Brusset {Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
= Iron 
Cadr tAbdelkadef?). 
Cailiavet 
Capdeville 


Caron 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Ca:rice. 
Cayeux Jean). 
Cavol 
Chaban-Delmas, 
Charmant 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 


Cha3ssaing. 
Chasteltlain. 
Coautard, 
Chaze 
Chevalier 
A.ger. 
Chevalier 
Alger. 
Chevalier 
Loiret 
Chevigné (de). 
Coristiaens 


{Fernand), 
(Jacques), 


{licrre). 


Clemenceau (Michel: 
Coffin. 

coin 

Cordonnier 
Coste-Floret fAlfred) 


Haute-Garonne 
Coste-Floret Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couran’. 
Couston. 
Crouzier. 
bagain 
bhaladier 
Hamas. 
Darou. 
David Jean-Paul, 
seine-et-0 se 
D ivid (Mar el), 
Landes 
Delferre 
Dbefns du 
Degoutte 
Mme Degronm. 
Deixonne. 


(Edouard). 


Rau 





Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

beshors 

Desjardins. 

besson 

Deveiny. 

bezarnaulds. 

De 

Dia: Je {Yacine). 

Mile bicnesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutreliot, 

braveny. 

wuforest. 

Duinas {Joseph}. 

Dupraz Joannés). 

Mie Dupuis (1oséj, 
seine 

Dupuy ‘Marceau), 
Giron:te. 

Ouauesne, 

Durronx 

Duveau. 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre, 

Fagon 

Faratud 

Farine 

F: arinez 

Faure 
tuvel. 

Félix. 

finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouvec. 

Frédérie Dupont. 

Frédet Maurice). 

Froment,. 

;abelle. 

Gaborit. 

iaillard. 

ñalilet. 

Ga'!v-Gasparrou. 

faravel. 

uare!. 

sal 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Razer. 

(de). 


(Yves). 
Ph:lippe). 
Edgar). 


Geoltre 

Gernez 

uervolino. 

Giacobbi. 

uorse. 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Hozand Gilles). 

urimaud 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon. 

ui!bert. 

Guillant (André). 
Guitle. 

Guillou ‘Louis). 
‘Finistère). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon {Wean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hénault. 

llenneguelle. 

Horma Outd Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emme), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hu'in 

Hu:ssel. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

lacquino.… 

laquet. 

lean-Moreau. 

Jeanmaot. 

Joubert. 

Jouve Géraud). 

Jugias. 


(Maurice), 
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Bardoux (Jacques). Delachenai. lules-Juiien, Rhône 
Barrachin. bDelahoutre IU'y. ° 
Barrot. Delbos (Yvon). Kir 
Has. De:cos Labrosse 
pau Bastid. Denais (Joseph). Lacaze :Henri) 


Lacoste 

La!le 

Lämarque-Cando. 

Lambert (Ernile 
Louis) Lou 

Mlle Lamblin 
amine GuCcre 
Laniel (Joseph) 

Lapie {Pierre-Olis er]. 
Laribi 

Laurelli 

Laurens 
Canta.. 

Laurent 
Nord 

Le Rail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 
Lécrivain-servoz 

Leenhardt {Frar 

Mme Lefebvre (}raine 
cine}, Seine 
Lefèvre-Fantaïs 
Lejeune (Maxi, Sornme 
Mince Lempereur. 

Le Sciellour. 
Lescorat 
Letourneau 
Le Troquet 

Levindrey, 

Loustau., 

Louve. 
Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouln. 

Ma: e7 

Marcellin 

Marie André). 

Marin (Louis), 
Maroselli. 

Marte; Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
aurice-Pelsche. 
Mauroux 

Maver ‘Paniel\ Cine, 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez t!Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerlie. 

Mekki 

Mendé:-Franre 
Menthon (de). 
Mercier (André Fram 
çais), Deux-Sèvres 
Mélaver 

lean Meunier. 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
\endée. 

Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 
Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil f[André}, 
Finistère. 

\Montet (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri ide) 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine 

Noël (André), 
Dôme. 

Novuères. 

Jimi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Pantaloni 


(Camil| 


LA or È 
{Augustin}, 


(André). 


Indre- 


Puy de 





Penoy. 











+R uTRe 


Zap 








moe mms 


ne es et te 


et gt nt ed pe) ES et 


ot + brel Euet let mt np 





















































ASSEMBLEE NATIONALE — 92 SEANCE DU 5 DECEMBRE 190 8523 
= rrtmit —— 
= pe'it (Eugène- Ribeyre (Paul). Smaïl 
udiusl. Ricou. Solinhac. i é : 
peut (Guv), Basses |kRigal (Eugène), Sourbet. ss Exousés ou absents per congé: 
pyrénées eur Taillade. Bo: ° , M. LE \ \ 
ne Germaine incent. 'eitge nri : Devinat. egelen (Marcel), 
Moeyroles Roclore. s GheraiNer (Louisk, |Lisoie | Villara. 
peyiel Rollin (Louis). reitgen Pierre), Ille Dos iii | 
ptimlin Roques. et-Vilaine. 
phiip (André). Rougier. Temple. ’ : 
ere -GToUês. Roulon. ms N'ont pas pris part au vote: 
piert 2e Terpend. 
pinaÿ Rousseau. 4 Thibault. ; 4 
pineau Saïd Mohamed Cheikh |rhimet M. Fd rd Herriot, mn Tan v2 \ ° et 
pieven (René). Sauder. lhomas (Eugène). Mine P jui présid 3 
Pormbœul. Schall lhoral 
er]. fime Poinco-Chapuis. Schauftler {(Charies). Pins ud (Jean: ouis) 
prit Maurice). Scherer (Marc). linguy (de). J 
poulain Schmidt (Robert), Toubla l. Le 
te-Vi oublanc, 4 ibres à 
, Pouruer Haute-Vienne. Triboulet. 
Me Prevert. Schmitt {Albert), Bas-|...,. Nom les vota 7 
prirent (Robert), Non | Rhin Fruffaut \ ke vtr PP EME SLE e 
prigent (Tanguy), Schmitt René). Valay . ca lei 
Enistère. Man:he. Valentine P I 
Queuille. Schneiter. CU RS LE ne ns its té tés 
E Quilic Schuman (Robert), |Verneÿras. rss , 
D  Rabier Moselle. Verv Emmanuel). Mais : 
) amadier. Schumann (Maurice), | Viard de Ne ee FRUR : 
os D  Ramarony. Nord. Viatte ment à la HS ie S 
Pamonet. Segelle Violiel'e (Maurice). ———— 
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